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RAPPORT 


PRÉSENTE 

PAR M. HENRY DURANGEL, 

CONSEILLER D'ÉTAT, 

DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE ,* 

Â MONSIEUR JULES SIMON, 

DE L’ACADÉMIE FRANÇAISE, 

PRÉSIDENT DU CONSEIL, 

MINISTRE SECRÉTAIRE D’ÉTAT AU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR. 


Monsieur le, Ministre, 

Par deux lois votées les 6 septembre 1871 et 7 avril 1873, l’Assemblée natio- 
nale a consacré deux sommes s’élevant ensemble à 211,960,719 £r. 5 o cent. 1 à la 
réparation des dommages causés par l’invasion. La répartition des indemnités 
entre les ayants droit est aujourd’hui terminée et le moment est venu de pré¬ 
senter le compte rendu de cette opération. 

Mon rapport sera divisé en huit parties : 

Je consacrerai la première à la constatation sommaire des dommages causés 
dans les départements envahis. 

La seconde exposera le but, la portée et les dispositions de la loi du 
6 septembre 1871 qui a ouvert un premier crédit de 100 millions destiné à 
indemniser les victimes de la guerre. 

Dans la troisième partie, j’indiquerai le mode de répartition de ce premier 
crédit. 

La quatrième résumera les opérations relatives à l’évaluation détaillée des pertes. 

1 Ces deux sommes ne comprennent pas les crédits votés, aux termes des lois des 37 mai 1872, 7 avril 1873 et 
28 mars 3874 pour le remboursement des impôts payés aux Allemands, pendant l 1 occupation. Ces derniers 
crédits s'élèvent ensemble a 62/766,97$ fr. 90 cent. 
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Dans la cinquième partie, je rappellerai les dispositions de la loi du 
7 avril 1873 qui a fixé définitivement la somme affectée à ia réparation des 
dommages de guerre. 

La sixième traitera des mesures d’exécution de cette dernière loi. 

Dans ta septième partie, je présenterai les faits par département. 

Enfin, je ferai connaître dans la huitième les résultats généraux de la liqui¬ 
dation. 

Pour la constatation des pertes et la répartition des indemnités, cinq ordres de 
commissions ont fonctionné successivement, quelquefois même simultanément. 

Les municipalités avaient à peine commencé leur travail que des commissions 
cantonales étaient chargées de le vérifier. Immédiatement après le vote de la loi 
du 6 septembre 1871, des commissions départementales, composées de conseillers 
généraux et de délégués des Ministres des finances et de l’intérieur, étaient insti¬ 
tuées pour reviser les opérations des commissions cantonales; en même temps, 
d autres commissions départementales, exclusivement composées de membres des 
conseils généraux, procédaient à la répartition du premier crédit voté par l’Assem¬ 
blée nationale, tantôt d’après les états dressés par les commissions cantonales, 
tantôt d’après ceux des commissions de révision. 

Lorsque la loi du 7 avril 1878 eut ouvert un second crédit, les commissions 
départementales de révision et les commissions spéciales de répartition entrèrent 
de nouveau en fonction. Les commissions des conseils généraux leur succé¬ 
dèrent et arrêtèrent enfin le travail. 

Lexposé de ces opérations successives et parallèles m’obligera, Monsieur le 
Ministre, à de§ redites apparentes. Il m'a paru préférable de ne pas les éviter, 
afin que le rapport que j ai I honneur de vous soumettre présente un tout complet 
et fidèle. 


CHAPITRE PREMIER. 

CONSTATATION SOMMAIRE DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 
DANS LES DÉPARTEMENTS ENVAHIS, 


§ l' !r . — Mesures législatives. 

Les armées ennemies occupaient le tiers de la France lorsque l’Assemblée 
nationale se reunit a Bordeaux (8 février 1871). Les ruines accumulées par la 
guerre appelaient une réparation immédiate. Aussi, dès ses premières séances et 
avant meme que la paix fut définitivement signée, l’Assemblée s’occupa-t-elle 
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des mesures à prendre dans ce but. Sur la proposition d’un grand nombre de ses 
membres *, elle chargea huit commissions, de quarante-cinq députés chacune, 
de dresser l’état des forces et des ressources de la France. 

Une de ces commissions eut pour mission spéciale de rechercher et de faire 
connaître à l’Assemblée la situation des départements envahis 2 . 

Constituée dès le 2 5 février, cette commission n’attendit pas que l’Assemblée 
nationale se fût prononcée sur le principe et les formes de l’indemnité et sur 
toutes les questions de fond et de détail que soulevait l’occupation étrangère ; 
elle ouvrit immédiatement une grande enquête à l’effet de présenter à l'Assem¬ 
blée un tableau fidèle des misères que la guerre avait laissées après elle dans les 
départements que l’ennemi avait successivement occupés. 

Elle invita les conseils municipaux de toutes les communes intéressées à rédiger 
un état de toutes les charges et de tous les dommages résultant de l’invasion, et 
elle leur soumit un questionnaire auquel il devait être répondu dans le plus bref 
délai. 

Ce travail préliminaire ne tarda pas à se confondre avec celui de l’Adminis¬ 
tration. 


1 Proposition tendant à nommer huit commissions de quarante-cinq membres chacune chargées d’éclairer F Assemblée 

sur Vétat des forces et des ressources de la France. 

L'Assemblée nationale devant être saisie dans peu de jours d'un projet de traité avec la Prusse, il lui importe de 
connaître immédiatement l'état des forces et des ressources de la France, C’est dans ce but que îa proposition 
suivante est déposée sur le bureau i 

« L’Assemblée nationale décide qu'il sera formé huit commissions composées chacune de quarante-cinq membres 
nommés dans les bureaux, à raison de trois membres par bureau. Ces commissions auront pour objet d’éclairer 
f Assemblée nationale sur : 


ai* L'état des forces militaires; 

« L'étal de la marine î 
f 3 ° L'état des finances ; 

* 4 Q L'état des chemins de fer, routes et canaux ; 
îi 5 fl L'état des communications postales et télégraphiques ; 
“6° L’état des départements envahis ; 
a 7 g L'état du commerce général de la France ; 

« 8° L’état de l’administration intérieure. » 


Cette proposition fut adoptée dans la séance du 19 février 1871- 

*La Commission des départements envahis était composée de la manière suivante : 

MM, Kolb-Bernaivd, président; Passy, secrétaire ; Anisson-Duperron., Dubois, de Rambures, Henri Buisson , de 
Chaüdordï, Laflize, Benoist, Claude {Meurlhe), Pétait, Tamisier, Bardoitx , le comte de Bryas, Gayot, 
Journadlt, Crespin , Waddington , Albert Grévy, Toupet des Vignes , Philippoteaux, de Beauvillé, Dela¬ 
croix, Deschange, Bameerger, Paulin Gillon, Dufournel, Parigot, le docteur André, Keller, Houssard, 
Buisson (Seine-Inférieure), Berlet, Perrier (Marne) , le vicomte d Aboville, de Ràinxeyille, Daüphinot, de 
Ravin el. 








S 2. — Mesures administratives. 


Enquête faite 
par les municipalités. 


i” proposition 

d'indemnité 
en faveur 
des départements 
envahis. 


De son côté, en effet, le Gouvernement n était pas resté inactif. En même temps 
que f Assemblée nationale, il avait provoqué une rapide enquête, afin de mettre, 
en temps utile, entre les mains des plénipotentiaires chargés de le représenter 
aux conférences de Bruxelles, toutes les pièces et documents de nature à établir 
auprès des représentants de l’Allemagne les charges imposées, sous différentes 
formes, à nos populations. 

Ainsi, tandis que l’Assemblée demandait des renseignements et des états pour 
servir de base à des réclamations contre le Trésor français, le Gouvernement 
demandait des renseignements analogues destinés à apjauyer ses réclamations vis- 
à-vis du Gouvernement allemand. 

Le i 3 mars 1871, une circulaire du Ministre de l’intérieur invita les préfets à 
dresser un état sommaire des contributions de guerre, des impôts perçus au profit 
du Trésor allemand, des réquisitions en nature, du montant des dégâts et des 
pertes occasionnés par incendies, de la valeur des objets mobiliers enlevés, etc. 

Dans un travail de ce genre, l’uniformité est surtout indispensable. Afin que 
les renseignements réclamés répondissent à cette conditionne Ministre de l’inté¬ 
rieur prescrivit ,1e 16 mars, de les analyser dans des tableaux dont il envoya les 
modèles. 

La plupart des municipalités s’empressèrent de satisfaire au désir du Gouverne¬ 
ment. Cependant le but poursuivi ne fut pas atteint. Les plénipotentiaires alle¬ 
mands opposèrent une fin de non-recevoir absolue à nos revendications; ils pré¬ 
tendirent que l’Allemagne s’était affranchie de toutes les demandes soulevées par 
foccupation prussienne avant cette époque, en abandonnant un milliard sur les 
six milliards qu’elle avait d’abord exigés. 

Quoique préparé à la hâte, le travail ne devait pas être inutile. Changeant- de 
but, il servit de premier élément à la révision générale qu’allait entreprendre le 
Gouvernement. 

En effet, la Prusse refusant de les indemniser, les populations ruinées par la 
guerre chargèrent leurs représentants de faire valoir leurs revendications légitimes 
contre l’Etat français. 

S 3. —— Travaux de l’Assemblée nationale. 

Le 7 mars 1871, MM. Claude (de laMeurthe), Laflize, Berlet, Ancelon et Viox 
déposèrent sur le bureau de l’Assemblée une proposition tendant à faire suppor- 



— 5 — 

ter par toute la nation française les contributions de guerre, réquisitions et 
dommages matériels de toute nature causés par l’invasion *. 

La première Commission d’initiative parlementaire 2 , à laquelle fut renvoyée 
cette proposition, reconnut, avec ses auteurs, qu’il serait injuste de faire supporter 
toutes les charges de l’invasion par les seuls départements envahis, et de ne pas 
les répartir sur l’ensemble du pays. Elle conclut donc (séance du i er avril 1871), 

J Geïte proposition était ainsi conçue : 

* Considérant que c’est à Ja nation française tout entière qu’incombe h charge des désastres causés par la 
guerre ; 

ic Qu il serait souverainement injusLe et impolilique de faire subir iouL le poids de ces désastres aux départements 
envahis qui ont soutenu la lutte dans l’intérèL de la patrie commune. 

ARTICLE PREMIER. 

* Les contributions de guerre * les réquisitions et les dommages matériels de toute nature que la guerre et l’invasion 
ont fait subir aux habitants et aux communes d’une partie du territoire français » seront supportés par tou Se la nation 
française. 

art. 2. 

« Ces contributions, réquisitions et dommages seront recherchés, constatés et évalués ; dans chaque commune, 
par les conseils municipaux qui en dresseront un état détaillé. 

art, 3. 

a Ces états seront soumis aux conseils généraux de chaque département. Ces conseils fixeront définitivement le 
chiffre des indemnités dues soit aux habitants, soit aux communes. 

art. 4* 

« Le chiffre total des indemnités établi, comme il est dit à l’article 3 , sera réparti de la manière suivante : 

« i a En ce qui concerne les indemnités dues aux communes, elles seront supportées par toutes les communes de 
France, au prorata de leurs ressources constatées en leur budget des receltes de l’année 1S69, sans y comprendre 
les recettes qui y figurent pour ordre ou qui proviennent d’emprunts ; 

n 2° En ce qui concerne les indemnités dues aux habitants, elles seront supportées par tous les Français, au 
moyen de centimes additionnels sur les quatre contributions des années 1S69 et 1870. 

art. 5. 

«IL sera retranché du chiffre desdites indemnités le montant des diverses contributions, réquisitions et dommage 
qui, en vertu d’une loi spéciale, seront laissés à ia charge de l'Etat, et qui seront des lors remboursés par lui aux 
ayants droit, sauf à l’État à faire entrer le montant desdites indemnités, par voie de compensation, dans le règle¬ 
ment des cinq milliards stipulés au traité du 1" mars 1871. 

art. G. 

ti Le recouvrement de ces impositions et le payement des indemnités s’opéreront par les soins des agents du Trésor, 
Les indemnités dues aux ayants droit se compenseront, de plein droit, avec les impositions mises à leur charge 
par la présente loi. » 

û Cette Commission était composée de: MM, Moulin t président; comte de Melun, vice président; de Rainneville, 
Paul de R éw usât , secrétaires ; Emile Leroux, Bociier, Sacazë, Bertuauld, Péconnet, Paris, de Tréveneuc, de 
Lambertërie, Ancel, Bqttard, de Combarieu, baron de Jouvencel, Journet, de Fourtou, de Valon, vicomte de 
Meaux, Luro, Audren de Kerdrel, Marcel Barth6, Giraud, Arnaud (Ariëge), conue de Rességuier, i^njsson- 
Du perron, Silva, de Vjnols, d’Aboville. 


: 3i* proposition* 
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par l'organe de M. de Melun, son rapporteur, à la prise en considération de la 
proposition de M. Claude (de la Meurthe) et de ses collègues 
L’Assemblée nationale adopta ces conclusions. 

Le 20 avril, M. Émile Lenoël déposa une nouvelle proposition 2 tendant à déter- 

* Rapport sommaire fait au nom de la première Commission d’initiative parlementaire 3 sur ia proposition déposée par 
MM. Claude (de la Meurt fie J, Lajlize et plusieurs de leurs collègues, tendant à faire supporter par toute la nation 
française les contributions de guerre * réquisitions et dommages matériels de toute nature causés par l'invasion , par 
M. le comte de Melun, membre de f Assemblée nationale. 

Messieurs, 

La Commission d'initiative a laquelle vous avez renvoyé la proposition de M, Claude (de la Meurthe) et de plu¬ 
sieurs de nos collègues, tendant à faire supporter par toute la nation les contributions de guerre et autres dommages 
matériels de toute nature causés par l'invasion, a reconnu, avec les auteurs de la proposition, qu'il serait injuste de 
faire subir tous les désastres de la guerre aux seuls départements envahis qui, en dehors même de ces perles, ont 
supporté tant de misères irréparables et soutenu, la plupart du temps avec énergie, la lutte dans l’intérêt de la 
patrie commune. Elle ne peut donc qu'approuver îe principe de cette répartition, qui a été admis par le Gouverne¬ 
ment lui-même. 

Quant aux voies et moyens indiqués dans la proposition, il a semblé à la Commission qu'il était impossible de 
les apprécier avant de connaître, d'uhe part, les ressources financières donL le pays, en présence des charges 
énormes qui pèsent sur lui, pouvait disposer, et, d'une autre part» l’évaluation, aussi exacte que possible, de ta 
valeur résultant des contribu lions, réquisitions et dommages que la guerre et fin vas ion ont fait subir aux départe¬ 
ments, aux communes et aux habitants. 

\ous savons que le Gouvernement, concurremment avec la commission nommée par l'Assemblée pour recher¬ 
cher tout ce qui se rapporte aux départements envahis, s'occupe activement de cette étude. 

C’est seulement lorsque ce double travail sera terminé et la position financière du pays parfaitement établie que 
Ton pourra discuter utilement le projet de loi présenté par nos collègues. 

Sous ie bénéfice de ces observations, nous avons l'honneur de vous proposer de prendre en considération la pro¬ 
position de M. Claude (de la Meurthe) et de ses collègues. 

2 Cette proposition était ainsi conçue : 

ARTICLE PREMIER. 

«Il sera accordé des secours ou des indemnités aux citoyens français qui, pendant la durée delà guerre, auront 
perdu, par le fait des ennemis extérieurs, tout ou partie de leurs propriétés, de leurs récoltes, ou des produits de 
leur commerce, industrie ou profession. 

art* 2 , 

«Tous ceux qui prétendent a un secours ou à une indemnité seront assujettis aux preuves de résidence et au 1res 
formalités imposées par les lois antérieures à ceux qui ont à recevoir quelque payement auJc caisses nationales. 

art. 3. 

a Ceux qui auraient refusé d’obéir aux réquisitions légales et qui ne se seraient pas opposés, lorsqu’ils le pouvaient, 
aux ravages de l'ennemi, seront exclus de tout secours cl de louieindemnité, 

art. 4- 

a Les citoyens dont les propriétés auront été dévastées présenteront à la mairie du lieu un mémoire détaillé et 
estimatif des pertes quils'auraient éprouvées. Ils y joindront un extrait certifié de leurs cotes d’impositions aux 
rôles des contributions foncières et mobilières. 

ART. 5. 

a Les maires, assistés de deux conseillers municipaux pris dans l'ordre du tableau, constateront dans la huitaine 
les dommages et dévastations. Ils enverront leurs procès-verbaux aux préfets, qui les enverront dans îe mois, avec 
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miner les conditions auxquelles, devaient satisfaire pour être indemnisées, les 
victimes de l’invasion. Cette proposition fut jointe à la précédente. 

Enfin, ie 16 mai, MM. Amédée Lefèvre-Pontalis, Vingtain et plusieurs de leurs 
collègues proposèrent d’accorder un secours provisoire d’un million de francs à la 
ville de Châteaudun et aux communes de Varize et de Livry, dont l'héroïque 
résistance justifiait un témoignage exceptionnel delà reconnaissance publique. 

Sur le rapport de la troisième Commission d’initiative parlementaire, cette 
motion fut renvoyée à la Commission spéciale chargée d’examiner la proposition 
de M. Claude (de la Meurthc). 

L Assemblée ne la jugea pas de nature à faire l’objet d’une disposition législative 
particulière, Chateaudun, Varize et Livry devant recevoir un premier dédomma¬ 
gement, en vertu de la loi générale des indemnités, sur le contingent spécial affé¬ 
rent au département d’Eure-et-Loir. 

§ 4. — Institution des commissions cantonales. 

Ces diverses propositions ëf l’accueil quelles recevaient de l’Assemblée ne per¬ 
mettaient pas de douter que le principe d’un dédommagement ne fût admis. De¬ 
vançant le vote de la représentation nationale, le Gouvernement se préoccupa 
de réunir les éléments destinés à f éclairer. 

leurs avis, mémoires et renseignements au ministère de l’intérieur. Ces documents seront placés de suite sous les 
yeux de l'Assemblée nationale. 

art. 6, 

* L’Assemblce nationale pourra seule déterminer, sur le vu de divers procès-verbaux et autres pièces, et d’après 
des rapports qui lui seront faits par des commissions nommées à cet effet, la nature et la quotité des secours et 
indemnités* 

ART* 7. 

t Les secours et indemnités seront proportionnés à la fortune qui reste aux citoyens après la dévastation, à leurs 
besoins et aux pertes qu'ils auront éprouvées* 

art. 8* 

« Lorsque la totalité d’une commune, d’un canton ou d’un département aura été ravagée, ou lorsqu’une ville aura 
été investie, l’Assemblée nationale accordera un secours provisoire, avant la Ûxation des indemnités qui seront 
ensuite définitivement allouées aux divers particuliers. 

art* 9. 

« L ne somme de 4o millions est accordée à titre provisoire, au département de la Seine, pour êlre répartie dans 
le plus bref délai entre les locataires et propriétaires qui ont le plus souffert, et à qui leurs besoins rendent celle 
subvention nécessaire. 

ART. 10* 

‘ La répartition sera faite à Paris par le maire de chaque arrondissement, assisté des conseillers municipaux élus 
par cet arrondissement, 

art, 1 1 , 

«Tout citoyen qui sera convaincu d avoir simulé des perLes dans sa déclaration, pour accroître l'indemnité qu'il 
réclame, sera déchu de tout secours et de toute indemnité. Il pourra de plus êlre traduit devant le tribunal correc¬ 
tionnel sous la prévention d'escroquerie, aux termes de l’article 4 o 5 du Code pénal. » 


Proposition spéciale 
en faveur 
de quelques ville* 
exception nëlJemeut 
éprouvées* 


Composition 
des commissions 
cantonales. 


1 " projet de loi 
d'indemnités. 


Par une circulaire du 21 avril 1871, le Ministre de l’intérieur ordonna aux 
préfets d’instituer immédiatement des commissions cantonales chargées de vérifier 
l’exactitude des réclamations et d’évaluer les pertes des intéressés. 

Les membres de ces commissions devaient être choisis parmi les maires,, les 
juges de paix, les agents des administrations financières et les citoyens qui se 
trouvaient dans des conditions incontestables d’impartialité et d’indépendance. 

La circulaire insistait pour la prompte exécution de cette mesure, afin d’établir 
avec certitude la matérialité des faits. Elle demandait que l’enquête portât prin¬ 
cipalement sur les dommages qui, parleur nature, avaient échappé à toute cons¬ 
tatation écrite. 

CHAPITRE II. 

LOI TENDANT A INDEMNISER LES VICTIMES DE LA GUERRE. 


S 1 ". — Propositions parlementaires. 

La proposition de MM. Claude {de la Meurthe), Laflize, Berlet, Ancelon, Viox, 
tendant à faire supporter par toute la nation française les contributions de guerre, 
réquisitions et dommages de toute nature causés par l’invasion, ayant été prise en 
considération,l’Assemblée nationale confia à une commission spéciale 1 le soin de 
rédiger un projet de loi. 

A la séance du 26 mai 1871, M. Albert Grévy déposa, sous la forme d'un 
projet de loi en trois articles 2 , des conclusions qui consacraient le principe de 
la responsabilité de l’Etat. 

' Cette Commission était composée de MM. Emile Leroux, président; Voisin, secrétaire; Albert Grévï, rappor- 
teur; Victor Lefrang, Gallichêr, Vikgtain, Dubois, Busson-Duvivïers, Dauphinot, de Beauyillé, Gîrerb, 
Buée, Pâtissier, Bapgabhe-Leroux, le vicomte de Chaudordy. 

5 Projet de loi de la Commission * 

article premier* 

Les contributions de guerre, les réquisitions, soit en argent, soit en naLure, les amendes et les dommages maté¬ 
riels directs que la guerre et l'invasion ont fait subir aux: departements, aux communes el aux habitants d une partie 
du territoire français, seront supportés par toute la nation, 

art* 3* 

lies contributions, réquisitions, amendes et dommages seront constatés par la double enquête a laquelle il est 
en ce moment procède sous la direction, d'une part, de la Commission des déparlements envahis, d’autre part, de 
M. le Ministre de l'intérieur, 

ART. 3 . 

Lne loi postérieure, rendue sur un second rapport de la Commission saisie de l'examen de la proposition de 
MM. Claude (de la Meurthe), Laïlize, Berlet, Ancelon, Viox, Usera le montant des indemnités à payer par l'État. 
ainsi que la répartition aux ayants droit et le mode de payement. 
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Après avoir exposé la situation dans laquelle la guerre avait laissé les départe¬ 
ments envahis, le rapporteur justifia les considérations d’équité, de justice et d’in¬ 
térêt politique qui, dans la pensée de la Commission, ne permettaient pas de 
laisser à la charge des départements envahis les sommes qu’ils avaient dû payer 
et les dommages qu’ils avaient suhïs dans une lutte intéressant le pays tout entier. 

En ce qui concerne les contributions de guerre et les impôts payés aux Allemands, 
la Commission ne pensait pas qu’il pût s’élever le moindre doute. 

«La guerre a ses lois, disait-elle; une des plus généralement pratiquées entre 
belligérants, c’est le droit que l’occupant s’arroge de percevoir l’impôt dans les 
territoires occupés. La créance de l’État sur les contribuables se trouve forcément 
et comme légalement à la disposition du vainqueur; d’où cette conséquence que, 
perçue par celui-ci, elle ne peut l’être une seconde fois par l’Etat envahi. La perte 
est pour le Trésor; le contribuable a bien et dûment payé. » 

Et elle concluait ainsi : 

«Les contribuables qui ont payé soit aux autorités allemandes, soit plutôt 
aux maires chargés du recouvrement, seront libérés d’autant par voie de dégrè¬ 
vement, c’est-à-dire que les sommes versées leur seront comptées à valoir sur ce 
qu’ils devaient réellement ou pourront devoir à titre d’impôts. Ceux qui n’ont pas 
payé se libéreront entre les mains des agents du fisc, et ces perceptions serviront 
à l’Etat pour rembourser aux communes les sommes par elles avancées. De cette 
façon, l’impôt n’aura frappé que ceux qui le devaient effectivement et dans la 
mesure où ils le devaient; les communes seront remboursées de leurs avances for¬ 
cées; le Trésor supportera, conformément aux principes, la perle des impôts 
perçus par l’ennemi. » 

Les réquisitions de toute espèce, en argent ou en nature, destinées à l’entre¬ 
tien et à la nourriture des troupes allemandes, devaient également, aux yeux de 
la Commission, être supportées par l’Etat. 

« Que l’ennemi, disait le rapporteur, exige d’une ville ou d’un citoyen français 
une contribution de guerre et sous le nom d’impôts; qu’il l’exige à titre de réquisi¬ 
tion, sans épithète et sans qualification, quelle est, en définitive, pour celui qui 
paye, la différence? N’est-ce pas la même somme qui sort de la caisse de la ville 
ou de la bourse du citoyen? Peut-il dépendre du caprice des autorités allemandes 
et de la qualification arbitraire qu’il leur plaît de donner à leurs agissements, que 
la même somme exigée par eux soit plus tard l’objet, pour ceux qui l’ont dû 
verser, tantôt d’une perte effective, tantôt d’un remboursement ou d’un à-compte 
équivalent? L’équité repousse cette distinction, la raison ne la comprend pas, et 


Les contributions 
et impôts 
devront - ils 
être remboursés? 


Les réquisitions 
doivent être payées. 
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Àmcndra. 


Dommages matériels. 


Question d< i principe 
et question de fait 
soulevées par 
le projet de foi. 


les conséquences auxquelles elle conduirait démontrent combien elle est inac¬ 
ceptable. B 

Quant aux réquisitions en nature, par le fait même qu’elles sont la représentation 
et l’équivalent d’une somme d’argent, la Commission était d’avis qu’elles ne 
pouvaient être appréciées d’une manière différente que les réquisitions en 
espèces. 

Les amendes infligées par le vainqueur, pour punir les actes d’hostilité ou de 
résistance, ne lui paraissaient pas non plus pouvoir être exclues du bénéfice de la 
réparation. 

«La France, disait M. Albert Grévy, doit-elle laisser ce noble, mais ruineux 
fardeau, à la charge exclusive de ceux qui ont déjà le plus payé de leurs per¬ 
sonnes et subi, pour la cause commune, tant d’autres dommages, tant.de pertes 
irréparables? Une pareille injustice ne serait rien moins qu’un encouragement 
aux trop faciles capitulations. » 

Le même traitement était applicable aux dommages matériels causes par la guerre. 
Les victimes d’inceiidies, de destructions, de pillages, paraissaient à la Commis¬ 
sion aussi dignes d’intérêt que ceux qui avaient payé des contributions ou livré 
des denrées et du bétail. Elle estimait qu’il était impossible d’établir des catégo¬ 
ries de pertes pour demander la réparation des unes et laisser les autres à la 
charge de ceux qui en avaient souffert. 

On le voit, le principe supérieur de la solidarité nationale inspirait ces propo¬ 
sitions. 

Malgré son désir de s’associer aux intentions généreuses de la Commission, le 
Gouvernement ne crut pas devoir laisser appliquer le principe et il dut faire ses 
réserves dans la discussion du projet de loi. 

§ 2 . — Discussion. 

La première délibération eut lieu le 3 juillet 1871. D’un commun accord, la 
discussion fut renvoyée à la seconde délibération. 

Mise à 1 ordre du jour de la séance du a 8 juillet, la seconde lecture fut remise 
au 5 août, sur la demande de M. Tliiers, Chef du pouvoir exécutif. 

Le projet de la Commission et la proposition de MM. Claude (de la Meurthe), 
Lallize, Berlet, Ancelon et Viox soulevaient une double question: l’une de 
principe, l’autre de fait. 

Les pertes exceptionnelles causées par la guerre dans les départements envahis 
devaient-elles rester à la charge exclusive de ceux qui les avaient subies, ou bien, 
au contraire, n avaient-elles point un caractère national, et, dès lors, la responsa- 
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bilité de l’État n’était-elle point engagée? Telle était la question de principe. L’im¬ 
portance de cette question était capitale, puisque sa solution affirmative devait 
entraîner la reconnaissance du droit des départements envahis à une indemnité. 

La Commission, par l’organe de son rapporteur, aHirina le principe et proclama 
que les contributions de guerre et tous les dommages matériels et directs subis 
parles départements envahis devaient être entièrement mis à la charge de l’État, 
dont la responsabilité était directement engagée. 

M. Albert Grévy invoquait à l’appui de sa thèse les lois de 179a, de 1 79 3 et 
de 1816 qui avaient accordé des indemnités aux. victimes de l’invasion; il ajoutait 
que le montant total des perles ne dépassait pas 666 millions, chiffre résultant 
des relevés sommaires dressés par les commissions cantonales. 

Répondant à ce discours, M. Thiers repoussa énergiquement la théorie de la 
Commission. 

Après lui, d’autres orateurs, s’appuyant sur la jurisprudence du Conseil d’Etat 
et de la Cour de cassation, soutinrent que les événements de guerre ne consti¬ 
tuaient qu’un cas de force majeure ; ils rappelaient qu’en faisant la distinction de 
ces cas l’article 1773 du Code civil avait placé, à côté de l’inondation, le cas 
de l’invasion étrangère et de la guerre ; d’après eux, la loi du 11 août 1792 pro¬ 
clamait non le principe d’une dette, mais purement et simplement l’accomplisse¬ 
ment d’un devoir. 

Les partisans du projet n’en persistèrent pas moins dans leur opinion : pour 
eux, la guerre étant un fait général, un fait national, la nation devait en sup¬ 
porter les conséquences et réparer les dommages qui en étaient le résultat direct 
et immédiat. 

La guerre ayant été faite au nom delà France entière, c’était le pays tout 
entier qui devait en souffrir, comme la nation entière en aurait profité, si la vic¬ 
toire nous eût appartenu. 

L’intérêt politique, en dehors de toute idée d’obligation, exigeait non moins 
impérieusement que toutes les charges de la guerre fussent également reparties 
sur toute la nation. Ne pas le reconnaître, c’eût été détruire le lien qui rattache à 
la patrie commune tous les points du territoire et qui constitue la nationalité 
française. 

Ils ajoutaient que le principe de la solidarité n’a jamais été méconnu, et quà 
toutes les époques de notre histoire où la France a eu à subir les désastres de 
là guerre, en 1793, en i8ià notamment, ce principe avait prévalu et s’étail 
matériellement traduit sous la forme d’indemnités. 


Observations 
du rapport eu j 


Ühj celions. 


Uépoti 

des partisans 
du projet. 
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ou cessions lailcs 
par le président 
de l,i fCommission. 


La concession d’un milliard, sur la contribution de guerre que la Prusse avait 
d’abord exigée de la France, leur paraissait créer, en faveur des départements 
envahis, une sorte de créance sur l’Etat, 

On soutenait, en outre, que le Gouvernement était engagé par ses déclara¬ 
tions et par ses actes à accorder non un secours, mais une véritable et complète 
réparation. 

Pourquoi demander à des commissions cantonales d’apprécier l’étendue des dé¬ 
sastres et de contrôler les réclamations, si ou n'avait pas l’intention d’accorder 
cette réparation ? Les populations, témoins de l’enquête, rassurées par celle-ci, 
n'étaient-elles point en droit d’attendre l’indemnité dont le Gouvernement lui- 
même paraissait reconnaître ainsi la légitimité? 

Si on objecte que le poids de cos dommages réparti sur la France entière 
atteindrait des proportions écrasantes, combien, à plus forte raison, dépasserait-il 
les forces des départements envahis, appelés seuls à le supporter? 

Malgré ces arguments, il n'était pas douteux que le principe de la dette ne se¬ 
rait pas reconnu. Aussi, le président de la Commission, M. Émile Leroux, jugea- 
t-il nécessaire de faire des concessions. 

« Qu on nous conteste, dit-il, ce quon appelle le principe rigoureux; qu’on 
soutienne qu’il n’existe pas, en matière dédommagés de guerre, d’action directe 
contre l’Etat, soit! Nous ne venons pas soutenir que, par le seul fait que chacun a 
souffert, chacun ait droit à une iudemnité et qu’il puisse intenter une action 
contre l’Etat. Non, mais ce que nous vous demandons, c’est de reconnaître le 
principe de l’indemnité. 

« Nous vous demandons de reconnaître que le dommage occasionné par la 
guerre est une dette, en définitive, une dette qui doit retomber sur la nation 
entière, c’est-à-dire que la nation entière doit réparer ce dommage, dans la 
mesure du possible. Certes, nous ne venons pas dire à la nation de faire faillite 
pour réparer les dommages de la guerre; mais nous lui disons qu’il est impos¬ 
sible qu’en présence des désastres dont les départements du Nord ont été vic¬ 
times l’Assemblée ne juge pas qu’il faille accorder une indemnité. 

«Nous nous en rapportons à l’Administration elle-même, à M. le Chef du pou¬ 
voir exécutif, à M. le Ministre de l’intérieur, qui nommera des commissions, qui 
fera fixer par ces commissions le véritable chiffre de l’indemnité. Et ensuite, 
quand ce chiffre sera connu, quand nous arriverons à savoir quelle est l’impor¬ 
tance des pertes, nous dirons à cette Assemblée qui est souveraine, qui repré¬ 
sente le pays: Fixez le chiffre de l’indemnité que vous voulez accorder. . . . 

... .La Commission Fa déjà dit, et je le répète à la tribune : pour les dépar- 
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tements envahis elle accepte les 5 oo millions dontil a été question l , mais elle de¬ 
manderait, comme M. le Chef du pouvoir exécutif l’a promis, qu’on allouât im¬ 
médiatement une somme pour venir en aide à ceux qui ont le plus souffert, et 
qui serait distribuée proportionnellement en raison de leurs pertes. » 

À ce moment de la discussion, on pouvait prévoir qu’une transaction se ferait. 
M. le Chef du pouvoir exécutif en précisa le caractère. 

“Je monte à cette tribune, dit M. Tbiers, avec l’intention de clore la discus¬ 
sion et de la terminer par la concession d’un point sur lequel il me semble que 
nous sommes d’accord; c’est qu’il y a de grandes souffrances et qu’il leur faut un 
large soulagement et un soulagement très-prochain.... 

....Il y a une autre question; celle-là nous divise : c’est la question de prin¬ 
cipe. Je vous ai toujours supplié de ne pas la traiter avec moi, car vous ne pou¬ 
viez pas, sur ce point, me convaincre, et par le motif que voici : c’est que j’ai avec 
moi le droit public, sur lequel personne n’a jamais varié; j’ai de mon côté nos 
lois qui ne laissent pas le moindre doute. Les lois de la révolution que vous avez 
citées ne disent pas ce que vous leur faites dire: elles ne promettent qu’une seule 
chose, un large soulagement proportionné aux souffrances qu’a causées la guerre 
et aux moyens du pays. 

«Mais laissons cela; je vous le répète : le droit public, tel qu’il est partout ad¬ 
mis, et notre législation ne permettent pas d’hésiter. Mais il y a une chose qui, 
aux yeux des honnêtes gens, ne fait pas doute non plus: l’État, c’est-à-dire le pays, 
doit etre un honnete homme, et un honnête homme ne peut pas assister à de 
grandes souffrances sans éprouver le besoin de les soulager. 

« Les devoirs de 1 État sont envers toute la France, et la transaction que je vous 
propose est ceUe-ci : la question de l’étendue des souffrances est contestable; elle 
est contestée pour vous comme pour nous. Elle est tellement contestée pour vous, 
que, pour ne pas épouvanter 1 Assemblée par l'énormité du chiffre, vous nous 
avez toujours dit que ce chiffre serait révisé, qu’il devait l’être et que, suivant un 
procédé avouable et accepté par les uns et par les autres, il serait très-réduit. 

« \ ous reconnaissez donc qu il y a un travail nouveau à faire. Je -vous propose 
de 1 entreprendre tout de suite, et aussi prochainement que possible. Les dépar¬ 
tements nommeront une commission, et le Gouvernement, de son côté, nommera 
ses agents; ainsi le travail sera lait contradictoirement et aussi expéditivement 
qui! se pourra, de manière qu’au retour de l’Assemblée je prends l’engagement, 

Le n était point à 5 oo millions, mais à 666 millions, comme on Ta vu plus haut, que les dommages avaient 
élè d'abord évalués. 


Transaction 
proposée 
par M. Tfoier 
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Nouvelle rédaction 
du pï’ojpt de loi. 


pour ma part, si je suis chargé de ce devoir, de vous soumettre, pour premier 
travail, les résultats de l’enquête. 

« A cette époque, nous connaîtrons mieux notre situation financière; nous au¬ 
rons accompli, je l’espère, sans donner la moindre atteinte à notre crédit, la plus 
difficile des tâches, celle d’épargner à notre pays la présence coûteuse, affligeante 
de l’étranger. 

«Mais ce n’est pas seulement l’étendue des secours qu’il faut assurer, c’est sa 
proximité. 

« Les villes qui ont souffert, et surtout les campagnes, ont besoin, avant les se¬ 
mailles, avant la hn de l’année, de recevoir les moyens de reprendre les travaux 
de l’agriculture, Alors, tous , agissant de bonne foi, de très-bonne volonté, comme 
des hommes qui ne méconnaissent pas ces souffrances, et comme des hommes 
qui ne veulent pas les exagérer, nous arriverons à donner aux populations les se¬ 
cours que l’état de nos finances permettra d’accorder. 

«Si c’est là ce que vous voulez, je prends encore, comme je l’ai promis devant 
l’Assemblée et devant le pays, l’engagement de le faire. 

«.Oui, large et généreux soulagement à l’époque la plus prochaine, 

après un examen très-rapide dont le résultat sera apprécié à cette tribune.» 

Après quelques observations échangées entre le Gouvernement et la Commission, 
la suite de la délibération fut remise au 8 août. A cette séance, le rapporteur, 
M. Albert Grévy, soumit à l’Assemblée la nouvelle rédaction sur laquelle le Gou¬ 
vernement et la Commission s’étaient mis d’accord 


Deuxieme projet de la Commission : 

Considérai!L que, dans ia dernière guerre, la partie du territoire envahie par l’ennemi a supporte des charges ci 
subi des dévastations sans nombre; 

Que les sentiments de nationalité, qui sont dans le cœur de tous les Français, imposent à l’Etat l'obligation de 
dédommager ceint qu'ont frappés, dans la lutte commune , ces pertes exceptionnelles, 

L’Assemblée nationale, sans entendre déroger aux principes posés dans la loi du 10 juillet 1791 et le décret du 
io août i 853 . 


Décrète : 


ARTICLE PREMIER. 


Un dédommagement sera accordé à tous ceux qui ont subi, pendant finvasion, des contributions de guerre, 
des réquisitions, soit en argent, soit en nature, des amendes eL des dommages matériels. 


ART. 2. 

Ces contributions, réquisitions, amendes et dommages seront l'objet d'une nouvelle enquête exécutée dans le 
délai le plus rapproché. 

Cette enquête, ouverte dans chaque département, sera dirigée par les représentants des Ministres de l 1 intérieur 
et des finances, agissant conjointement et contradictoirement avec des commissions cantonales élues par la réunion 
au chef-lieu des maires de canton. 

Une comtiiissitfn départementale t nommée par le conseil général, revisera, contradictoirement aussi avec les 






posés dans la loi du 10 juillet 1791 et dans le décret du 10 août 1853,on admit 


l’obligation pour l’État de dédommager les victimes de la guerre. 


La troisième délibération sur la proposition fut mise à l’ordre du jour de la 
séance du 5 septembre 1871 et continuée le lendemain. 


Quelques doutes s étant manifestés sur la nature des dommages auxquels s’ap¬ 
pliquait la loi, le rapporteur donna des explications qu’il importe de rappeler : 



«Ces dommages matériels, dit-il, pour lesquels nous réclamons un dédomma¬ 


gement, pour lesquels une allocation provisionnelle de 100 millions nous est accor¬ 
dée, comprennent-ils d’abord les destructions opérées par l’armée française, avec 
intention, dans l’intérêt de Ja défense? Comprennent-ils, d’autre part, les dévas¬ 
tations de la guerre civile? 

«J’ai répondu négativement. J’ai dit, sur lé premier point, que, quand le Gou¬ 
vernement français, quand 1 armée française, avec intention et préméditation, 
dans 1 intérêt delà délense, ordonnent, la destruction d’un immeuble, ou un acte 
de même nature, nos lois donnent à la victime de ce dommage une action directe 
contre le Gouvernement français, et lui assurent, non pas un simple dédomma¬ 
gement, mais une indemnité complète. Telle a toujours été la pensée de la Com¬ 
mission.Cette manière de voir est, du reste, 'conforme aux déclarations 

laites ada tribune par M. le Président de la Réjmbîique. C’est donc un point sur 
lequel je n’insiste pas. 

« Quant aux dévastations de la guerre civile, je vous ai dit, en m’appuyant sur 
le texte voté à la seconde délibération, que cette loi ne pouvait s’v appliquer et 
quelle était exclusivement relative aux dommages causés par la guerre étrangère : 
ces deux situations sont régies par des principes différents. 

«Le préambule de la loi et l’article i er ne pouvaient laisser aucun doute à cet 

égard.Il s’agit donc, aux termes de la loi que vous votez, des dommages 

causés par l’invasion et pendant l’invasion, et non pas des dévastations de la guerre 
civile. » 

représentants du Gouvernement, le Lravaii des commissions cantonales, et fixera le chiffre définitif des pertes 



mettra de consacrer au dédommagement de ces pertes et en déterminera la répartit ion* 

Une somme de 100 millions sera mise immédiatement a 3 a disposition du Ministre des finances et réparUe entre 
les départements, pour être distribuée par le préfet, assisté d'une commission nommée par le conseil général et 
prise dans son sem, entre les victimes les plus nécessiteuses de la guerre et les communes les plus obérées. 

Cette première allocation fera partie de la somme totale attribuée a chaque département pour être répartie entre 
tons les ayants droit. 
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M. Grévy ajouta : 

k Sans vouloir entrer dans les détails d’application, sans m’arrêter à des espèces 
particulières, je me borne à rappeler, pour caractériser la loi, que nous n’avons 
entendu considérer que les dommages provenant de la guerre étrangère et du fait 
de l’ennemi. Voilà les pertes que notre loi a pour objet de réparer, sous le nom 
de dédommagement. 

« Il y a d’autres dommages, assurément; on peut en demander la réparation; 
mais il faut alors formuler une proposition spéciale à cet effet, car, encore une 
fois, le caractère du projet actuel, c’est de ne s’appliquer qu’aux pertes provenant 
des actes de l’ennemi et des faits de guerre proprement dits. » 

Crédit spécial Sur la proposition du Gouvernement, un article spécial fut ajouté à la loi, aux 
i f 6 s rfommô-cs termes duquel une somme de 6 millions était affectée à la réparation des dégâts 
in a de Pans. résultant opérations dirigées par l’armée française pour rentrër dans Paris. 

Enfin, sur l’observation de M. Relier, il fut entendu que ceux des Alsaciens- 
Lorrains qui, ayant opté pour la nationalité française, avaient éprouvé des dom¬ 
mages dans les départements annexés, bénéficieraient de la loi. 

§3. — Dispositions de la loi du 6 septembre 1871 b 


La loi est précédée de deux considérants : 

. Par le premier, l’Etat reconnaît l’obligation de dédommager ceux qui ont 
éprouvé des pertes. 

Le second réserve les principes posés dans la loi du 10 juillet 1791 et dans le 
décret du 10 août 1 853 . 

L’article i or accorde un dédommagement à tous ceux qui ont subi, pendant 
l’invasion, des contributions de guerre, des réquisitions, soit en argent, soit en 
nature, des amendes et des dommages matériels. 

La Commission, d’accord avec le Gouvernement, avait reconnu que les éva¬ 
luations des commissions cantonales pouvaient être entachées d’exagération et qu’il 
était nécessaire de les reviser. Aussi l’article 2 déclare-t-il que les contributions, 
amendes et dommages seront constatés et évalués par les commissions cantonales 
instituées par le Ministre de l’intérieur, et que le travail de ces dernières sera con¬ 
trôlé par une commission départementale chargée de fixer le chiffre définitif des 
pertes. 

Cette commission est composée du préfet, président, de quatre conseillers gé- 


Voir annexe if i. 
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néraux désignés j>ar le conseil général, et de quatre rfepré^nt|^*^des Ministres 
de l’intérieur et des finances. /*/ y 

L’article 3 remet à une loi ultérieure le soin de^fixer Ijï ^qgme totale que le 
Trésor public permettra de consacrer au dédommagé en t,5^f il .{ïjâÿre provisoire¬ 
ment un crédit de 100 millions pour être réparti, ai^^floraJiS^Jés pertes, entre 
les victimes les plus nécessiteuses de la guerre et les communes les plus obérées. 


Cette première allocation devait faire partie de la somme totale qui serait ulté¬ 
rieurement attribuée à chaque département. 

La répartition entre les départements est confiée au Ministre de l'intérieur, et 
la sous-répartition entre les intéressés, aune commission nommée par le conseil 
général et prise dans son sein. 

L’article 4 ouvre un crédit de 6 millions en faveur des victimes du second 
siège de Paris. 


L article 5 stipule le remboursement parle Trésor des sommes payées par les 
communes à titre d’impôts. 


Les sommes payées au même titre par les contribuables sont appliquées en dé¬ 
duction des contributives de 1870 et 1871. 

Le règlement comprend : i° le montant de l’impôt direct français afférent à la 
période d’occupation; i° le double de cet impôt comme représentant les impôts 
indirects réclamés par les Prussiens. 

Les sommes payées en sus de 1 impôt direct doublé sont considérées comme 
simple contribution de guerre et n’ouvrent droit qu’à un dédommagement. 

La liquidation relative aux impôts devait être faite par l’administration des 
finances; le règlement des indemnités pour dommages était confié au ministère de 
l’intérieur. 


CHAPITRE III. 

RÉPARTITION DU PREMIER CRÉDIT DE 100 MILLIONS. 


s 1 er . — Opérations des commissions cantonales. 

J ai déjà dit que, des le i 3 mars 1871, prenant l’initiative d’une vaste enquête, 
le Ministre de l’intérieur avait invité les préfets à faire dresser par les municipalités, 
dans chaque commune, un état détaillé des charges et des dommages de toute 
nature dont l’occupation allemande avait frappé les départements envahis. Cet 
état devait comprendre : 

i° Les contributions de guerre réclamées et payées; 

2 0 Les impôts perçus au profit du Gouvernement allemand; 


fusLeucirions adcessées 
aux commissions 
cantonales. 
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h va lu étions 
des commissions 
cantonales. 


Divergences 
ans lt',s appréciation s 
des commissions 
fan tonales. 


3 ° Les réquisitions en nature : chevaux, bestiaux, denrées de toute sorte; 

4° Le montant des dégâts et des pertes occasionnés par incendies; 

5 ° La valeur des objets mobiliers enlevés; 

6° Le nombre d’otages emmenés ou incarcérés. 

Il devait être accompagné de pièces justificatives, notamment des déclara¬ 
tions des autorités locales, contenant des énonciations précises et susceptibles 
d’être vérifiées. 

Afin de faciliter le travail et d’en assurer f uniformité, le Ministre envoya, le 
ifi mars, un tableau destiné à recevoir, dans des colonnes séparées, chacune des 
indications demandées. 

De son côté, le Ministre des finances, par une circulaire du 20 avril 1871, dé¬ 
cida que, provisoirement et eu attendant que l’Assemblée nationale se fût pro¬ 
noncée, les douzièmes des impositions de 1870, échus depuis l’envahissement, 
ainsi que les impôts des deux premiers mois de 1871, ne seraient pas réclamés à 
ceux des contribuables qui justifieraient avoir été soumis à des taxations locales au 
profit de l’étranger. <1 

Enfin, le 21 avril, le Ministre de l'intérieur, désirant accroître les garanties de 
sincérité et d’exactitude des renseignements recueillis, d’après ses ordres, par les 
municipalités, adressa aux préfets (le nouvelles instructions, et c’est alors que fut 
décidée l’institution des commissions cantonales dont j’ai parlé au chapitre I er . 

D’après le travail sommaire des municipalités, le montant des réclamations cons¬ 
tatées s’élevai t dans trente-trois départements envahis (l’insurrection avait empêché 
l’enquête dans le département de la Seine) au chiffre total de’6 6 6 ,64 7,799 francs. 

Les tableaux dressés par les commissions cantonales, et dépouillés postérieu¬ 
rement au vote de la loi, portèrent à 821,087,980 fr. Ô2 cent, le total des éva¬ 
luations, mais il est à remarquer que, cette fois, le département de la Seine s’y 
trouvait compris. 

Mise en demeure par la loi du 6 septembre, l’Administration de l’intérieur 
s’occupa de vérifier les opérations des commissions cantonales. 

En comparant leurs travaux dans les divers départements, elle rencontra les 
appréciations les plus diverses. 

Telles pertes admises par certaines commissions avaient été éliminées par 
d’autres. 11 n’existait pas d’accord sur les bases dont chaque commission s’était 
servie pour évaluer les dommages. De là des divergences notables. A cette époque, 
en effet, le jour commençait à peine à se faire sur les procédés employés par 
l’ennemi, et l’Administration n’était pas encore suffisamment éclairée pour tracer 
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des règles fixes. Il s’ensuivit que la plupart des commissions cantonales durent se 
borner à constater la réalité des dommages, n’étant pas en mesure de décider si 
telle somme devait être comprise dans telle catégorie plutôt que dans telle autre, 
ni même si elle devait être éliminée, et faire l’objet d’un règlement spécial. Inca¬ 
pables, le plus souvent, de distinguer les impôts des contributions de guerre, dis¬ 
tinction qu’il a d’ailleurs toujours été fort difficile d’établir, elles considérèrent 
les sommes perçues par les Prussiens, tantôt comme des impôts, tantôt comme 
des contributions ou amendes de guerre, toujours au hasard. 

Ignorant que les réquisitions en nature exercées postérieurement au 2 mars 
1871 devaient être remboursées par les Allemands, les commissions les confon¬ 
dirent avec celles qui remontaient à une époque antérieure. Ce mode de procéder 
ne leur paraissait présenter aucun inconvénient; ce qui serait remboursé sous une 
forme ne devant pas l’être sous une autre. Le principal, pour clics, était de consta¬ 
ter la réalité des dommages et d’éviter défaire figurer deux fois la même somme. 

La même divergence se remarquait dans leur organisation intérieure En l’ab¬ 
sence de règles uniformes tracées d’avance par l’Administration, les commissions 
adoptèrent une marche différente dans leurs opérations respectives. Dans plu¬ 
sieurs départements, elles se subdivisèrent en sous-commissions, afin de pouvoir 
vérifier sur place l’importance des dégâts et de prononcer elles-mcmes en con¬ 
naissance de cause, sur le chiffre des pertes subies par les réclamants. Dans 
d’autres départements, les commissions se contentèrent de reviser en bloc les 
évaluations admises par les administrations municipales. Elles opérèrent des ré¬ 
ductions importantes qui atteignaient parfois la proportion de 5o p. 0/0. 
Quelques-unes, au contraire, admirent purement et simplement les évaluations 
des municipalités. 

En ce qui concerne l’appréciation en argent des fournitures faites, sur réquisi¬ 
tions, aux troupes allemandes, un certain nombre de commissions établirent un 
tari! d après lequel ces dépenses furent réglées; d’autres les évaluèrent suivant le 
prix courant des marchandises; d’autres enfin, notamment dans les départements 
qui avaient le moins souffert, ne firent usage d’aucune base commune, et se con¬ 
tentèrent de réduire les réclamations toutes les lois que celles-ci leur parurent enta¬ 
chées d’exagération. 

Les prix établis par les différentes commissions pour le règlement des fourni¬ 
tures faites aux Allemands variaient ainsi d’une manière très-sensible d’un dépar¬ 
tement à l’autre. 

hnfin, pour la nourriture des troupes, les prix estimatifs ne présentaient au¬ 
cune uniformité: quelques commissions avaient établi une distinction entre la 
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nourriture des officiers et celle des soldats; dautres avaient confondu dans un 
prix unique les dépenses des uns et des autres. Cependant, en géneia), la noui- 
nturc des hommes ne dépassait pas, par jour, une moyenne de 3 lianes; poui 
les officiers, elle atteignait jusqu’à 6 francs dans certains cantons. La nourriture 
el le logement des chevaux variaient entre î fr, y 5 cent, et 3 francs par joui. 

Plusieurs considérations avaient exercé une certaine influence sur les fixations 
du chiifre arrêté pour cet objet par les commissions; c’est ainsi, par exemple, que 
le prix du tarif avait paru devoir être moins élevé, lorsque les troupes avaient 
consommé sur place les denrées provenant des réquisitions faites dans la localité. 

En résumé, le travail présentait de choquantes inégalités qu’il a été dans la 
suite fort difficile et même impossible de faire disparaître complètement. 

S 2 .— Évaluation sommaire des pertes résultant de l’invasion. 

Les évaluations admises par les commissions cantonales, pour les différentes 
natures de pertes, se résumaient dans les chiffres suivants : 


Contributions de guerre. 39,053,91 3 f 64 e 

2 0 Impôts perçus par l’autorité allemande.. /19, i49>66'2 56 

3 ° Réquisitions de toute nature évaluées en argent. . 327 , 58 i, 5 o 6 64 

4 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres 

causes... i 4 i»i 3 o,oqo 22 

5° Titres, meubles et objets mobiliers enlevés sans 

réquisition . 264,172,802 46 

Ce qui donne, pourl’ensemble des dommages constatés 

par les commissions cantonales, un total de. 821,087,980 5 a 


Le chiffre des évaluations faites par les municipalités, annoncé lors de la dis¬ 
cussion de la loi du 6 septembre, n’était, on l’a déjà vu, que de 666 millions de 
francs; il s’était donc produit une augmentation de i 55 millions environ, dans 
laquelle lé département de la Seine, omis d’abord, figurait pour 96 , 632,635 francs. 

L’augmentation réelle résultant des opérations des commissions cantonales 
se limitait donc à 58 ,367 ,365 Irancs. 

Cette augmentation provenait, en grande partie, de ce qu’un grand nombre de 
réclamations, et non les moins importantes, avaient attendu pour se produire 
que l’enquête dirigée par le Gouvernement eût acquis un caractère de certitude et 
de régularité, caractère que ne présentait pas au même degré l’information effec¬ 
tuée, à l’origine, par les municipalités. 

D’ailleurs, dans ce chiffre de 821,087,980 fr. bi cent, se retrouvaient des 
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sommes qui, aux termes de l’article 5 delà loi du 6 septembre et des conventions 
des 11 et 16 mars 1871, devaient faire l’objet d’un règlement spécial. 

De ce chiffre, en effet, auraient dû être éliminées : i° les sommes payées à 
litre d’impôt antérieurement au 1 mars 1871 et dans la limite fixée par l’article 5 
(le règlement devait, on s’en souvient, être opéré par le Ministre des finances); 
2 0 celles payées à titre d’impôt et de contributions de guerre, postérieurement au 
2 mars (un compte spécial devait ctre établi avec les Allemands pour cet objet); 
3 ° les réquisitions en nature, dommages, etc., postérieurs au 1 mars (le rem¬ 
boursement devant en être fait par l’État, sauf recours contre le Gouvernement 
allemand). 

S 3. — Première répartition. 


Avant de répartir entre les trente-quatre départements intéressés les 100 mil¬ 
lions votés par l’Assemblée nationale, l’Administration se préoccupa d’éliminer 
les sommes indûment comprises dans les évaluations; mais elle fut bientôt obligée 
de reconnaître que les éléments manquaient pour faire cette ventilation, à moins 
qu’on ne les recherchât dans les innombrables dossiers produits par les com¬ 
munes envahies. Procéder ainsi, c’eût été retarder la répartition de plusieurs 
mois. En effet, le Ministre de l’intérieur s’étant adressé au Ministre des finances, 
chargé d’exécuter l’article 5 de la loi du 6 septembre 1871 et la conven¬ 
tion du 16 mars, et au Ministère de la guerre, chargé d’appliquer la convention 
du 1 1 mars, ces deux départements répondirent qu’il ne leur paraissait pas pos¬ 
sible de fournir avant six mois les indications qui leur étaient demandées. 

Pour répondre aux désirs de l’Assemblée et remplir les engagements pris à la 
tribune par le Chef du pouvoir exécutif, il fallait, cependant, procéder à la répar¬ 
tition dans le plus bref délai; tout retard aurait eu, à tous les points de vue, des 
conséquences fâcheuses. 


Or, il était certain que, parmi les impôts, les commissions cantonales avaient 
très-souvent lait figurer des contributions de guerre et que, réciproquement, 
1 inverse avait eu lieu. Devait-on, la bonne foi de ces commissions ne pouvant 
etre révoquée en doute, éliminer purement et simplement tonies les sommes 
portées par elles à titre d’impôt? 

Dun autre côté, l’Administration leur avait prescrit d’établir une distinction 
entre les perceptions antérieures au 26 février et les recouvrements postérieurs à 
cette époque; or, cette dernière date était inexacte, puisque le 2 mars, date fixée 
parla convention de Rouen, devait être pris pourpoint de départ. En éliminant 
toutes les sommes dont il s’agit, le Ministère de l’intérieur aurait certainement 
commis une erreur, La même difficulté se produisait pour les réquisitions en na- 
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ture qui se trouvaient confondues, sans distinction entre les faits postérieurs ou 
antérieurs au i mars. 

Le Gouvernement vit des inconvénients moins sérieux à laisser toutes les 
choses en l’état et à accepter toutes les évaluations des commissions cantonales. Il 
ne s’agissait, en effet, que de la répartition d’un à-compte, et les erreurs pour¬ 
raient être réparées, à coup sûr, lors de la répartition définitive. C'est ce qu’ex¬ 
prima aux préfets la circulaire du 27 octobre 1871 qui leur notifiait le décret de 
répartition, en date du même jour. Le Ministre de l’intérieur y témoignait 
ainsi le regret de n’avoir pu opérer les éliminations nécessaires : 

« En l’absence de renseignements précis, j’ai pensé que, comme il s’agissait d’une 
répartition provisoire, il était préférable de laisser subsister, dans leur ensemble, 
toutes les indications fournies par les commissions cantonales, sauf à vous, 
Monsieur ie Préfet, à tenir compte des restitutions opérées ou à opérer. Le tré¬ 
sorier général de votre département vous fournira tous les renseignements né¬ 
cessaires en ce qui concerne le remboursement des contributions. Les réquisi¬ 
tions postérieures au 1 mars étant remboursées par votre intermédiaire, vous 
avez entre les mains tous les éléments d’appréciation. » 

Pendant la discussion, l’Assemblée avait reconnu que la loi avait un caractère 
d’urgence qui excluaii toute idée de retard dans la répartition : il était, en effet, 
indispensable que le soulagement arrivât promptement entre les mains des inté¬ 
ressés, afin de permettre aux plus éprouvés de relever leurs ruines. Aussi, après 
avoir arrêté la part revenant à chaque département, proportionnellement au 
chiffre des pertes constatées par les commissions cantonales, le Ministre de l’in¬ 
térieur invita-t-il les préfets à provoquer immédiatement, de la part des conseils 
généraux, la désignation de ceux de leurs membres qui, aux termes de l’article 8 
de la loi du 6 septembre 1871, devaient les assister dans la sous-répartition. 

«Bien que la présidence des séances vous soit attribuée, je vous recomman¬ 
derai, disait M, Casimir Périer dans sa circulaire, de suivre les inspirations de la 
commission, à moins de circonstances exceptionnelles, de vous confier pleine¬ 
ment à son appréciation et à sa responsabilité morale; en effet, ici, ce n’est pas 
une arène politique qui est ouverte, cesl un vaste champ de bienfaisance livré à 
la conscience, aux lumières et à l’expérience des citoyens, représentants des can¬ 
tons du département, et, par conséquent, les mieux placés pour se prononcer, 
d’une manière exacle et raisonnée, sur la situation réelle des réclamants qui onl 
été le plus cruellement frappés. 

« La commission ne perdra pas de vue, et je ne saurais trop insister à cet égard, 
que, pour satisfaire au vœu formel de l’Assemblée, Iessommes qu’il s’agit aujour- 
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clhui de répartir doivent être consacrées aux victimes les plus nécessiteuses et aux 
communes les plus obérées. Il faut donc que le secours pénètre partout ou l’on souffre, 
que, dans les villes, il ne soit pas épargné aux familles nombreuses qui ,en un seul 
jour, ont vu disparaître le fruit de longues et laborieuses économies, et restent 
presque sans moyen dexistence; que, dans les campagnes, où les dévastations se 
sontexercees le plus cruellement, 1 agriculture soit mise à même de reprendre le 
plus tôt possible ses travaux habituels. Il faut que, dans nos communes ravagées, 
I école soit rendue à 1 enfant, 1 eglise au fidèle et l’hôpital au pauvre malade; il faut 
que l’action bienfaisante de la commission.s’étende et se multiplie. C’est ainsi que 
peu à peu nous réussirons à effacer les traces de malheurs sans précédents dans 
l’histoire. » 

Le decret du 57 octobre 1871 n avait réparti que qq millions entre les trente- 
quatre départements envahis b Un million fut mis en réserve, sur la proposition 
du Ministre de 1 intérieur, pour venir en aide aux personnes qui, quoique ayant 
subi des dommages dans les pays annexés à l’Allemagne, étaient, par suite de leur 
option pour la nationalité française, exclues des répartitions opérées par le Gou¬ 
vernement allemand. 

Conioi moment aux instructions du Gouvernement, les conseils généraux s’em¬ 
pressèrent de former les commissions départementales de répartition. Celles-ci 
commencèrent immédiatement leurs travaux. 

La encore des divergences dans la manière de procéder ne tardèrent pas à se 
produire. Usant de la latitude que leur laissait la loi, et s’inspirant des intentions 
bienveillantes de l’Assemblée nationale, chacune d’elles adopta les bases de répar¬ 
tition qui lui parurent le plus en rapport avec la situation et les.besoins du dépar¬ 
tement. 

Les unes, s’en tenant aux données des commissions cantonales, prirent pour 
base de la répartition entre les communes les états arrêtés par ces commissions; 
et, comme les états pouvaient présenter des omissions, elles mirent en réserve 
une certaine somme destinée à faire droit aux réclamations qui pourraient se 
produire. 

Les autres jugèrent indispensable de soumettre d’abord les états des commis¬ 
sions cantonales à la vérification des commissions de révision et n’adoptèrent ces 

états, comme base de répartition, qu’après que ceux-ci eurent été sommairement 
rectifiés. 

Dans la plupart des départements, l’allocation attribuée par le décret du 
*7 octobre 1871 lut distribuée, tantôt entre les cantons, tantôt entre les com- 

Voîr, annexe n" 3, le décret cl le lob le au de répari ition. 
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munes, au marc le franc des pertes constatées, et les commissions cantonales 
furent chargées du soin de proposer la sous-répartition des sommes attribuées 
à leurs cantons respectifs. Les listes de nécessiteux quel les soumirent a la 
commission départementale furent dressées, le plus souvent, sur l’avis des 
conseils municipaux des communes intéressées. 

Quelques commissions se contentèrent de répartir la somme totale entre les 
communes, et elles s’en rapportèrent aux municipalités du soin de faire la distri¬ 
bution entre les ayants droit. Ce mode de procéder donna lieu à de nombreuses 
plaintes, en partie fondées. Les erreurs étaient, d’ailleurs, bien difficiles à éviter 
car la classification des perdants en nécessiteux et non nécessiteux était tres- 

déiicate. 

Enfin, malgré leurs hésitations, les commissions départementales poursui¬ 
virent activement leur œuvre, et, à la lin de 1872 elles l’avaient presque toutes 

terminée. 

De son côté, le Gouvernement aurait voulu pouvoir distribuer en une seule 
lois et immédiatement les 100 millions; mais, en présence des charges énormes 
qui grevaient le Trésor, il se trouva dans la pénible nécessité de prendre des 
délais, peu éloignés il est vrai, pour faire face aux engagements contractés par 
l’Assemblée nationale. 

Le Ministre des finances décida que le crédit serait scindé et mis à la disposi¬ 
tion des départements dans les délais suivants : 

2 0 millions le 5 j anvier 1872- 

20 -- 5 mars 1872. 

20 -— ô mai 1872. 

20 - 5 août 1872. 

20 - 5 septembre 1872. 

H n’entrait pas dans la pensée ( 1 e l’Administration de morceler les créances 
en cinq parties correspondant aux payements de lEtat et den fane 1 objet de 
cinq mandatements distincts. Ün pareil mode de procéder aurait occasionné aux 
bureaux des préfectures un travail considérable, impraticable peut-etre. 

Le Ministre rechercha une combinaison qui permît, autant que possible, de 
satisfaire tous les intérêts, et dont l’exécution n’entraînât pas des lenteurs insépa¬ 
rables d’une opération trop compliquée. 

Deux moyens pouvaient être employés concurremment ou séparément. 

La commission départementale pouvait mettre d’abord en réserve une somme 
d’une certaine importance pour faire face aux cas imprévus, aux dépenses néces-, 
sitées parla répartition, à celles résultant du fonctionnement de la commission 
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départementale chargée d’arrêter le chiffre définitif des pertes, et répartir ensuite 
le reliquat de la manière suivante : 

Elle aurait, d’accord avec le préfet, divisé en cinq catégories les personnes et 
les communes comprises dans l’état de répartition arrêté par elle. Ces catégories 
auraient été déterminées par le degré d’intérêt qui s’attachait à la situation des 
ayants droit : la première catégorie, comprenant les personnes les plus nécessi¬ 
teuses et les communes les plus obérées, aurait seule pris part à la répartition de la 
somme mise à la disposition des préfets à partir du 5 janvier; dans la deuxième 
catégorie eussent été rangés, pour la distribution des crédits ouverts le 5 mars, 
les indemnitaires moins intéressants, et ainsi de suite. 

Par ce moyen chacun aurait reçu, en une seule fois, ce qui lui avait été alloué, mais 
à des époques plus ou moins éloignées, suivant sa situation de fortune. On n’aurait 
eu ainsi à délivrer qu’un nombre de mandats égal à celui des parties prenantes. 

La deuxième combinaison plaçait tous les intéressés sur le même pied; elle 
exigeait un travail assez long au début, à peu près nul par la suite. 

C’est celle qui fut généralement adoptée. 

La commission départementale constituait d’abord la réserve dont j’ai parlé 
plus haut. Les dépenses de l’espèce étaient ordonnancées directement, dans la 
forme ordinaire et dans la mesure des crédits restant disponibles. 

La commission procédait ensuite à la répartition du reliquat; elle inscrivait 
ses décisions sur un état spécial donnant les indications suivantes : i° un numéro 
d’ordre à série continue; 2° les noms et prénoms des ayants droit; 3° leur rési¬ 
dence; 4° la somme allouée à chacun d’eux; 5 ° la date de la remise au trésorier 
payeur général du mandat dont je parlerai plus loin. 

Au vu de cet état, dûment arrêté par la commission départementale, le préfet 
délivrait un mandat de payement à chaque individu qui y était inscrit (particu¬ 
lier ou commune). Ce mandat (voir annexe n° 2 2), constatant le droit à l’indemnité 
et les époques de payement, était signé par le préfet et par le secrétaire de la 
commission chargée de l’assister dans la répartition, qui prenait note de son visa 
sur un état semblable au double envoyé au trésorier général. Il portait le timbre 
de la prélecture et celui de la commission. 

Pour faciliter les calculs, la division de la somme due s’opérait de la manière 
suivante : les quatre premiers termes étaient égaux et ne comportaient pas de 
centimes; les fractions étaient imputées sur le dernier terme 1 . 

Ces mandats, classés par perception, étaient accompagnés : i"d’une ampliation 

1 Une allocation de 863 fr* 76 cent, était ainsi divisée : les quatre premiers termes étaient chacun de 172 francs, 
le cinquième de 176 fr. 7 5 cent.; les quatre premiers termes d’une allocation de 869 fr. cent étaient de 
173 francs, le dernier de 177 fr. 95 cent 
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authentique de letat de répartition; 2 0 d’un tableau mentionnant les numéros 
des certificats, les noms, prénoms et résidence des intéressés, la somme allouée, 
la date de la remise du mandat, et comprenant une colonne destinée à recevoir 
le reçu de cette remise; ils étaient adressés au trésorier payeur général du dépar¬ 
tement, qui, après en avoir pris charge, les transmettait aux percepteurs; ces 
comptables étaient chargés d’en effectuer la remise aux parties, qui en donnaient 
reçu, et d’en assurer le payement aux époques déterminées. 

Aux mandats étaient joints quatre coupons correspondant aux diverses 
échéances. Cette division de la créance rendait d’utiles services. Les payements 
avaient lieu sur la simple remise du coupon, mais à la condition que la partie 
représentât en môme temps le titre nominatif; le percepteur en détachait lui— 
même le coupon, et en arrêtait le payement au cas où des oppositions avaient 
été signifiées en temps utile. Bien que libellé au porteur, le coupon était exclu¬ 
sivement payé au titulaire du mandat nominatif ou à ses ayants droit, et non 
à un porteur quelconque dans le sens ordinaire du .mot. Quant au payement 
du terme définitif, il était fait au vu du mandat de payement rendu parla 
partie et acquitté au verso. Les mandats relatifs aux communes étaient remis aux 
receveurs municipaux, qui les encaissaient de la même manière que les traites de 
coupes de bois, c'est-à-dire en un récépissé de fonds placés au Trésor. 

Telles étaient les instructions adressées par le Ministre de l’intérieur aux pré¬ 
fets, le 8 janvier 1872, et par le Ministre des finances aux trésoriers payeurs 
généraux, le 10 du même mois. 

Enfin, il convient de remarquer que, si la loi du 6 septembre 1871 avait mis 
100 millions à la disposition du Ministre de l’intérieur, ni la ressource correspon¬ 
dante , ni le crédit législatif, n’avaient été prévus au budget rectificatif de 1871. Il 
en était de même an budget de 1872. On avait réservé la question de savoir si 
l'opération figurerait au budget ou si elle formerait un fonds spécial et distinct. 
Jusqu’à ce que ce point fût résolu, les payements ne reçurent qu’une imputation 
provisoire et furent classés par les comptables dans la catégorie des services spé¬ 
ciaux, au moyen d’un compte ouvert sous le n° 78 et sous le titre : Dédommage¬ 
ments aux victimes de la guerre (loi du 6 septembre 1871). 

La loi du 2 3 mars 1874 a définitivement porté les 100 millions au débit du 
compte de liquidation. 

Malgré les allocations qui leur avaient été accordées, un grand nombre de 
contribuables ne payaient pas leurs impôts. Les comptables avaient bien été auto¬ 
risés à exiger, au moment où ils payaient les indemnités, le versement des 
sommes restant dues au Trésor; mais la plupart des mandats destinés à des 
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contribuables indemnitaires restaient impayés parce que les titulaires de ces 
mandats ne se présentaient pas : les uns avaient disparu; les autres, sachant que 
leurs titres étaient frappés d’oppositions égales ou supérieures aux sommes à 
recevoir, jugeaient inutile de réclamer ce qu’ils savaient ne pas devoir toucher. 

Dans l’intérêt du Trésor, le Ministre des finances prescrivit aux comptables 
d’observer les régies suivantes (Circulaire de la Direction générale de la 
Comptabilité publique du 22 octobre 1872) : 

1" Lorsque les mandats de dédommagement n’étaient frappés d’aucune oppo- 
sition de la part des tiers, les percepteurs étaient autorisés à agir par voie de com¬ 
pensation ; 

2 0 Dans le cas où il existait des oppositions, mais où aucun transport n’avait 
été signifié au profit d’un tiers, le percepteur pouvait requérir, en vertu du pri¬ 
vilège du Trésor, le montant des contributions directes, autres que la contribution 
foncière, dues par l’indemnitaire pour l’année échue et pour l’année courante. 

3 " Pour obtenir le recouvrement des contributions non privilégiées, le percep¬ 
teur procédait par voie de saisie-arrêt ou par toute autre voie de droit commun, 
comme créancier ordinaire. 

4 ° Dans aucun cas, soit que le prélèvement eût lieu par voiè de compensation, 
soit qu’il fût elfectué en vertu du privilège du Trésor, le trésorier général ne 
devait consigner d’once le reliquat des sommes mandatées au profit de l’indemni¬ 
taire. Si le percepteur restait créancier et qu’il eut intérêt à obtenir la consigna¬ 
tion, il devait recourir à l’autorité judiciaire pour la faire ordonner, à la charge 
des oppositions existantes. 

Quant à la mise en dépense d’un mandat sur lequel -une retenue pour contri¬ 
butions était exercée d’office, c’est-à-dire par voie de compensation, ou en vertu 
d’un jugement, le comptable considérait comme un payement fait au titulaire la 
somme retenue à titre de contributions, et la quittance du percepteur était 
annexée au mandat pour tenir lieu de l’acquit de ce dernier; le montant de la 
retenue figurait seul en dépense et l’excédant, c’est-à-dire la portion restant dispo¬ 
nible sur le mandat, était conservé jusqu’à ce que la partie se présentât pour en 
toucher le montant. 

CHAPITRE IV. 

EXÉCUTION DE LA LOI DU 0 SEPTEMBRE 1871 . 


§ l L ' r . — Instructions. 

Après avoir pris les mesures destinées à assurer la répartition de la somme 
allouée aux départements envahis, le Ministre de l’intérieur dut préparer l’exécu¬ 
tion des autres dispositions qu édictait la loi du 6 septembre. Ce qui avait le plus 
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préoccupé l’Assemblée nationale, dans la discussion de cette loi, celait beaucoup 
moins la question d’indemnité, dont chacun reconnaissait la justice, que la 
quotité de la somme à consacrer à l’acquittement d’une charge partiotiquement 
acceptée. La fixation du chiffre définitif dépendait, avant tout, de la situation du 
Trésor et du montant réel des pertes éprouvées. Or, on ne l’a pas oublié, des 
doutes sérieux s’étaient élevés sur l’exactitude des évaluations faites par les com¬ 
missions cantonales. 11 importait donc essentiellement de contrôler, en détail, les 
états, et de tracer à cet effet des règles précises aux commissions départementales 
chargées par la loi de reviser le travail primitif et de fixer, en dernier ressort, le 
chiffre définitif des pertes. 

C’est le but que se proposa le Ministre de l’intérieur en adressant aux préfets 
sa circulaire du 12 décembre 1871. 

Il fallait, d’abord, constituer la commission générale. On a vu qu’aux termes 
de l’article de la loi elle devait être composée du préfet, président, de quatre 
conseillers généraux désignés par le conseil général et de quatre représentants 
des Ministres de l'intérieur et des finances. 

Le Ministre de l’intérieur laissa aux préfets le soin de désigner les membres 
chargés de le représenter, et, de son côté, le Ministre des finances leur laissa 
également toute latitude pour le choix des représentants de son administration. 


«Je ne me dissimule pas, disait l’honorable M. Calmon, combien sera labo¬ 
rieuse la tâche de la commission départementale. Elle devra, en effet, examiner 
chaque réclamation produite, en constater la légitimité et la réduire à sa juste 
valeur, en tenant compte, tout à la fois, des intérêts du Trésor et de ceux des 
particuliers. Mais elle sera soutenue par la pensée quelle participe à l’accomplis¬ 
sement d’une œuvre de dévouement et de patriotisme, et je compte sur son con¬ 
cours comme je compte sur le vôtre. 

« L’examen du travail des commissions cantonales m’a démontré que le même 
mode de procéder n’avait pas été suivi partout. J’ai donc cru devoir profiter de 
l’expérience acquise par la vérification de ce travail pour vcTus adresser des 
instructions qui, facilitant les opérations des commissions départementales, 
permettront de ramener toutes les évaluations à des bases uniformes, et dont 
l’application rigoureuse aura pour conséquence de placer tous les départements 
sur un pied de parfaite égalité. 
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«Les commissions dresseront, pour chaque canton, deux tableaux conformes 
aux modèles ci-joints. Le premier sera relatif aux faits ayant eu lieu jusqu’au 
2 mars inclusivement; le second comprendra les faits postérieurs à cette époque. 
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Cette distinction est nécessaire: en effet, l’état de paix existait à partir du 3 mars, 
et tous les laits qui se sont produits depuis lors nous autorisent à présenter une 
demande de remboursement au Gouvernement allemand. 11 importe donc, autant 
dans l’intérêt du Trésor que dans l’intérêt des communes et des particuliers, de 
les dégager soigneusement, pour permettre à la France d’exercer son recours 
contre l’Allemagne. » 

Le tableau destiné-à constater les pertes antérieures au 3 mars devait com¬ 
prendre : 

i° Le montant des impôts, contributions de guerre et amendes payés aux 
Allemands; 

2° Le montant des réquisitions en nature justifiées; 

3 ° Les dépenses relatives au logement et à la nourriture des troupes; 

4 ° Le montant des dommages résultant de vols, d’incendies, de faits de 
guerre, de l’occupation des troupes, etc. 

C’est au trésorier général, qui, dans presque tous les départements, représen¬ 
tait le Ministre des finances au sein de la commission, que devait être confié le 
soin de recueillir les renseignements relatifs aux impôts, contributions de guerre 
et amendes. 

Cette matière des impôts, bien quelle prêtât plus que toute autre à la consta¬ 
tation de la vérité, la preuve des payements résultant de bons réguliers, de quit¬ 
tances authentiques, pouvait donner lieu à de nombreuses difficultés. Il s’agis¬ 
sait, en effet, de distinguer, dans le montant des sommes versées, la portion dont 
le remboursement intégral incombait légalement à l’Etat de celle qui n’était sus¬ 
ceptible que d’un simple dédommagement. Bien que la liquidation des impôts 
fût réservée au Ministre des finances, le Ministre de l’intérieur jugea utile d’in¬ 
diquer sommairement les principes qui avaient servi de base à cette liquidation. 

Le résumé de ces principes doit, avec d’autant plus de raison, trouver place 
dans le cadre de ce rapport que, si la liquidation des versements ayant le caractère 
d'impôt proprement dit était du domaine du ministère des finances, elle en sor¬ 
tait immédiatement pour l’entrer dans les attributions du ministère de l’intérieur, 
lorsque ces versements affectaient le caractère de simple contribution de guerre. 
Or, comme on va le voir, cette distinction n’était pas toujours facile à faire. 

En effet, les Allemands avaient employé les expédients les plus divers pour se 
faire livrer des fonds. Ici, et c’était le cas le plus rare, iis avaient demandé aux 
communes le payement des impôts directs dus au Gouvernement français et, en 


Impôts, 
contributions 
de guerre 

fit amplifies. 


Règles b observer 
pour la distinction 
des impôts 
et des contributions 
de guerre. 



— 30 


outre, une somme égale en représentation de l’impôt indirect. Là, ils avaient exigé 
une somme fixée arbitrairement. Tantôt ils avaient imposé une ville pour un 
canton, pour un arrondissement, quelquefois même pour tout un département. 
Ailleurs, ils s’étaient adressés au conseil général et lavaient forcé à payer une 
contribution pour tout le département. 

Il était donc nécessaire que la circulaire du Ministre de l’intérieur traçât d’uné 
manière précise la marche à suivre. 

Elle disait : 

« Une partie de ces sommes doit être remboursée par le Ministre des finances, 
en exécution de l’article 5 de la loi. Le sens de cet article a été ainsi défini par 
M. Grévy, rapporteur de la Commission : 

«Quand on dit, d’une manière générale, que l’impôt doit être restitué à ceux 
« qui l’ont payé aux Prussiens, ou qu’il faut leur en tenir compte, sur quel prin- 
« cipe s’appuie-L-on? sur ce principe incontesté que l’ennemi, l’occupant, a le droit 
« de percevoir l’impôt dans le pays qu’il occupe. Quel impôt? l’impôt dû au gou- 
« vernement du pays occupé. Toutes sommes perçues au delà du montant do l’im- 
«pôt français n’ont plus, pour l’excédant, le caractère d’impôt, mais celui de 
«contribution de guerre. De sorte que, quand on paye aux Prussiens, on ne 
«paye à la décharge du Gouvernement français que dans la limite des impôts 
«français. C’est donc dans cette limite seulement que, acquittant sa dette, on 
«devient son créancier et qu’on a le droit d’exiger soit une restitution inté- 
«grale, soit un compte équivalent. » 

«Les commissions départementales ne s’écarteront pas de cette interprétation, 
admise par mon collègue des finances. 

«Si, par exemple, les Allemands, ayant envahi, le 3 o octobre, une commune 
dont le principal des quatre contributions directes s’élève à 6,000 francs, ont exigé 
le payement d’uue somme de 7,000 francs, on portera dans la première colonne 1 
7,000 francs; dans la deuxième, 5 ,000 francs, montant de cinq douzièmes doublés 
de l’impôt direct, et 2,000 francs dans la troisième colonne. Les 5 ,000 francs, s’ils 
sont appuyés de pièces justificatives, seront remboursés intégralement par l’État; 
les 2,000 francs seront considérés comme contribution de guerre et ne don¬ 
neront lieu qu’à un dédommagement. On procédera de même lorsqu’une 
commune aura payé pour un canton, un arrondissement, un département; seule¬ 
ment, au lieu de prendre pour base du calcul le principal des quatre contributions 
directes de la commune, on prendra, suivant le cas, celui du canton, de l’arron¬ 
dissement ou du département. Ce dernier mode de procéder ne pourra être 


Voir annexe 20. 
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appliqué que lorsque le reçu délivré par l’autorité allemande spécifiera nettement 
les communes pour lesquelles la somme a été payée. Toute réclamation non 
appuyée de pièces probantes ne devra figurer que dans la première et dans la troi¬ 
sième colonne. Naturellement, les chiffres de la première et delà deuxième colonne 
ne seront pas compris dans le total général; on n’y portera que ceux de la 
troisième. 

« Les commissions départementales puiseront des renseignements utiles dans les 
comptes de gestion dont la production a été prescrite par ma circulaire 
du 5 octobre 1871h » 

Au mois de mars, à l’origine de l’enquête ouverte par ordre de la Commission 
parlementaire des départements envahis et du Ministre de l’intérieur, l’utilité de 
cette classification ne pouvait pas être prévue; aussi, les municipalités avaient-elles 
confondu les impôts et les contributions dans leurs réclamations; les commis¬ 
sions cantonales, à leur tour, n’avaient pu qne recueillir et constater leurs décla¬ 
rations. Cette confusion compliquait le travail des commissions départementales 
et arrêtait leurs opérations. 

Frappés des difficultés quelles rencontraient, les Ministres de l’intérieur et des 
finances se concertèrent à l’effet de préciser, plus encore que ne l’avait fait la circu¬ 
laire du 12 décembre 1871, l’ordre d’idées dans lequel les commissions devaient 
se placer pour distinguer,les impôts des contributions. 

Dans les contrées envahies, où l’occupation avait pris un caractère de perma¬ 
nence, où les versements exigés avaient été, sous une forme ou sous une autre, 
calculés ou à peu près sur les forces contributives des habitants ou des communes, 
et où les quittances, même délivrées par l’autorité.étrangère, avaient assuré une 
sorte de régularité dans les opérations du recouvrement, il fut décidé que les com¬ 
munes seraient appelées au bénéfice de l’article 5 de la loi; mais là, au contraire, 
où rien n’avait fait présumer que l’administration allemande sc fût substituée à 
l’administration française pour percevoir les impôts, où les rigueurs exercées par 
les chefs militaires s’étaient appesanties sur les populations, soit à la suite d’enga¬ 
gements ou de combats, soit dans des circonstances analogues, et avaient eu, par 
leur exagération même, la portée de punitions ou de représailles, on reconnut 
que ces sacrifices très-réels, exorbitants même, eu égard aux ressourcés des loca¬ 
lités qui les avaient subis, ne devaient pas rentrer dans l’application de la loi du 
6 septembre. 

Ainsi, ce fut le caractère de permanence ou d’accident qui devait servir de 
règle aux commissions pour les décider à regarder la somme exigée comme un 


1 Voir annexe n ° ■ 2 
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impôt ou une contribution de guerre. Enfin, dans les cas mêmes où ce caractère 
était reconnu, les commissions étaient tenues d’établir toujours le compte de 
chaque commune, de manière à ne jamais restituer au delà des sommes payées 
et des douzièmes exigibles et à faire bénéficier le Trésor des atténuations ou des 
immunités qui auraient pu être tolérées ou accordées par l’ennemi. 

Telles sont les règles qui devaient présider à la liquidation des impôts et 
contributions de guerre. 

Pour être admises à titre de réquisitions en nature, les demandes devaient être 
appuyées des bons délivrés par les autorités allemandes. 

La circulaire ministérielle recommanda aux commissions de les évaluer unifor¬ 
mément pour tout ie département, au vu des mercuriales publiées dans le mois 
qui avait précédé l’invasion, et, pour les objets non compris dans les mercuriales, 
de prendre les prix courants à la même époque. 

L’appréciation des frais qu’avaient occasionnés aux habitants des départements 
envahis le logement et la nourriture des troupes était très-difficile et délicate; 
elle prêtait beaucoup à l’exagération et le contrôle devenait presque toujours 
impossible. En effet, lorsque les commandants des détachements allemands arri¬ 
vaient clans une commune, ils se refusaient constamment à indiquer, d’une ma¬ 
nière précise, aux autorités municipales le nombre d’hommes qu’ils comman¬ 
daient; ils en grossissaient souvent le chiffre, comme moyen d’intimidation. 
Rarement des billets de logement étaient délivrés. 

La circulaire du 12 décembre 1871 portait : 

‘ « La charge du logement sera évaluée à 4 o centimes par homme et par nuit 
et à 1 5 centimes par jour et par cheval. On ne portera naturellement aucune 
indemnité pour le logement des troupes dans les bâtiments publics. La nourri¬ 
ture sera évaluée par jour à 1 franc par homme, quel que soit son grade, et à 
2 francs par cheval; mais on évitera avec soin les doubles emplois avec les 
sommes portées à la colonne 4 (Vivres réquisitionnés). Il est, en effet, arrivé sou¬ 
vent que les objets requis ont été distribués aux troupes : l’habitant n’avait alors 
aucune dépense à faire de ce chef. » 

Les réquisitions dont les intéressés ne pouvaient fournir la preuve, les vols, 
les dommages résultant d’incendies, de faits de guerre, de l’occupation des 
troupes, etc,, devaient également être appréciés par les commissions départemen¬ 
tales. Elles devaient aussi comprendre dans leurs évaluations les dommages de 
toute nature causés aux propriétés départementales, communales et hospitalières, 
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en exceptant toutefois les chemins vicinaux, les routes départementales et les che¬ 
mins de fer, qui faisaient l’objet d’évaluations spéciales dont il serait tenu compte. 

ïi est bien évident que dans cette catégorie de dommages se rencontraient les 
pertes les plus intéressantes comme aussi les plus suspectes. Aussi la circulaire 
ministérielle contenait-elle les recommandations suivantes : 

u Les réclamations de celte catégorie devrôtit être examinées avec le plus 
grand soin. J’ai, en effet, remarqué avec regret que, dans quelques communes, 
elles avaient été singulièrement exagérées. La commission n’hésitera pas à faire 
justice de ces spéculations honteuses. Elle n’aura, le plus souvent, pour s’éclairer 
que la notoriété publique, mais elle pourra déférer le serment aux réclamants, et 
livrer aux tribunaux ceux dont la déclaration aura été reconnue fausse à la suite 
de faits révélés dans le cours de l’instruction. » 

Tous les dommages de guerre quelconques n’étaient pas du ressort des com¬ 
missions départementales. J’ai déjà rappelé les distinctions essentielles que le 
rapporteur de la loi du 6 septembre avait établies et précisées. Elles devaient 
comprendre dans leur travail les dommages matériels de toute nature résultant 
de la lutte, sans distinguer si ces dommages avaient été causés par l’armée française 
ou par l’armée allemande. Seules, les pertes qui avaient un caractère intentionnel 
devaient être écartées : démolitions d’immeubles ordonnées par l’autorité militaire; 
ouverture de tranchées, abatis d’arbres pour protéger des points menacés par 
l’ennemi; dégâts causés par des troupes dans des locaux préalablement réquisi¬ 
tionnés. Ces dernières devaient faire l’objet d’une loi spéciale. 

Enfin le Gouvernement déclara que la loi s’appliquait indistinctement à toutes 
les personnes françaises ou étrangères qui avaient eu à souffrir des effets delà 
guerre. 

«En principe, disait à cet égard la circulaire du 12 décembre 1871, la doc¬ 
trine qui consiste à faire participer les étrangers aux mesures de réparation ac¬ 
cordées aux nationaux n’a rien que de conforme au droit des gens et à l’esprit de 
justice distributive des sociétés modernes. Cette doctrine, d’ailleurs, n’a pas seule¬ 
ment le mérite d’être libérale; au point de vue politique, elle a aussi ses avan¬ 
tages. Nous avons souvent à réclamer des indemnités à l’étranger en faveur de 
nos nationaux qui ont eu à souffrir des conséquences de guerres intérieures ou 
extérieures. En admettant les étrangers chez nous à prendre part aux indemnités 
actuelles, nous dormons à nos propres réclamations chez eux un point d’appui 
dont nos agents diplomatiques peuvent tirer utilement parti et dont ils se sont 
déjà préoccupés depuis le vote de la loi du 6 septembre. 

« Je vous prie donc, Monsieur le Préfet, de faire état des réclamations des 
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étrangers dans le travail de révision qui va s’accomplir. Toutefois, comme nous 
avons avec certaines puissances étrangères des traités qui ont créé un droit con¬ 
ventionnel particulier en faveur des citoyens respectifs, et que, avec d’autres, 
l’application du principe d’indemnité engage une question de réciprocité, vous 
devrez me communiquer préalablement chaque affaire concernant un étranger, 
le règlement qui le concernerait devant conserver un caractère provisoire jusqu’à 
décision définitive, prise de concert entre mon département et celui des affaires 
étrangères. » 

FAITS POSTÉRIEURS AÜ 2 MARS I 87 1 . 

Le Ministre de l’intérieur n’avait pas à s’occuper directement du règlement 
relatif aux faits postérieurs au 2 mars 1871. En effet, à partir de cette époque, 
le ministère de la guerre était chargé de pourvoir au logement et à la nourriture 
des troupes allemandes; le remboursement des impôts et contributions perçues 
incombait à l’administration des finances. Néanmoins le. département de l’in¬ 
térieur dut intervenir pour tracer aux. commissions départementales de révision 
les règles à observer dans l’évaluation des dépenses afférentes à l’état de paix. 

Les impôts, contributions de guerre, amendes perçus postérieurement au 
2 mars 1871, étaient régis par la convention de Rouen, en date du 16 mars. 
Cette convention était ainsi conçue : 

« Il a été convenu, quant au versement des impôts en retard, ce qui suit : 

« i° Il a été stipulé, par l’article 3 du traité préliminaire du 26 lévrier 1871, 
qu’à partir de la ratification dudit traité l'impôt ne serait perçu par ïautorité alle¬ 
mande que jusqu'à la ratification. Cette ratification a eu lieu le 2 mars 1871. 

« Le versement de quelques impôts en retard avant été exigé par des cliefs de 
corps, avec menace d’exécution militaire, il demeure convenu que lesdits impôts 
11e seront pas exigés ; seulement le compte en sera fait entre les deux Gouver¬ 
nements. Le Gouvernement français prendra à sa charge ce qui pourra être dû, 
sauf son recours contre les départements et les communes. 

«2 0 Tous les impôts arriérés, pour l’année 1870, sont définitivement remis. 

« 3 ° Les départements temporairement occupés, où les impôts n’ont pas été 
réclamés par l’autorité allemande jusqu’au 2 mars 1871, sont affranchis défini¬ 
tivement de toute charge de cette nature. 

« 4 ° Tous les départements occupés en totalité compléteront le versement des 
deux douzièmes de l’impôt direct perçu par l’Etat (pour les mois de janvier et 
de février 1871), abstraction faite des centimes départementaux et communaux. 

« 5 ° Dans les départements occupés en partie seulement, l’impôt ne sera calculé 
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que d’après la partie afférente aux communes ou portions de communes placées 
en deçà de la ligne de démarcation. 

« 6° Dans les départements où l’occupation a été temporaire, l’impôt ne sera 
perçu que proportionnellement à la durée de l’occupation. 

« 7 0 Pour représenter l’impôt indirect, il sera perçu une somme égale à 
l’impôt direct, tel qu’il est fixé par les dispositions précédentes. 

« 8° Ces fixations s’appliqueront indistinctement à tous les départements oc¬ 
cupés. 

« Dans les départements ou il a été perçu une capitation de a 5 francs ou de 
5o francs, pour remplacer les contributions indirectes, la portion versée après 
le 26 février, qui excéderait la perception de l’impôt indirect tel qu’il est fixé ci- 
dessus, sera remboursée. » 

La circulaire ministérielle disait : 

«Toutes les sommes exigées par les autorités allemandes, après le 2 mars, 
doivent donc être restituées aux populations par les soins du Ministre des 
finances, qui les répétera, s’il y a lieu, au Gouvernement allemand. 

« En conséquence, la commission départementale devra, dès à présent, recueillir 
avec soin les reçus délivrés par les autorités allemandes depuis le 3 mars et les 
transmettre au trésorier payeur général du département. Ce comptable supérieur 
prendra sans retard des mesures pour en assurer le remboursement, et, avant le 
i er mars prochain, il fera connaître au préfet les sommes rejetées. Ces sommes 
seules devront figurer dans la première colonne de 1 état. » 


Le tarif des frais de logement adopté pour la période de guerre fut appliqué 
à la période postérieure au 2 mars 1871. Mais, comme 1 intendance militaire 
était chargée du règlement des dépenses, les commissions départementales de 
révision devaient se concerter avec elle et tenir compte des sommes payées, afin 
de ne faire figurer dans leur tableau que les créances non soldées. 

Quant à la nourriture des troupes, les Allemands étaient tenus dy pourvoir, a 
partir du 3 mars 1 ; cependant, dans quelques localités, les rations délivrées aux 
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1 Celte question fut définitivement réglée par la convention signée à Ferrières, le n mars 1871. Cette conven¬ 
tion portait: 

Article t ". L’intendance militaire allemande sc chargera de l’alimentai ion des troupes allemandes, restant en 
France, jusqu’au 3 t décembre de l’année courante, alimentation qui doit avoir lieu aux frais du Gouvernement 
français dans la mesure convenue par une entente avec l’intendance militaire allemande, d après 1 article 4 du traité 
préliminaire de paix conclu le 26 février dernier. 

Art. 2. Le Gouvernement français payera, par contre, une indemnité fixée à 14 gros, soit i fr. 7 5 cent, pour 
chaque ration de vivres, et à 20 gros, soit 2 fr. 6 jg cent, pour chaque ration de fourrages. L'indemnité à payer pour 
chaque ration de fourrages sera réduite à 2 fr..a 5 cent., à partir du 1" octobre jusqu’au 3 ] décembre de l’année 

courante* . 


5. 






Convention 
de Ferrières. 


Dépenses 
remboursables 
par l'Etat. 


— 36 — 

troupes étaient si faibles que les habitants se trouvaient dans la nécessité d’y ajou¬ 
ter un complément, afin d’éviter des violences. Cette charge avait été souvent 
considérable; l’équité voulait qu’on en tînt compte aux populations. Les com¬ 
missions départementales étaient autorisées à l’évaluer à l\o centimes par jour 
et par homme; mais, ce chiffre étant un maximum, il leur appartenait d’appré¬ 
cier dans quels cas il convenait de l’appliquer. 

L’article 10 de la convention de Ferrières (11 mars 1871) avait réglé la ques¬ 
tion du logement des troupes allemandes. Le Gouvernement français avait pris 
l’engagement de mettre à la disposition des troupes allemandes, dans chaque ville 
ou village occupé au moins par un bataillon, un escadron ou une batterie d’ar¬ 
tillerie, tous les établissements militaires dont elles auraient besoin, avec les 
ameublements nécessaires, et de pourvoir au chauffage el à l’éclairage, d’après 
les prescriptions des règlements prussiens, savoir : 

Logements pour officiers; 

Logements pour la troupe ; 

Corps de garde; 

Salle de discipline; 

Ateliers pour les ouvriers des corps ; 

Magasin d’habillement; 

Bureaux pour les chefs des corps et les administrations; 

Ecoles régimentaires; 

Infirmerie; 

Ecole de natation, s’il y a des cours d’eau suffisants; 

Manège couvert, s’il existe, ou manège ouvert; 

Butte pour le tir de l’infanterie ou de la cavalerie; 

Champ d’exercice; 

Magasin de vivres et de fourrages ; 

Place nécessaire dans l’abattoir, dans une boulangerie et dans une forge. 

La circulaire ministérielle ajoutait à ce sujet : 

« Quelques communes ayant fait l’avance de ces f ournitures, qui sont à la charge 
du Gouvernement français, doivent en être remboursées immédiatement. Les 
réclamations de l’espèce seront adressées, parles soins de la commission départe¬ 
mentale, au sous-intendant militaire du département, et ce n’est que dans le cas 
où elles auraient été rejetées parle département de la guerre, que la commission 
les comprendrait dans son travail, si elle le jugeait à propos. » 

La convention du 11 mars contenait aussi d’autres dispositions qu’il est utile de 
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mentionner, attendu que les commissions départementales devaient en tenir 
compte* 

L’article 10 disait: 

« En ce qui concerne les logements pour troupes, on occupera d’abord les bâti¬ 
ments publics et ceux pris à loyer dans ce but. Ce n’est qu’en cas d’insuffisance 
de ces ressources qu’on sera logé chez l’habitant. 

« Les troupes logées chez l’habitant auront place au feu et à la chandelle. 

«Toutes ces fournitures seront faites gratuitement à l’armée allemande. 

« Les officiers mariés pourront recevoir, s’ils le préfèrent, au lieu du logement 
en nature, une indemnité représentative payée par le Gouvernement français. 

« Les établissements susmentionnés, tels que ateliers, magasins d’habillement, 
écoles régimentaires, écoles de natation, ne seront demandés que dans les six 
départements occupés en dernier lieu, et, en outre, dans ceux où l’occupation 
paraîtrait prendre une longue durée. On évitera les dépenses coûteuses pour l’éta¬ 
blissement des buttes à tir, autant que le permettront la sécurité publique et les 
exigences de police. Ces travaux seront, autant que possible, exécutés par les 
troupes elles-mêmes. 

«Art. i i. — Dans les départements indiqués à l’article précédent, le Gouver¬ 
nement français s’oblige à procurer, à ses frais, un local meublé, chauffé et éclairé 
dans les différentes places de garnison, ou par corps, local dans lequel les officiers 
puissent se réunir dans la journée et prendre leur repas en commun, ainsi qu’une 
cuisine. 

«Dans le cas où le Gouvernement pourvoirait lui-même à l’alimentation de 
troupes allemandes, mais seulement dans ce cas, il payera pour chaque officier, 
et ceux qui font le service d’officier, une indemnité de nourriture de cinq francs 
par jour, et l’effectif des troupes à nourrir d’après l’article 4 de la présente con¬ 
vention sera diminué du nombre des officiers qui recevront cette indemnité. 

« Art. ta. — Les indemnités à accorder pour les dégâts causés aux champs par 
les manœuvres des troupes allemandes seront évaluées par deux experts asser¬ 
mentés, nommés, l’un par l’une des parties, l’autre par l’autre. Et, s’ils ne peuvent 
s’accorder, ils s’adjoindront un tiers expert qui décidera. Le montant en sera rem¬ 
boursé par l’intendance allemande. 

«Dans le cas où les manœuvres des troupes nécessiteraient l’établissement de 
bivouacs, le Gouvernement français fournira la paille et le bois nécessaires, con¬ 
formément aux règlements prussiens qui seront communiqués au Gouvernement 
français. 

«Art. i 3 . — Si la location des chevaux et voitures dont pourraient avoir 
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besoin les troupes allemandes pour convois dépassait le prix de quarante centimes 
par collier et par kilomètre (rien n’étant alloué pour le retour à vide), le fait serait 
constaté par l’autorité municipale, et le Gouvernement français prendrait à sa 
charge l’excédant de la dépense. » 


Les mêmes tarifs 
srnit applicables 
aux dépenses 
remboursables 
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qui nouvrent 
qu'un droit 
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La circulaire du 12 décembre 1871 invitait les commissions départementales 
à appliquer aux faits postérieurs au 2 mars le tarif des frais de logement et de 
nourriture afférents aux réquisitions antérieures à cette époque. Cette règle ne 
concernait que les réquisitions qui donnaient lieu à un dédommagement et non 
à un remboursement intégral. Cependant quelques commissions départementales 
pensèrent, au contraire, qu’elles étaient chargées du soin de déterminer le chiffre 
des avances à mettre à la charge du budget de la guerre. C’est ainsi que certains 
dossiers furent transmis au ministère de la guerre, après avoir subi des augmen¬ 
tations qu’aucune pièce ne justifiait. 

Une circulaire du Ministre de l’intérieur, en date du 16 juillet 1872, dut rap¬ 
peler que les commissions départementales avaient été créées par la loi du 6 sep¬ 
tembre 1871, à l'effet de constater et d’évaluer les droits à un dédommagement, 
et que leurs évaluations ne constituaient pour les intéressés qu’un titre éventuel 
à la répartition proportionnelle des fonds qui pourraient être votés ultérieurement 
à cet effet. En conséquence, les ordonnateurs du département de la guerre 
reçurent l’ordre de n’imputer, sur les crédits à eux délégués pour l’entretien des 
troupes allemandes, que les réclamations accompagnées des justifications spéci¬ 
fiées dans les instructions ministérielles. 

Les évaluations des commissions départementales concernant les faits posté¬ 
rieurs au 2 mars ne pouvaient donc être invoquées par les intéressés comme un 
droit au payement intégral par l’État. 

Mais, comme certaines communes dont les réclamations avaient été appréciées 
par les commissions de révision ne se trouvaient pas comprises dans le travail 
préparé en exécution de la circulaire du 12 décembre, il était nécessaire de ré¬ 
parer cette omission. 

Après la clôture de l’exercice 1871, et lorsque la liquidation des sous-inten¬ 
dants fut terminée, le Ministre de l’intérieur invita les préfets à lui adresser un 
état rectificatif, comprenant, s’il y avait lieu, toutes les réclamations que l’Admi¬ 
nistration de la guerre avait refusé d’admettre, comme ne constituant pas des 
créances régulières, et qui, par suite, Couvraient droit qua un simple dédom¬ 
magement. 


3 ’ Réquisitions En vertu de l’article 3 de la même convention, les autorités allemandes s’étaient 

en nature, , , 1 r a , . , * t 

engagées a cesser de faire toutes réquisitions, à partir du 11 mars; néanmoins. 
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dans quelques départements, les habitants durent souvent fournir divers objets 
aux troupes. Les commissions départementales furent appelées à vérifier les de¬ 
mandes, et le soin de faire valoir les droits de ciiacun fut réservé aux préfets. 

La circulaire s’exprimait ainsi à ce sujet : 

« 11 importe de connaître dans le plus bref délai les charges et prestations di¬ 
verses (réquisitionspour la nourriture et le transport des troupes, etc. etc.), autres 
que celles spécifiées au paragraphe précédent, qui ont été imposées aux popula¬ 
tions par les autorités allemandes depuis le 3 mars. En effet, sur la demande de 
notre plénipotentiaire au quartier général de l’armée d’occupation, le Gouverne¬ 
ment allemand vient de donner des ordres à ses intendants pour que le règlement 
de ces réclamations ne soutire aucun retard. Nous devons donc profiter des dis¬ 
positions qui nous sont témoignées pour procurer le plus promptement possible 
à nos populations les satisfactions auxquelles elles ont droit. Dans les départements 
encore occupés, les préfets s’entendront avec les agents de l’intendance militaire 
française, afin de poursuivre, par leur intermédiaire, auprès des intendances alle¬ 
mandes, le règlement des indemnités dues à nos nationaux. 

«Quant aux réclamations formées par les habitants des territoires aujourd'hui 
évacués, elles sont d’une négociation plus compliquée, puisqu’il n’est plus possible 
de les débattre et de les réglersur leslieuxavec les autorités allemandes spéciales. 
Il n’en est que plus désirable de les réunir sans plus de retard, et de rechercher 
les moyens de les faire admettre en les introduisant, au moins par voie de com¬ 
pensation, dans les discussions d’intérêt que l’occupation étrangère nous crée 
avec le Gouvernement allemand et que soutient vis-à-vis de lui mon collègue des 
finances. Les réclamations de cette catégorie devront m’être transmises sans re¬ 
tard, appuyées de toutes les pièces justificatives. 

« Ce n’est qu’autant que ces réclamations auraient été rejetées par l’autorité alle¬ 
mande quelles seraient comprises dans l’état, si les commissions départementales 
pensaient qu’elles pussent donner lieu à un dédommagement. » 


Cette question du remboursement des réquisitions postérieures au 2 mars fut 
l’objet de l’attention particulière des ministères de l’intérieur et de la guerre. 

Il avait été décidé, à l’origine, que les demandes des intéressés seraient trans¬ 
mises par les préfets au Ministre de l’intérieur qui en poursuivrait le règlement 
d’accord avec son collègue. En vue de hâter le remboursement, le Ministre de 
la guerre prit, à la date du 10 avril 1872, de nouvelles dispositions: 

«11 sera procédé immédiatement, disait la circulaire aux intendants division¬ 
naires, parles soins des sous-intendants militaires, à la liquidation provisoire et 
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au payement, avant liquidation ministérielle, du montant des droits constatés; 
les mandats de payement seront établis au nom des ayants droit. 

« Pour faciliter l’établissement des comptes de compensation à présenter à l’in¬ 
tendance allemande, il sera établi des états conformes au modèle prescrit par les 
circulaires précitées (i er août et 29 novembre 1871) avec cette modification qu’il 
sera fourni des états séparés pour les périodes du 3 au j 1 mars inclusivement et 
pour la période partant du 1 2 mars. 

«Cette modification est basée sur l’interprétation qui doit être donnée à l’ar¬ 
ticle 3 delà convention de Ferrières. Il résulte, en effet, des explications verbales 
échangées à ce sujet entre les plénipotentiaires des deux nations, au moment de 
la signature de la convention, que les réquisitions faites par l’armée allemande, 
du 3 au 11 mars, doivent rester à la charge du Trésor français. 

«Au moment de la signature des préliminaires de paix, l’armée allemande 
comptait un effectif de 700,000 hommes et de 260,000 chevaux. Le Gouverne¬ 
ment français se serait donc trouvé, en vertu de l’article 3 précité, dans l’obliga¬ 
tion de payer, du 3 au 11 mars, l’indemnité journalière d’entretien pour cet effec¬ 
tif, sauf à faire répétition du montant des réquisitions effectuées. 

« Pour éviter un compte de compensation qui paraissait devoir être difficile à 
établir, il a été arrêté que l’indemnité ne serait due que pour 5 oo,ooo hommes 
et 160,000 chevaux et que le Gouvernement français s’abstiendrait de faire répé¬ 
tition des réquisitions. 

« C’est dans ce sens qu’a été rédigé et que doit être interprété l’article 3 de la 
convention de Ferrières. Mais l’entretien des troupes allemandes étant devenu 
une charge publique à partir du 3 mars, les créances afférentes à la période du 3 
au 1 1, quoique comprises sur des états distincts, n’en devront pas moins être rem¬ 
boursées intégralement aux intéressés. 

« 11 importe, d’un autre côté, de ne pas perdre de vue que le délai dans lequel 
ces payements peuvent être effectués, au moyen des crédits qui vous ont été dé¬ 
légués sur l'exercice 1871, est près d’expirer et que le travail auquel donnerait 
lieu le remboursement par voie d’ordonnances ministérielles ne ferait que com¬ 
pliquer une opération qui a déjà subi de longs reta’rds. 

« C’est dans le but de donner une prompte satisfaction à de nombreux intérêts 
depuis longtemps en souffrance, que je vous autorise, en conséquence, à faire ef¬ 
fectuer les payements de l’espèce après simple liquidation provisoire. Je vous 
invite à transmettre ces instructions aux fonctionnaires de l’intendance placés sous 
vos ordres et à prescrire toutes les dispositions nécessaires pour assurer le com¬ 
plet apurement de ces comptes, avant la clôture de l’exercice 1871. » 
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Quelques jours après, une seconde circulaire apporta une nouvelle amélioration 
à la marche adoptée pour arriver à la prompte liquidation et au payement des 
réquisitions allemandes. Conformément aux règles généralement suivies en matière 
de payement des dépenses publiques, le Ministre de la guerre avait prescrit 
d’établir les mandats de remboursement au nom des ayants droit. 

«Il a été reconnu, disaient les instructions du 17 juin 1872, que ce mode 
de procéder serait de nature à entraîner des complications et-des lenteurs, no¬ 
tamment en ce qui concerne les réquisitions pour transports, et que souvent 
même il serait inexécutable, attendu que les nombreux prestataires n’ont aucun 
titre entre les mains, l’autorité allemande ayant toujours traité directement 
avec les maires, considérés comme les représentants des communes réquisi¬ 
tionnées. 

« Il a donc paru préférable de faire établir, par commune, un mandat collectif 
au nom du receveur municipal qui serait tenu de justifier de la répartition et de 
l’emploi des fonds qu’il aurait reçus à cet effet. 

« Il y aura lieu, en conséquence, de se conformer aux dispositions suivantes con¬ 
certées avec M. le Ministre des finances qui les a notifiées, le 6 de ce mois, aux 
trésoriers payeurs généraux et aux receveurs des finances. 

« Un mandat unique sera délivré pour chaque commune, au nom du receveur 
municipal, sur la caisse du trésorier général du département; il y sera joint un 
état de répartition dressé et certifié par le sous-intendant militaire ordonnateur et 
comprenant : 

« i° Les noms, prénoms et qualités des ayants droit; 

« 2 0 La somme à rembourser à chacun d’eux ; 

« 3 " Une colonne réservée aux émargements ; 

« 4 ° Une colonne d’observations. 

« Le soin de prévenir les intéressés incombera aux maires, qui seront invites 
par la préfecture à leur donner avis de l’émission du mandat et a les mettre en 
demeure de réclamer la somme à laquelle ils ontdrmt. 

1 Je vous invite à faire connaître le plus promptement possible aux fonc¬ 
tionnaires de Fin tendance placés sous vos ordres cette modification à la cir¬ 
culaire du 10 avril dernier. Vous voudrez bien, à cette occasion, leur recommander 
à nouveau de presser le travail de régularisation des créances de 1 espece. J attache 
une grande importance à ce qu’il soit entièrement terminé avant la clôture de 
l’exercice 1871, dont les délais ont été prorogés principalement pour cet 
objet. » 
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Bien que l’armistice eût été conclu, certains actes de violence continuaient à 
se commettre, et, sans parler du pillage ou de l’incendie des maisons, les troupes 
allemandes faisaient des réquisitions sans délivrer de reçus. La circulaire du 
12 décembre recommanda aux commissions de révision de relever tous ces faits, 
autant que possible, au moyen de procès-verbaux authentiques, afin de permettre 
au Gouvernement, français de faire valoir les droits de ceux qui en avaient été 
victimes auprès de l’autorité allemande. 

Telles étaient les instructions destinées à guider les commissions départe¬ 
mentales dans leurs opérations. 11 me reste à dire comment elles lurent exécutées. 

§ 2. — Opérations des commissions départementales de révision. 

A peine installées, les commissions départementales se mirent résolument à 
l’œuvre. Elles se divisèrent, en général, en autant de sous-commissions que le 
territoire envahi comprenait d’arrondissements. Quelques-unes partagèrent les 
dossiers entre leurs membres; après examen, chacun d’eux faisait un rapport à 
l’assemblée générale. 

Mais il n’était guère possible, on le conçoit, que les commissions, composées 
de conseillers généraux n’habitant pas le chef-lieu et de fonctionnaires absorbés 
par les occupations de leur service ordinaire, pussent effectuer entièrement par 
elles-mêmes le travail considérable auquel donnaient lieu le dépouillement et la 
vérification d'un nombre immense de dossiers. Aussi presque toutes réclamèrent- 
elles le concours du personnel des préfectures. Elles indiquèrent à ces employés 
les bases d’après lesquelles le contrôle leur parut devoir être fait, elles en dirigè¬ 
rent la marche, et, après avoir examiné les observations relevées par leurs auxi¬ 
liaires, elles arrêtèrent définitivement leurs appréciations. 

Dans quelques départements, la préparation du travail fut confiée à un bureau 
spécial composé d’employés auxiliaires sous la surveillance d’un secrétaire géné¬ 
ral, d’un conseiller de préfecture ou d’un membre de la commission départemen¬ 
tale. Cette dernière était appelée à vérifier la révision et à statuer sur les 
réclamations et sur les affaires les plus importantes, arrivées à un degré suffi¬ 
sant d’instruction. 

Souvent elles envoyèrent sur les lieux des experts ou des personnes indépen¬ 
dantes, qui leur fournirent de précieux éléments d’information, des données 
certaines et rigoureusement exactes pour apprécier des demandes exagérées ou 
rectifier les évaluations des commissions cantonales. 

Tantôt elles reprirent dans toute leur étendue le travail de leurs devancières; 
tantôt elles modifièrent simplement les conclusions, soit par une réduction en 





bloc, soit, par des réductions de détail. Partout elles redressèrent des erreurs, 
partout elles accueillirent les réclamations fondées, partout enfin elles firent les 
plus sérieux elï'orts pour ramener, suivant les instructions ministérielles, toutes 
les estimations à une règle uniforme. Aussi, les erreurs quelles ont laissées sub¬ 
sister s’expliquent-elles bien plus par les énormes difficultés de la vaste opération 
qui leur était confiée, que par toute autre considération; elles étaient inévitables, 
et, après les récriminations de toute nature qu’à soulevées le travail des commis¬ 
sions départementales, il est du devoir de l’Administration de rendre hommage 
à l’impartialité, trop souvent méconnue, de leurs longues, laborieuses et persé¬ 
vérantes investigations. Je m’en acquitte d’autant plus volontiers que j’aurai plus 
tard à faire ressortir les redressements nécessaires que j’ai dû leur indiquer, après 
l’examen des états faits sous ma direction. 

Un des premiers soins des commissions de révision fut de recueillir les justi- r impôts, 
«Cations établissant les payements laits aux Allemands a titre dimpôts, de contn- de guerre* amendes, 
butions de guerre ou d’amendes. Là se bornait leur rôle, en cette matière; on 
sait, en effet, qu’elles n’avaient pas à établir elles-mêmes la distinction entre les 
sommés qu’aux termes de la loi du 6 septembre 1871 l’Etat était tenu de rem¬ 
bourser intégralement, et celles qui ne donnaient droit qu’à un simple dédom¬ 
magement. C’est aux agents du ministère des finances qu’incombait cette ventila¬ 
tion. Les commissions se contentèrent d’évaluer le montant des pertes de celte 
nature, et elles attendirent que l’Administration des finances eût déterminé le 
montant des sommes intégralement mises à la charge du Trésor pour arrêter le 
chiffre de celles qui devaient seulement faire l’objet d’une indemnité partielle. 

Leurs évaluations totales s’élevèrent à 92,763,000 francs environ. 


i tr projet de loi 
relatif 

nate dans un projet de loi déposé à la séance du 3 mai 1872. au remboursement 

J 1 , c des impôts. 

Je crois devoir en mentionner ici 1 exposé des motifs : 

« Lorsque l’Administration, disait M. de Goulard, a abordé l’application de ces imposé des motifs, 
dispositions (article 5 de la loi du 6 septembre 1871 ), dont le texte paraissait 
ne.devoir soulever aucune difficulté, elle s’est trouvée en face de complications 
aussi nombreuses qu’inattendues. L’autorité allemande n’avait pas opéré d’une 
manière uniforme dans les vingt-six départements qui ont eu à subir des réquisi¬ 
tions. Ces procédés, dans le mode de perception des impôts, on t souvent varié dans 
un même département, de canton à canton, de commune à commune, suivant 
l’arbitraire des chefs. Tantôt une somme était demandée à la vüle chel-lieu pour 
le département; les communes étaient parfois imposées sans bases déterminées; 
ailleurs, on calculait l’impôt à payer d’après les rôles généraux des contributions 

6 . 


Le ministère des finances soumit un premier règlement à l’Assemblée natio 
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directes ou sur des évaluations équivalentes, tandis que dans un département 
voisin on calculait d’après le principal des rôles. Les contributions indirectes 
étaient représentées, pour chaque mois, soit par un douzième, soit par un dou¬ 
zième et demi et même deux douzièmes en sus. Sur d’autres points, c'était une 
capitation de 2 5 ou de 5 o francs qui devait tenir lieu des contributions de toute 
nature. Partout ces réquisitions étaient exigées à bref délai sous peine d 'exécution 
militaire. 

« En définitive, d’après les états qui ont été fournis à l’administration des fi¬ 
nances et qui sont appuyés de pièces justificatives, les Allemands ont prélevé à 
titre d’impôts une somme totale de 61,622,664 francs : 


Soit avant le 2 mars. 54,69 2 ’^ 10 * 

Et postérieurement à cette date. 6 53 o ,254 

Somme égale. 61,622 ,564 


«Vous comprendrez, Messieurs, ce qu’il a fallu de patriotique résignation à 
des populations qui ont vu leurs contrées occupées tour à tour par les armées 
françaises et par les troupes ennemies, pour réaliser une pareille somme. Les 
municipalités, après avoir, le cas échéant, épuisé leurs ressources disponibles, 
faisaient appel aux particuliers, quelles taxaient selon leur fortune ou leur force 
contributive, ou contractaient des emprunts le plus souvent sans intérêt, de sorte 
que les citoyens, réunissant tous leurs efforts, faisant même souvent l’abandon de 
toutes leurs épargnes, sont venus apporter sous une forme ou sous une autre le 
complément nécessaire au rachat de la communauté. Les maires ont eu, dès 
lors, à établir des situations pour arriver à la constatation des sommes payées aux 
Allemands; les reçus délivrés par l’autorité étrangère ou par les municipalités ont 
dû être rapportés parles contribuables, compulsés et enregistrés par les agents 
de l’administration , afin que les titres au remboursement pussent être nettement 
déterminés; enfin les différents modes de procéder, appelés à donner lieu à des 
modes de liquidation différents, ont dû être examinés et appréciés par l’adminis¬ 
tration supérieure, qui avait à concilier tout à la fois, dans fapplication de la loi 
de septembre, et les sympathies légitimes que devaient inspirer d’aussi rigou¬ 
reuses épreuves, et les intérêts du Trésor, c’est-à-dire de la fortune publique. 

« On s’est, du reste, attaché autant que possible à régler les remboursements, 
malgré la variété des aspects sous lesquels se sont offerts les faits accomplis, d’a¬ 
près des bases identiques, en partant de ce double principe , conforme, d’une part, 
aux engagements pris par le Gouvernement, et, d’autre part, au texte même de la 
loi (article 5 , § 3 ), i° que les impôts payés aux Allemands postérieurement au 
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2 mars 1871 seraient intégralement restitués; 1° que ceux versés entre leurs 
mains avant celte date seraient admis au remboursement dans la mesure des pré¬ 
lèvements exercés par l’autorité étrangère, de manière toutefois à ne pas dépasser 
le double des douzièmes de l’impôt direct français échus pendant la durée de 
l’occupation. De plus, comme il a été reconnu que, dans plusieurs départements, 
les Allemands ont indistinctement retenu à leur prolit, dans les impôts qu’ils ont 
perçus, la part revenant à l’Etat et celle revenant au département ou à la com¬ 
mune, il a paru équitable de calculer uniformément les douzièmes à rembourser 
d’après le montant total des rôles et non pas seulement d’après le principal. On 
sait, en effet, que les centimes additionnels constituent la principale ressource 
des départements et des communes, et que le produit en est affecté à des dépenses 
obligatoires. On eût donc risqué, en refusant de les rembourser, de mettre les 
communes, et les départements, qui ont été contraints de les livrer à l’autorité 
étrangère, dans l’impossibilité de pourvoir aux plus impérieux de leurs services, 
et Ton eût exposé .ainsi à un découvert irréparable leurs budgets, que 3 a guerre 
a pour longtemps grevés des plus lourdes charges. D’ailleurs, onze départements 
seulement sur vingt-quatre se trouvent intéressés à l’adoption de cette base d’é¬ 
valuations, attendu que les sommes que l’Etat aura à rembourser dans les treize 
autres, en y comprenant même celles qui ont été payées après le 2 mars et dont 
il est tenu compte sans réserve, sont à peu près équivalentes, la plupart du temps 
même inférieures, au double du principal des rôles. 

«En somme, l’application générale de cette règle à chaque commune, canton 
ou département, selon le mode de procéder suivi pour les perceptions d’impôts, 
aboutit à ce résultat que, sur l’ensemble des payements faits aux Allemands avant 


le 2 mars, soit. - 54 ,692,31 o f 

» On rejette, à titre de simple contribution de guerre. . . 7 , 563 , 8 o 5 

qui se trouvent excéder même le double du montant total 

des rôles, et l’op admet au remboursement. 47,128,506 

qui n’atteignent pas le montant des douzièmes, doublé du 
principal de l’impôt, afférent à la durée de l’occupation 
( 48 ,746,906*]. 

« Les payements faits après le 2 mars, soit. 6 , 53 o, 2 Ô 4 

portent à la somme totale de... 53,668,759 


les remboursements qui seraient définitivement à effectuer par l’État à titre d’im¬ 
pôts. 

« Il est permis de compter que, grâce à cette mesure, les contributions encore 










Crédit 

de 53,658,75 g fr. 
Loi rhi s 7 mai 1 87 ^ 
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arriérées rentreront au Trésor sans délai et permettront l’apurement prochain 
des rôles de 1870 et de 1871. 

« J’arrive au mode de remboursement qu’il s’est agi d’appliquer en exécution 
de la loi, et qui doit servir à donner au crédit demandé son véritable caractère. 

« Sur le total général des sommes dont l’Etat est appelé à tenir compte inté¬ 
gralement, soit. 53,658,75c/ 


les contribuables dont les versements individuels ont été constatés soit au 
moyen de quittances, soit au moyen d’états nominatifs dressés par les maires, 
ont reçu-satisfaction, dans la limite des droits qui leur ont été reconnus, jus¬ 
qu'à concurrence d’une somme de 18,978,844 francs, qui se divise ainsi qu’il 
suit : 

« Sommes imputées aux rôles français au profit de contribuables débiteurs de 

l’Etat. j 7,oo9,9oo i 

« Sommes remboursées à titre d’excédants de 
versements aux contribuables qui se trouvaient 
déjà libérés de leurs impôts français. 1,963,944, 

Ensemble . 18,973,844 ci : i 8 , 973 , 844 r 


«Il reste donc à rembourser aux communes une somme de. . .. 34,684,91 5 

« Somme égale au total des remboursements à effectuer.. 53,658,769 

En conséquence, M. de Goulard demandait l’ouverture d’un cré¬ 
dit de 53 , 658,709 francs. 

Le projet de loi fut renvoyé à la Commission du budget, qui, par l’organe de 
M. cle la Bouillerie, en proposa l’adoption. 

Le crédit fut voté, à la séance du 27 mai 1872 , et la loi promulguée au Jour¬ 
nal officiel , le 16 juin suivant. 

Si on se reporte au tableau dans lequel est résumé le règlement des sommes 
payées aux Allemands, à titre d’impôts, tel qu’il a été présenté par le Ministre 
des finances (voir annexe n" 4), on remarquera : 1° qu’il ne comprend que vingt- 
quatre départements, bien que des versements aient été effectués dans trente- 
et-un, celui de la Seine excepté; 2 0 que les recouvrements ne sont évalués qu’à 
61,222,564 francs, bien qu’ils aient atteint, en réalité, 92,763,000 francs, chiffre 
admis par les commissions départementales de révision. 

Ces différences proviennent, d’un côté, des difficultés qui résultaient de fappli- 
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cation des instructions que j’ai rappelées au paragraphe précédent, et, d’un autre 
côté, de ce que le règlement précité n’était pas définitif. Le Gouvernement l’a, 
du reste, reconnu plus tard dans les propositions successives dont il a saisi l’As¬ 
semblée nationale. 

Afin d’exposer avec clarté cette question compliquée des impôts et de bien 
établir le chiffre exact des contributions, amendes, etc., qui ne devaient partici¬ 
per qu’à un simple dédommagement, je rappellerai ici les lois votées par l’Assem¬ 
blée et les discussions auxquelles elles ont donné lieu. 

À la séance du 7 avril 1873 , lors des débats qui s’ouvrirent à l’occasion de la 
contribution de 200 millions payée par la ville de Paris, M. Léon Say, ministre 
des finances, s’exprima ainsi : 

« Vous savez que, d’après la loi du 2 7 mai 1872, les impôts ont été remboursés 
aux villes, aux communes et aux particuliers. Il était difficile d’établir ce que 
c’était que les impôts, et l’on a considéré que toutes les contributions payées par 
les villes devaient entrer en compte; ce total une fois établi, on l’a comparé avec 
un autre total qui était composé, non pas du doublement des contributions 
directes en principal, comme le disait à tort l'honorable M. Caillaux, mais du 
contingent comprenant les centimes additionnels départementaux et commu¬ 
naux 

« Le compte a été fait de cette façon. Il en est résulté, par exemple, que des 
villes, comme celle de Dijon, ont reçu le remboursement intégral de leurs contri¬ 
butions de guerre, et que beaucoup d’autres contributions de même nature ont 
été payées en totalité à un certain nombre de communes. 

«Je n’insiste pas sur ce point, qui pourra revenir en discussion lorsque l’ho¬ 
norable M. Passy exposera la situation des départements envahis. Ce que je vou¬ 
lais dire, c’est que la loi du 6 septembre a été exécutée le mieux que nous avons 
pu, niais qu’il s’est glissé des erreurs de compte. Nous n’avons pas la prétention 
que ce compte soit établi définitivement; si des redressements ont lieu, nous 
introduirons à leur occasion des demandes de crédits supplémentaires qui, je 
l'espère, 11e s’élèveront pas très-haut. 

«Telle est, par exemple, la situation de la Sartlie. Les autorités qui avaient 
été chargées de rassembler les documents avaient compris dans la colonne des 
impôts et des contributions une somme de 53 ,000 francs. C’est sur cette somme 
que le compte a été fait. On avait compris, par erreur, dans la colonne des réqui¬ 
sitions ou des dommages, une somme de l,5oo,ooo francs, laquelle devait être 
portée à la première colonne. Cette rectification est en ce moment 1 objet dune 
étude. Si la réclamation est fondée, si l’article 5 de la loi du 6 septembre doitetre 


Loi du 7 avril 1873 . 


Observations 
de M. Léon Say, 
ministre des finalités, 
au sujet des impôts 
remboursé*. 
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appliqué, nous vous proposerons d’admettre la demande de la Sartbe en dehors 
des crédits demandés par le projet actuellement en discussion. 

« Rajouterai que des rectifications ont déjà été faites pour un certain nombre 
de départements. Ces rectifications comportent un chiffre de 8 millions. 

« Si d’autres erreurs sont constatées, elles donneront lieu également à des 
rectifications. 

« Les 8 millions en question s’appliquent, sauf de nouvelles erreurs, aux dépar¬ 
tements suivants : 


Aisne. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Jura. 

Marne. 

Haute-Marne. 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse. 

Seme-Inférieure. . . 
Vosges. 


i65,592 r 96 e 
1 , 438,936 20 
269,571 1 3 
362,498 48 
r82,o3o 21 
14,966 61 
846,320 85 
990,278 24 
3 , 437,442 43 
361,643 55 


Total. 8,049,280 65 


« J’ai pensé qu’il était bon de donner ces renseignements. » 

M. Léon Say fournit encore les explications suivantes : 

« Je viens dire simplement à l’Assemblée de cruelle façon a été appliquée la loi 
du 27 mai 1872. C’est là une question de fait et non de discussion. 

« La manière dont cette loi a été exécutée vous a été expliquée, Messieurs, de 
la façon la plus nette et la plus vraie par M. le Rapporteur de la Commission. 
C’est mon honorable prédécesseur, M. de Goulard, qui a fait exécuter la loi en 
question. 

« Il a été impossible de faire le compte des impôts. On a dû prendre en bloc 
tout ce qui a été payé, impôts, capitation, contribution de guerre. C’est là le fait; 
je ne le discute pas. 

«Maintenant, quelles sont les conséquences de l’application de ce principe 
dans les différentes localités? C’est là une autre question. Mais partout on a lait 
un premier bloc de la totalité des sommes payées, et on a comparé ce bloc à 
f ensemble'du doublement du contingent pendant les mois d’occupation. 
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«Cette comparaison ayant été faite, la totalité a été remboursée. Quand il y a 
eu des excédants à payer, ils n’ont pas été remboursés; c’est pour cela que par¬ 
tout l’application du même principe n’a pas produit les mêmes conséquences. Et 
il était impossible de faire autrement. Des villes ont été remboursées entièrement, 

tandis que d’autres ne l’ont été qu’en partie. 

« Voilà le fait; mais le principe, je le répète, a été appliqué comme je lai dit. 
On peut le demander aux représentants des villes. Et tout à l’heure, M. le Maire 
de Versailles me «lisait que les choses s’étaient passées ainsi pour Versailles. Il en 
est de même pour Dijon. 

« C’est donc ainsi que la loi du 2 7 mai i 872 a été appliquée. C est un lait. » 


Enfin, répondant à des objections laites par des orateurs qui s autorisaient de 
documents émanés du ministère des finances, et desquels il résultait que, dans 
la pratique, on avait maintenu la distinction établie entre les impôts et les contri¬ 
butions de guerre, M. Léon Say ajouta quelques renseignements sur l’emploi du 
crédit de 53 , 658, 7 59 francs, plus des 8,0/19,280 IV. 65 cent, demandés par la loi 
en discussion {en tout 6 i, 7 o 8 ,o 3 9 fr. 65 cent.) pour le remboursement restant 

à faire. 


« Comment ces 61 millions ont-ils été ou seront-ils employés? M. Passy vous a 
fait distribuer un tableau qui indique comment, en exécution de l'article 5 de 
la loi du 6 septembre 1871, 49 millions ont été restitués. 

« M. Passy, dans son compte, n’a parlé que des impôts de capitation, des con¬ 
tributions de guerre qui ont été perçues avant le 2 mars; mais vous vous 1 appelez 
qu’il y a eu également des impôts perçus après le 2. mars, lesquels devaient êtie 
remboursés en totalité, sans avoir égard ni au simple ni au double du principal 
des contributions directes. Les 61 millions se décomposent en 4 9 millions payés 
pour impôts de capitation, pour contributions, avant le 2 mars, et 11 millions 
pour impôts payés après le a mars, lesquels 11 millions n entrent pas dans le 
travail de M. Passy. C’est ainsi que s’établit la concordance entre nos deux chiffres : 
les 53 millions augmentés de 8 millions qui lont 1 objet de 1 amendement cories 
pondent aux 49 millions du tableau de M. Passy et aux 11 millions qui ny sont 

pas. 

«Maintenant, si vous voulez décomposer dans ces- 4 g millions, et ces 11 mil¬ 
lions ce qui a été payé sur les 53 et ce qui reste à payer sur les 8 millions, je 
vous dirai que les 4 q millions de M. Passy se composent de 46,747,000 lianes 
qui sont payés et de 2,730,000 francs qui sont a payer; que la somme de 
11 millions se compose de 6 millions qui sont payés et de 5 millions qui sont à 

payer. 
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2* çTtîtlil 

de 65 e 

;tfFecld aux împoU* 


Illinois : 

y projet tïe loi, *— 
Exposé rlfïjî motifs. 


«Voilà la concordance qui s’établît, entre les différents chiffres dont il a éti¬ 
ques tion aujourd’hui. 

« 11 y a peut-être une autre confusion en ce sens que, si nous faisons le compte 
des impôts payés aux Allemands sous forme d’impôts ou sous forme d’impôts de 
capitation, ou sous forme de contributions de guerre, et si nous y ajoutons les 
amendes, nous arrivons, en comprenant les impôts payés après le i mars, à un 
chiffre de 91 millions de francs. Sur ce chiffre de 91 millions de francs, 61 mil¬ 
lions auront été payés et 3 o resteront à payer; lesquels 3 o millions s’appliquent 
tant à des reliquats d’impôts qui ne sont pas couverts, qu’à des reliquats d’impôts 
de capitation, à des reliquats dé contributions de guerre et d’amendes, f l’est le 
solde de toutes ces natures de contributions. 

«Voilà les chiffres tels qu’ils ont été établis d’une façon officielle, et je crois 
être d’accord avec le Rapporteur île la Commission de la loi des départements 
envahis. « 

Un second crédit de 8,049,280 fr. 65 cent.fut ouvert par la loi du 7 avril 1 87 3 , 
conformément à la demande du Ministre des finances, et permit de donner 
satisfaction aux réclamations, qui avaient surgi à la suite du premier règlement 
des impôts; mais, ainsi que le faisaient pressentir les observations échangées pen¬ 
dant la discussion du projet de loi, il s’en produisit de nouvelles, et le Ministre 
des finances dut demander l’ouverture d’un crédit supplémentaire. (Projet de loi 
déposé le i 3 décembre 187.3.) 

M. Magne justifiait ainsi sa proposition dans l’exposé des motifs : 

«Des communes écartées des répartitions primitives, par suite de divergences 
d’appréciation ou de justifications insuffisantes relativement au caractère des ver¬ 
sements faits par elles à l’autorité étrangère, ont été admises, après vérification de 
leurs litres, à la restitution intégrale réglée par l’article 5 de la loi de 1871. 

«Sur d’autres points, les premières évaluations ont été rectifiées et des rem¬ 
boursements supplémentaires ont été reconnus fondés, par suite de renseigne¬ 
ments plus précis résultant, pour les agents de l’Administration des finances, 
des relevés de perles et dommages arrêtés par les commissions départemen¬ 
tales. 

« Par contre, des redressements successifs d’erreurs involontaires ou de calculs 
inexacts ont donné lieu de constater des sommes allouées en trop à certaines com¬ 
munes et des excédants d’imputations aux rôles de nature à faire retour au Trésor. 
Des dispositions ont été prises pour en assurer le reversement. 

« Ces excédants ont atteint dans leur ensemble le chiffre de 161, 33 9 fr. 90 c., 
dont 27,270 fr. 55 cent, ont été déjà restitués par différentes communes et réla- 
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blis au budget de l’exercice 1872, ci.. 27,270' 55 e 

le surplus, soit.. • ■ • 10/1,069 35 

sera constaté en recette, au fur et à mesure des encaissements, 
au compte des recettes accidentelles. 

Somme égale . 161,589 90 

«Or, les sommes ainsi réintégrées à ce jour, ci. 27,270 55 

ajoutées à des reliquats existant sur les premiers crédits ouverts 

par la loi du 27 mai 1872, ci... 1 37,848 02 

Ensemble . i65,ii3 87 


ont permis de satisfaire à la majeure partie, numériquement la moins importante, 
des réclamations dont l’Administration des finances a été saisie. Deux départe¬ 
ments ont seuls été réservés, en raison du chiffre relativement élevé des alloca¬ 
tions supplémentaires qui les concernent, la situation actuelle des crédits ne per¬ 
mettant pas d’.y pourvoir. Ces départements sont ceux de l’Oise et de la Sarthe. 

«Le premier, l’un des plus éprouvés par l’invasion, a subi sous tontes les 
formes les exigences de l’autorité étrangère. Des prélèvements périodiques d’im¬ 
pôts directs ont eu lieu dans les contrées assujetties à une occupation permanente; 
ailleurs, des communes ont été frappées de taxes de capitation en représentation 
de l’impôt indirect; et si quelques-unes, en petit nombre, ont pu nôtre point sou¬ 
mises à cet exercice en quelque sorte normal du droit de guerre, elles le doivent 
assurément à l’énorme contribution extraordinaire {2 millions de francs) qu’a 
eu à supporter d'autre part le budget départemental. 

«Dans ces conditions, il a paru équitable de compléter, au profit du départe¬ 
ment de l’Oise, conformément aux demandes instantes de son conseil général, le 
remboursement du contingent total de ses contributions directes allèrent à la 

durée de l’occupation. C’est une somme de. 800,928* 20 e 

qu’il conviendrait de lui allouer à cet effet. 

« Quant aux communes de la Sarthe, le temps seul et la con¬ 
tinuité du séjour ont manqué aux autorités allemandes pour 
les soumettre à une perception régulière de l’impôt; aussi les 
contributions en argent levées à la hâte sur la plupart d’entre 
elles ont-elles dû être considérées comme en tenant lieu, et il 
serait juste dès lors de leur restituera ce titre quatre douzièmes 
environ de leur contingent pour deux mois d’occupation en 


moyenne, soit une somme de. 470,553 4 i 

«C’est donc une somme totale de. 1,271,481 66 


7■ 
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que nous vous demandons d’affecter à la liquidation complémentaire des comptes 
à régler par l’Administration des finances, en exécution de l’article 5 de la loi 
de 1871. Tel est l’objet du projet de loi que nous avons l’honneur de vous sou¬ 
mettre. 

«En résumé, sur les premières allocations résultant des lois des 27 mai 187a 

et 7 avril 1873, ci.. 6i,7o8,o3g f 65 ' 

«Il a été fait emploi jusqu’à ce jour de. 61,6.80,490 26 

Reste ... 77,549 4o 

destinés à tomber en annulation par suite de la clôture de 
l’exercice. 

« Si l’on ajoute à ce reliquat les sommes ci-dessus mention¬ 
nées, appelées à faire retour au Trésor, par suite de liquida¬ 
tions rectifiées, ci. 134,069 35 


on obtient un total de.. 211,618 76 

à déduire des crédits utilisés. 

« Les sommes affectées en réalité au remboursement des payements faits aux 

Allemands à titre d’impôt se réduisent, par suite, à.. 61, 4 18,871 f 5 o c 

« Et le nouveau crédit proposé, ci. 1,271,481 66 

porte au chiffre total de.. 62,690,353 16 


les charges qui auront définitivement incombé au Trésor du chef des impôts 
allemands. » 

On le voit, le premier travail avait été soigneusement révisé et les rectifications 
reconnues nécessaires y avaient été introduites. L’exposé des faits qui avaient 
motivé ces changements se trouve dans le rapport présenté par M. Gouin, au 
nom de la Commission du budget chargée d’examiner le projet de loi précédent, 
(séance du 7 mars 1874)- 

M. Gouin disait : 

«Le département de l’Eure était, au mois de mai 1872, porté pour 
2,444,634 francs dans le tableau des douzièmes doublés de l’impôt français échus 
pendant la durée de l’occupation, calculés d’après le montant total des rôles. 
Plus tard, ccs douzièmes doublés, appelés contingent, furent élevés à 
4,342^000 francs. Le remboursement effectué en mai n’était que de 4 * 1 ,32 8 francs. 
Sur les crédits ouverts par la loi d’avril 1873, le département de l’Eure reçut 
une nouvelle allocation de 1 , 438,936 francs, soit un total de i, 85 o,ooo francs, 
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chiffre qui ne représentait guère que 72 p. ojo du montant total fies contributions 
payées, 2, 53 a,000 francs. L’erreur, en ce qui touchait ce département, provenait 
et de l’inexactitude du chiffre des impôts doublés et de la fausse appréciation faite 
de la nature des contributions de guerre. 

«Pour la Seine-Inférieure, la rectification est bien autrement considérable. Le 
chiffre des impôts doublés, évalué en mai 1872 à 4 , 736 , 3 o 8 francs, s’est élevé 
plus lard à 7,094,000 francs. On porte d’abord à 1,078,32 1 francs la contribution 
payée à titre d’impôts. 

«La seconde répartition, faite à l’aide des 8 millions d’avril 1873, élève à 
3,892,000 francs la somme remboursée au département, et représente 76 p. 0/0 
des contributions versées aux Allemands. 

« Le département delà Meuse ne reçoit d’abord de l’Etat que 1, 646 ,ooo francs ; 
la seconde répartition lui complète 2,916,000 francs, chiffre à peu près égal an 
contingent. Il en est de même de Meurthe-et-Moselle, des Vosges, du Jura, qui, 
non compris dans la première répartition, obtient plus lard 3o2,ooo francs, alors 
que son contingent s’élevait à 627,000 francs et sa contribution à 694,000 francs. 

«Nous croyons inutile de multiplier les citations. Nous en avons assez dit pour 
établir que le chiffre du contingent ou douzième des impôts doublés pendant la 
durée de l’occupation a singulièrement varié du mois de mai 1872 au mois d’avril 
1 873, et que les sommes payées à titre d’impôt, et qu’on avait lait figurer d’abord 
dans la catégorie des contributions extraordinaires, ont été fort inexactement 
appréciées lors de la loi du 27 mai 1872. 

«11 nous reste maintenant à expliquer d’où viennent les erreurs commises au 
préjudice de la Sarlhe et de l’Oise et à justifier les crédits supplémentaires qui 
sont demandés pour ces deux départements. 

« Dans le tableau annexé à la loi du 27 mai 1872 , le département de la Sarlhe 
fut compris seulement comme contingent pour 21 4,632 francs; 

«Comme impôts payés aux Allemands, pour 53,670 francs; 

«Comme remboursement de l’État pour une somme égale de 53,670 francs, 

«Une réclamation ne tarda pas à se produire; on attendit quelque temps 
avant de l’examiner. Toutefois, dans la séance du 7 avril 1873, le Ministre des 
finances, l'honorable M. Say, reconnut «que les autorités chargées de rassembler 
« les documents relatifs aux contributions de guerre delà Sarthe n’avaient compris 
«dans la colonne des impôts et des contributions payés aux Allemands qu’une 
« somme de 53 ,000 francs. » C’est sur cette somme que le compte a été fait, ajoutait 
le Ministre, et l’on avait par contre, placé par erreur dans la colonne des réqui¬ 
sitions ou des dommages une somme de i,5oo,000 francs, laquelle devait être 
portée à la colonne des contributions en argent. 



— 54 — 

«Vérification faite, l’erreur a été reconnue: on nous demande aujourd’hui de 
la réparer. Les contributions en argent (compris la ville du Mans pour 
•2,1 55 ,161 francs) se sont élevées à 2,620,000 francs. Les communes du départe¬ 
ment n’ont reçu que 63 ,000 francs, quoique le contingent soit de 861,000 francs; 
elles sont comprises dans le projet de loi pour 470 ,553 francs, ce qui fera un 
total de 628,000 francs, soit 21322p. 0/0 des contribution s payées et seulement 
60 p. 0/0 du contingent. 

« A-l-on fait erreur lors du premier règlement, ou bien, au contraire, se 
inet- on en opposition avec l’esprit de la loi en faisant un second versement ? 

«Nous pensons, avec le Gouvernement, que l’esprit de justice et d’équité, 
auquel nous nous empressons de nous associer, commande de traiter le départe¬ 
ment de la Sarthe comme les autres. 

« Le temps seul et la continuité du séjour, dit l’exposé des motifs, ont manqué 
aux autorités allemandes pour soumettre les communes de la Sarthe à une per¬ 
ception régulière de l’impôt: aussi les contributions en argent levées à la hâte sur 
la plupart d’entre elles doivent-elles être considérées comme en tenant lieu. 

« Votre Commission est d’autant plus volontiers de cet avis que la Sarthe n’aura 
reçu que 60 p. 0/0 du montant du contingent, tandis que les autres départements 
envahis ont été remboursés de 80 p. 0/0, quelques-uns même de la totalité. 

«La situation du département de l’Oise est, à un autre point de vue, aussi 
intéressante, et nous pourrions ajouter tout à fait exceptionnelle. 

« Les contributions à litre d’impôts ou contributions de guerre se sont élevées 
à 4,5o4,ooo francs, savoir: 2,5oo,ooo francs environ par les communes et 
2 millions par le département. Par une interprétation de la loi que nous croyons 
erronée, les autorités chargées de fournir les états des sommes payées à titre 
d’impôts, ne se préoccupant que des communes, ont négligé la contribution 
départementale. » 

En résumé, les crédits ouverts pour le remboursement intégral d’une partie 
des impôts payés aux Allemands par les départements, les communes et les parti¬ 


culiers se sont élevés 462,766,973 fr. 90 cent., savoir: 

Loi du 27 mai 1872.. 53 , 658 ,769*^ 00 e 

Loi du 7 avril 1873..«. 8,049,280 65 

• - --—-— —■—— ■ - 

Ci,708,089 G 5 

Somme non utilisée à déduire.... . « 2 i i,6 i 8 7S 

Reste . 61,496,420 go 

Loi du 28 mars 1874—.*.* * . 1,270,558 00 

Total pareil . 62,766,978 90 
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La dépense réelle s’est élevée à 62,580,919 fr. 65 cent. Dépense u>tiie 

Cette somme a été répartie entre les vingt-six départements intéressés, confov- au remboursement 
mément aux indications du tableau ci-joint (voir annexe n° i 5 ). 

Le montant total des impôts, contributions de guerre et amendes, d’après 
les justifications produites aux commissions départementales et vérifiées par elles, 
s’élevant à 92,676,949 ir. 10 cent.; les sommes admises par ces commissions 
comme ne devant donner droit qu’à un dédommagement figurerit'dans le chiffre 
des pertes pour 29,996,029 fr. 45 cent. 


Les Allemands s’étaient procuré les vivres, fourrages et autres objets par trois 
procédés différents: tantôt ils s’emparaient de ce qui leur était nécessaire sans don¬ 
ner de reçus aux propriétaires, et ceux-ci étaient, dépourvus de tout moyen de 
justifier régulièrement la valeur de ce qui leur était enlevé; tantôt ils requéraient 
directement, chez leurs possesseurs, des bestiaux, du pain, delà farine, du vin, 
et délivraient des bons; tantôt ils s’adressaient aux maires et exigeaient la remise, 
dans un délai déterminé et toujours très-bref, des objets dont ils remettaient la 
liste. Obligés d’obéir à l’injonction qui leur était faite, souvent avec menaces, les 
maires réquisitionnaient les fournitures demandées, soit chez leurs administrés, 
soit en dehors de la commune, quand les ressources de ceux-ci étaient épuisées. 
Les magistrats se faisaient, autant que possible, assister par les conseillers muni¬ 
cipaux dans la répartition des réquisitions. 

Dans le premier cas, les commissions départementales classaient les réclama¬ 
tions d’ans la catégorie des vols et pillages. 

Dans le second cas, elles exigeaient, à l’appui des demandes, la production 
des bons allemands et elles vérifiaient si les prix portés par les intéressés ne dé¬ 
passaient pas le tarif des mercuriales; elles réduisaient d’office toutes les évalua¬ 
tions exagérées. 

Dans le troisième cas, elles examinaient les états dressés parles maires et elles 
portaient au compte de chaque ayant droit la valeur des fournitures livrées. 

Ce contrôle délicat exigeait beaucoup de temps cl il était presque impossible 
qu’il s’étendît à chaque réclamation ; aussi se glissa-t-il des erreurs, des omis¬ 
sions. Cette partie de l’opération avait cependant, pour les communes, une im¬ 
portance considérable, à raison de la jurisprudence des tribunaux et de la Cour 
de cassation, en matière de réquisitions. 

Cette jurisprudence a causé aux finances communales des embarras si grands 
que je dois entrer, à cc sujet, dans quelques développements. 

O11 a vu qu’en allouant les premiers 100 millions aux victimes de la guerre, 
l’Assemblée nationale avait tranché négativement la question de savoir si les par- 
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ticuiicrs ou les communes ont. un recours à exercer contre l’Etat pour les pertes 
causées par 1 ennemi et quelle avait formellement déclaré que cette allocation 
constituait un dédommagement et n’était nullement un payement fait en l’acquit 
d’une dette. Elle plaça les réquisitions de l’année allemande sur la même ligne 
que les dévastations commises pendant la lutte, et, considérant tous les faits dom¬ 
mageables de l’ennemi, quelle qu’en fût la forme, comme des événements de 
Ibrce majeure assimilables à des fléaux de la nature, elle lut d’avis que les suites 
devaient nécessairement rester à la charge personnelle de ceux qui en avaient été 
frappés. 

E’Administra lion supérieure aurait vivement désiré que cette doctrine, consa¬ 
crée par la loi du 6 septembre 187 1, pour les rapports des citoyens ou des com¬ 
munes avec l’État, fût étendue aux rapports des particuliers avec les communes. 
Malheureusement, il n’en fut pas ainsi. 

Les tribunaux et les cours d’appel admirent que, toutes les fois qu’il s’agissait 
d’actes de pillage, ces abus delà force commis par l’ennemi ne sauraient être le 
principe d’une action en indemnité contre les communes. 

Au contraire, les réquisitions avaient, à leurs yeux, le caractère de mesures 
émanées des chefs ennemis, entourées de certaines formes, s’adressant tantôt à 
l’autorité locale, tantôt directement aux particuliers spoliés, mais avec cette cir¬ 
constance que la spoliation d’un seul profitailà la communauté et l’exonérait soit du 
pillage, soit de réquisitions particulières multiples toujours plus pesantes, plus 
vexatoires qu’une réquisition générale. Aussi, se fondant sur ce que le lien qui 
unit les habitants à la commune est beaucoup plus étroit que celui qui rattache 
les communes à l’État, et aussisur ccque les réquisitions étaient de leur nature une 
charge qui frappe tout le corps social de la commune envahie, les tribunaux et 
les cours d’appel décidèrent-ils que les particuliers qui l’exécutaient acquittaient 
une dette communale et devaient avoir un recours contre la commune pour tout 
ce qui excédait la part contributive de chacun. Ils n’établirent aucune différence 
entre le cas où les réquisitions avaient été directement imposées à l’habitant et 
celui où elles lui avaient été adressées par l’intermédiaire de la municipalité. Pour 
eux, la réquisition n’était que l’cxercice du droit reconnu aux armées envahis¬ 
santes de s’approvisionner sur le territoire occupé; son caractère ne changeant 
pas clans l’une ou l’autre hypothèse, les elFets devaient être identiques. 

Les exemples suivants permettent de se rendre compte des règles qui 
précédent. 

I. 

Oudm-Chai fuis c. commune de Novy-Çhevrières. — La question était celle de savoir si la commune 
devait rembourser à Oudin Chappuis te prix de trente et une pièces de flanelle enlevées à son 
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préjudice par un officier et des soldats de l'ambulance allemande en présence du maire, h qui une 
réquisition de flanelle avait été précédemment adressée sans succès. 

La cour de Nancy a décidé qu’il y avait dans cette espèce lieu à indemnité de la part de la 
commune envers la personne victime de V enlèvement de ces flanelles. (22 mars 1873.] 

IL 

Mais une commune ne peut être tenue d’indemniser le propriétaire d’une maison qui a été 
occupée et dégradée par l'ennemi, surtout si l’occupation a eu lieu sans billet de logement et 
si les dégâts sont attribuables à cette cause que le propriétaire avait quitté la ville sans laisser de 
gardien dans son immeuble. (2 août 1872. Tribunal de Chartres, — Du Temple de Rougemont ç. 
ville de Chartres *) 

1 IL 

La réquisition par l'autorité municipale d'une maison inhabitée (lepropriétaire, ex-aubergiste tombé 
en faillite, était en fuite}, pour remployer totalement au logement de F ennemi ou à la création 
d’une ambulance, pourvoit à une charge communale. En conséquence, le propriétaire ou son 
représentant (le syndic) a droit à une indemnité ; i° pour privation de jouissance; 2 Û pour répa¬ 
ration des dégâts causés* (Cour de Nancy, 2 4 février 1872, — Ville de Neufchate&ü c* syndic 
Poincelet 

IV. 

Si, par suite de l’absence d'un habitant au moment de l’invasjpn, des soldats ont été envoyés a 

1 1 hôtel à son compte, cette dépense est bien due par l'absent* 

Le préjudice résultant pour l’absent d’une inégalité fortuite dans la répartition nest pas a la 
charge de la commune. -— L'absent ne pourrait réclamer cette imputation que si la municipalité 
était convaincue de lavoir sciemment et systématiquement surcharge. (Tribunal civil de Melun, 

12 mars 187/1.) 

V. 

Lorsque les réquisitions de l’ennemi ont un caractère collectif, quelles se trouvent avoii piohté 
à la masse des habitants, la commune doit aux réquisitionnés la réparation de ces pertes. Cette 
dette existe soit que les réquisitions aient été faites ou non sous la direction ou avec le concours des 
représentants légaux de la commune. 

Les communes ne sont irresponsables que des réquisitions ayant un caractère purement indi- 
viduei. — (Cour de Paris, i TB ch*, 27 avril, 4 et 11 mai 1 874*— Commune de Maurepas c. Beltan 
et consorts .) 

Dans l’espèce, la commune de Maurepas refusait 1 indemnité en soutenant que les réquisitionnés 
avaient, plus que ia commune, le moyen de supporter la perte et qui! était injuste de Irapper les 
petits contribuables. 

VL 

Une réquisition de vivres (vins) a été faite par un maire pour les troupes allemandes, postérieu¬ 
rement au 3 mars 1871 (préliminaires de paix). L autorité judiciaire n est pas compétente pour 

connaître des réclamations que suscite cette réquisition. 

Cet acte a donné lieu à une dette de l’État qui doit être appréciée, réglée, liquidée par 1 auto¬ 
rité administrative (le Ministre de la guerre), et ce, en vertu soit des principes généraux du droit, 
s*it des conventions diplomatiques spéciales. 


S 
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Traite de paix du 26 février 1871 (art 4 ), ratifié parla loi du 12 mars 1871 (convention de 
Ferrières du i 1 mars 1871) T mettant les frais de nourriture de l'ennemi à ia charge du Gouver¬ 
nement français, à partir du 3 mars 1871. (Tribunal civil de Chartres, i 4 avril 187/»* — Godet , 

5 mai 187/1.) 

VIL 

Les communes ne sont pas responsables des réquisitions qui ont été faites par fennemi aux parti¬ 
culiers, quand ces réquisitions ne se sont adressées à la commune ni directement ni indirectement, 
—-et quand il n’est pas prouvé quelles ont tourné à la décharge de ladite commune, en lui épar¬ 
gnant des réquisitions semblables. — (Trib. civ. de Melun, 5 mars 1874.} 

VI1L 

Est legal el obligatoire (L. 16-2/1 août 1790) l’arrêté municipal qui divise en deux catégories 
les habitants d’une ville pour pourvoir au logement et à l'entretien, Tune des officiers, l’autre des 
soldats de l'armée ennemie. 

Sur l'ordre de l'ennemi, un certain nombre d'officiers ont été logés et nourris à l'hotel. C'est à 
bon droit que l'arrêté municipal a mis cette dépense à la charge de la catégorie de contribuables 
chargée du service des officiers* — (Cour de Paris, 8 avril 1873. — Godard-Bcllois c* ville de Viùj- 
le-François ♦) 

IX. 

Les réquisitions frappées par un maire pour pourvoir au logement et à la nourriture de l'ennemi 
ont lieu dans l’intérêt de k commune* — En les exerçant, le maire agit en vertu des pouvoirs 
conférés aux corps municipaux par la loi des 16-24 août i 790, 

Les difficultés nées de ces réquisitions sont donc de la compétence du tribunal civil. ( Ville de 
Sensc. divers * — Gourde Paris, 8 avril 1873*) 

X. 

L’habitant d’une commune a pris du bois (pour subvenir au chauffage de 1 ennemi) dans la 
coupe d'un autre habitant. Celui-ci a une action en réparation contre l'auteur de l'enlèvement, 
surtout si, en agissant ainsi, il pourvoyait à l'accomplissement d une charge à lui personnelle. 

La commune n'est pas de plein droit responsable* (Gossonnet c* Lassod et Dupré Cujs*, req* t 

6 mai 1874*) 

XL 

Les réquisitions faites pendant l’invasion par le maire d’une commune, en cette qualité, engagent 
la responsabilité de la commune,-— alors meme qu'elles auraient été faites sans îe concours du 
conseil municipal et exécutées en dehors de la commune. 

Rejet en ce sens des pourvois de la commune de Pavilly contre deux jugements du tribunal 
civil de Rouen, du a 3 juillet 1873 , au profit des sieurs Cabot et DargenL — (Ch. des req* — 
Cass. 20 avril 1874. — Vdir aussi Cass,, 3 i mars 1873. Ville du Mans c. Desportes . 

La Cour de cassation a confirme cette doctrine par plusieurs arrêts, notam- 
ment par celui du i 3 mai 1873, qui me paraît devoir être mentionné dans ce 
travail. 
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îje 9 août 187a , dans un procès intenté à la commune de Vendresse, le tribunal 
de Charleville avait rendu un jugement ainsi conçu : 

« Considérant qu'on ne peut établir aucune assimilation entre les contributions 
en argent ou en nature imposées par l’ennemi aux communes et les dévastations 
qu’il a pu commettre sur leur territoire, dévastations qui constituent fies faits de 
guerre s’adressant non à telle commune ou tel individu en particulier, mais à la 
nation tout entière, et dont, par conséquent, les communes ne peuvent être ren¬ 
dues responsables, d’autant moins que ces dévastations ne sont pas leur œuvre 
et qu’il ne dépendait pas d’elles de les empêcher; — considérant qu’il n’en est 
pas de même des contributions en nature ou en deniers, imposées par l’ennemi à 
une commune, et qui deviennent par cela même la dette de cette commune, à l’ex¬ 
clusion de telle autre ou de tel ou tel de ses habitants, sauf, s’il y a lieu, le recours 
de la commune contre l’Etat; — considérant que s’il est vrai que le plus souvent, 
les communes n’ont été frappées de ces contributions que par suite d’un odieux 
abus de la force, auquel il ne leur était pas possible de se soustraire, ces contri¬ 
butions n’en étaient pas moins, malgré cette circonstance, une chargé imposée à la 
communauté tout entière, et une dette de la commune; — qu’il s’ensuit que si, 
soit sur la réquisition du maire, soit même sur la réquisition de l’ennemi, à défaut 
par la commune d’acquitter la contribution à elle imposée, certains habitants ont 
acquitté celte contribution, ils ont payé la dette de la commune, contre laquelle 
ils ont, selon le cas, une action de mandat ou de gestion d’affaires, en vertu des 
articles 1286, 1872, 1876, 1999 et 2000 du Code civil, au même titre qu’ils 
auraient contre elle une action ex contracta s’ils avaient acquitté ces contributions 
en vertu d’une convention intervenue entre eux et le maire de la commune; — 
considérant que, quand bien même il serait établi, comme le prétend la commune 
de Vendresse, que certains de ses habitants auraient, par suite des dévastations 
de l’ennemi, éprouvé des pertes supérieures à la valeur des réquisitions fournies 
par certains autres, cette circonstance ne saurait être un obstacle à ce que ces der¬ 
niers puissent user des droits que leur confèrent les ai-ticles 1236 , 1872, 187.5, 
1999 et 2000 du Code civil ; — qu’il est d’ailleurs à remarquer que si les premiers 
sont, par la force même des choses, privés de toute action contre la commune, ils 
ont comme dédommagement un recours contre l’État dans la mesure des tempé¬ 
raments apportés par notre législation au principe d équité naturelle qui voudrait 
que les pertes qu’ils ont subies lussent supportées par Iblat, comme les autres 
irais et chargés de la guerre; — considérant qu’il ny a pas lieu de se préoccuper 
dans la cause de la somme à laquelle pourrait s élever l’ensemble des réclamations 
qui pourraient être faites contre la commune de Vendresse; attendu que les conse- 
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quences tle l’exercice d’un droit ne sauraient anéantir le principe duquel il dérive; 
(|ue, quelle que soit l’importance de ces réclamations, elles trouvent, une juste 
limite dans la nécessité imposée à leurs auteurs de justifier les différents chefs de 
leurs demandes, et qu’il est, d’ailleurs, plusjustequeles charges qui en résulteraient 
soient supportées par la commune entière, plutôt que par quelques-uns seulement 
de ses habitants; — considérant que le demandeur justifie par des récépissés 
émanés de l’autorité allemande avoir fourni aux troupes prussiennes, etc. . . ; et 
par des récépissés émanés, soit du maire, soit tle l’adjoint de la commune, avoir 

fourni à celle-ci pour le service des troupes allemandes, etc.soit en totalité 

une somme de 56 q fr. 76 cent. ; —considérant qu’il résulte de ce qui précède que 
les réquisitions régulièrement faites par l’ennemi ne peuvent, alors même quelles 
s’adressent directement aux particuliers, être assimilées aux pillages que ces 
troupes peuvent exercer, d’autant moins que les récépissés délivrés par l’autorité 
militaire allemande à ceux qui ont acquitté ces réquisitions prouvent qu’elles ne 
s’adressaient pas spécialement à eux, et qu’ils n’étaient, aux yeux de l’autorité 
ennemie, que les gérants d’affaires plus ou moins forcés de la commune, contre 
laquelle ils doivent, par conséquent, avoir leur recours; qu’il n’y a donc pas lieu 
de distinguer entre les fournitures effectuées par le demandeur sur la réquisition 
directe de l’autorité ennemie et celles qu’il a faites sur la réquisition du maire ou 
de l’adjoint de la commune de Vendressc; qu’il est, d’ailleurs, à remarquer qu’une 
telle distinction, si elle était admise en jurisprudence, pourrait donner lieu aux 
abus les plus graves, car alors il dépendrait de l’incurie ou du mauvais vouloir 
d’une municipalité ou d’un maire de rejeter tout le fardeau des réquisitions sur 
certains habitants de la commune à l’exclusion des autres; — considérant que la 
commune de Vendresse, tout en prétendant que les réclamations du demandeur 
ne sont pas justifiées, ne critique ni les différents chefs de ces réclamations, ni 
leur évaluation, et qu’il y a lieu, dès lors, d’admettre cette évaluation.» 

Dans son pourvoi contre le jugement qui précède, la commune de Vendresse 
soutint que le tribunal de Cbarleville avait excédé ses pouvoirs, violé les principes 
du droit des gens, les principes généraux des obligations, les règles de l’admi¬ 
nistration municipale établies par la loi du 18 juillet 1837 (articles 9, 10, 19 
et 3 o), en ce que le jugement attaqué déclarait la commune responsable envers 
ses habitants des réquisitions faites durant l’invasion, soit par le maire, soit par 
les chefs de l’armée ennemie. Si les particuliers ayant fourni les sommes néces¬ 
saires pouf acquitter les contributions de guerre ont le droit de réclamer Je 
remboursement de leurs avances, rien ne justifie, disait la commune, une action 
en indemnité de la part de ceux qui ont exécuté les réquisitions de denrées ou 
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de vivres. Les réquisitions, en effet, sont pour l’ennemi le moyen de s’emparer, 
suivant un droit reconnu aux armées envahissantes, de tout ce qui est nécessaire 
à son approvisionnement. Celui qui, possesseur des objets compris dans ces 
réquisitions, est forcé de les livrer, est simplement victime d’un fait de guerre 
qui ne peut pas plus motiver un recours contre la commune que contre 1 Ltat. Jl 
ne peut, d’ailleurs, en pareille matière, être question d’engagements pris par la 
commune. Si le maire a prescrit des mesures d’urgence pour éviter le pillage, il n a 
agi qu’en qualité de représentant de l’autorité publique; mais, pût-il même être 
considéré comme ayant agi en qualité d’administrateur de la commune, il n aurait 
pas eu le pouvoir de créer des obligations à la charge de celle-ci. En effet, les 
finances des communes ne peuvent être engagées que suivant les prescriptions de 
la loi de 1837, dont les dispositions n’ont pas été observées. 

Enfin, il est impossible, ajoutait-on, de trouver dans les rapports des parties, 
soit un contrat de mandat, soit un quasi-contrat de gestion d’affaires. L'élément, 
indispensable à la formation des contrats, la liberté du consentement, manque 
pour le premier. Et, quant au second, deux conditions essentielles à son existence 
font également défaut : l’intention de gérer la chose d’autrui, l’utilité de la gestion. 

Voici le dispositif de l’arrêt par lequel la Cour de cassation a rejeté le 
pourvoi : 

« La Cour, 

« Sur le moyen unique de cassation, pris d’un excès de pouvoir et de la viola¬ 
tion, tant des principes du droit des gens que des principes généraux des obli¬ 
gations, en particulier, des articles 1109, 1111, 1112, iii 5 , 1372, 1*379 du 
Code civil, et des règles de l’administration municipale établies par les articles 
9, i o et 19 de la loi du 18 juillet 1 83 7 ; 

«Attendu que le droit des gens reconnaît à l’armée envahissante te droit de 
s’approvisionner sur le pays occupé, au moyen de réquisitions de denrées ou 
d'autres objets nécessaires à l’entretien ou au service des troupes ; 

«Que ces réquisitions sont à considérer, d’après la nature même du droit en 
vertu duquel elles s’exercent, non point comme frappant individuellement les 
particuliers possesseurs d’objets de 1 espèce de ceux sur lesquels elles portent, 
mais comme imposées ci la généralité des habitants du territoire pudes«çommunes 
occupées; 

« Attendu que les lois qui organisent l’administration municipale le font en vue 
de l'état régulier et normal du pays; quelles ne prévoient et 11e règlent pas les 
situations exceptionnelles et les nécessités qu entraîne 1 invasion du pays par une 
armée ennemie; que lorsque, pour satisfaire aux réquisitions de 1 ennemi, les 
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autorités municipales sont obligées de prendre des mesures d’urgence, elles 
puisent, dans cette nécessité même, les pouvoirs dont elles ont besoin pour 
accomplir les devoirs exceptionnels que les circonstances leur imposent; 

«Attendu que la communauté d’intérêts, de droits et de devoirs qui existe 
entre les habitants d’une même commune est plus étroite que !e lien politique 
qui unit entre elles les différentes communes ou qui les rattache à l’Etat, et que, 
s’il faut admettre que les communes, frappées par l’ennemi de contributions en 
argent ou de réquisitions en nature, n’ont pas d’action en indemnité à exercer 
contre l’Etat ni contre d’autres communes, ce n’est pas une raison pour refuser 
aux habitants qui ont dû acquitter des réquisitions imposées par l’ennemi tout 
recours contre la commune; 

« Et attendu, en lait, que le jugement attaqué- déclare que les réquisitions en 
vertu desquelles ont eu lieu les fournitures dont il s’agissait avaient été toutes 
imposées à la commune, et qu’en faisant ces fournitures le défendeur éventuel 
avait acquitté, non point une dette à lui personnelle, mais une charge qui 
incombait à la commune ; 

« Que la commune, d’ailleurs, ne contestait ni la réalité des fournitures, dont le 
défendeur éventuel réclamait le payement, ni la régularité des réquisitions en 
vertu desquelles il les avait faites ; 

«Attendu qu’en l’état des faits ainsi constatés le jugement attaqué a pu faire à 
la cause une application sinon directe, du moins par analogie, des articles 1999, 
1376 et x 852 du Code civil : 

« Par ces motifs, rejette , etc. « 

M. le conseiller rapporteur Rau avait présenté sur le pourvoi les observations 
suivantes : 

« L’argumentation du pourvoi nous donne à examiner les trois points que voici : 

« 1" Le jugement attaqué a-t-il méconnu les principes du droit des gens ? 

« 2 0 Une commune peut-elle, en cas d’invasion du pays par une armée 
ennemie, se trouver engagée, sans l’observation des règles relatives à l’adminis¬ 
tration municipale, par les mesures d’urgence que le maire ou ses remplaçants 
ont été obligés de prendre pour satisfaire aux réquisitions de denrées ou d’autres 
objets faites par l’ennemi ? 

« Et 3 ° le jugement attaqué n’a-t-il pas violé les articles du Code civil visés 
par le pourvoi en appliquant à la cause les dispositions qui règlent les effets du 
mandat et du quasi-contrat de gestion d’affaires? 

« Premier point. — Le droit des gens reconnaît à l’armée envahissante le droit 
de s’approvisionner sur le territoire occupé, et, comme on dit, de vivre sur l'ennemi * 
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Ce droit peut s’exercer sous une forme plus ou moins régulière et clans une 
mesure plus ou moins légitime. Lorsqu’il s’exerce par voie de réquisitions de 
denrées ou d’autres objets destinés à l’entretien ou au service des troupes, ces 
réquisitions sont à considérer, d’après la nature même du droit en vertu duquel 
elles ont lieu, non point comme frappant personnellement et individuellement les 
particuliers possesseurs d’objets de l’espèce de ceux sur lesquels elles portent, 
mais'Comme imposées collectivement à la généralité des habitants du territoire ou 
des communes envahies. 

n Deuxième point. — Les lois qui organisent l’administration municipale le 
font au point de vue de l’état régulier et normal du pays : elles ne prévoient et 
ne règlent point les situations exceptionnelles et les nécessités qu'entraîne l’inva¬ 
sion du pays par une armée ennemie. Les règles qu elles tracent sont d’autant 
moins applicables à ces situations que l’observation en serait le plus souvent 
impossible. Lorsque, pour satisfaire sur l’heure aux réquisitions de l’ennemi et 
pour éviter aux habitants le danger du pelage ou de violences personnelles, les 
officiers municipaux sont obligés de prendre des mesures d’urgence, ils puisent 
dans cette nécessité même les pouvoirs dont ils ont besoin pour accomplir les 
devoirs que les circonstances leur imposent, et les conséquences de leurs actes, 
quant aux résultats qu’ils peuvent produire pour la commune, ne saux'aient plus 
s’apprécier d’aprè? les règles ordinaires qui déterminent leurs attributions. 

« Ces considérations nous paraissent répondre complètement au reproche que 
le pourvoi fait au jugement attaqué d’avoir contrevenu aux dispositions de la 
loi du 18 juillet 1837 sur l’administration municipale. 

« Uesle à examiner le troisième point, sur lequel surtout portent les efforts 
du pourvoi. 

« Nous reconnaissons que, dans les faits et les actes qui ont donné naissance 
à la contestation, on ne rencontre ni les conditions essentielles pour la validité 
des contrats en général et du mandat en particulier, ni celles que l’art. 1372 
C. civ. exige pour le quasi-contrat de gestion d’affaires. Mais nous ne pensons pas 
pour cela que le grief du pourvoi soit fondé. 

« Ce que l’on pourrait reprocher au jugement attaqué, ce n’est pas d’avoir 
violé les art. 1999, 2000 et 1376 C. civ., mais seulement de les avoir faussement 
appliqués, et l’on sait que la fausse application d’un texte de loi ne donne ouver¬ 
ture à cassation qu’aulant qu’elle a eu pour conséquence la contravention à une 
autre disposition légale qui aurait pu et dû être appliquée. Or, nous ue connais¬ 
sons pas de texte de loi qui statue directement ou même implicitement sur les 
contestations qui peuvent s’élever entre une commune et quelques-uns de ses 
habitants au sujet des réquisitions en nature faîtes par une armée d’invasion. 
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« Le point principal d’où dépend, à notre avis, la décision de pareils litiges 
est de savoir si les réquisitions qui y donnent lieu frappaient directement et indi¬ 
viduellement les particuliers possesseurs de choses de l’espèce de celles que 
l’ennemi entendait se procurer, ou si, au contraire, elles étaient imposées à la 
commune comme corps moral, ou, en d’autres termes, à i’universalité des habi¬ 
tants pris collectivement. 

« Nous avons déjà émis l’avis que les réquisitions de denrées ou d’autres 
objets pour l’entretien ou le service des troupes ennemies devaient, en général, 
être considérées comme s’adressant aux communes envahies. Nous apprécierons 
l’argumentation du pourvoi à ce point de vue général, sauf à examiner ensuite si, 
dans l’espèce, il s’agissait réellement de réquisitions imposées à la commune de 
Ven dresse. 

« Lorsqu’une commune est frappée, comme corps moral, d’une réquisition en 
nature, tes habitants qui fournissent les choses à livrer à l’ennemi acquittent, non 
point une dette à eux personnelle, mais une charge qui incombait à la commune; 
et, dans le silence de la loi positive, la justice naturelle et l’équité veulent qu’ils 
soient indemnisés par la communauté qu’ils ont libérée. A cette situation s’appli¬ 
quent, non point directement, il est vrai, mais par analogie, les dispositions des 
articles i 85 a, 1999, 2000 et 1 3 7 5 du Code civil, qui reposent sur la grande 
maxime que nul ne doit s’enrichir aux dépens d'autrui. 

« Nous indiquons comme applicables par analogie, en pareil cas, non-seulement 
les dispositions relatives au mandat et à la gestion d’alfaîres, mais encore i’ar- 
licle 1 85 a, aux termes duquel l’associé a action contre la société à raison des dépenses 
laites pour les affaires communes, ainsi que pour les risques inséparables de sa 
gestion. — Pourquoi et à quel point, de vue faisons-nous entrer dans le débat la 
disposition de cet article? Le voici : 

« La commune, dit l'article 2 de la loi du 1 o juin 1798, est une société de citoyens 
unis par des relations locales. Les habitants sont liés entre eux par des intérêts, des 
droits et des devoirs communs, et quand l’un d’eux fait dans l’intérêt de l’associa¬ 
tion un sacrifice individuel, l’équité exige qu’il en soit indemnisé. C’est là ce que 
l’article 1882 décide pour les sociétés proprement dites, et sa disposition s’étend par 
analogie, et en vertu du principe sur lequel elle repose, à toute association, quelle 
qu’en soit la nature, et même à de simples communautés de fait. 

« A ce propos, nous avons à soumettre à la Cour une observation qui lui 
paraîtra peut-être ne pas manquer d’importance. 

« La communauté d’intérêts, de droits et. de devoirs qui existe entre les habi¬ 
tants d’une même commune est beaucoup plus étroite que le lien politique qui 
unit entre elles les communes d’un même pays ou qui les rattache à l’État. Si donc 
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il faut admettre que les communes envahies par l’ennemi et frappées de contri¬ 
butions en argent ou de réquisitions en nature n’ont pas d’action en indemnité 
à exercer contre l’Etat, ni contre d’autres communes, ce n’est pas une raison pour 
refuser tout recours contre la commune à ceux des habitants qui ont fourni les 
denrées ou les choses qui ont dû ctre livrées à l’ennemi. 

« D’un autre côté, la' maxime que nul ne doit s’enrichir aux dépens d’autrui, sur 
laquelle repose le recours que les articles 1999 et 1370 Code civil accordent au 
mandataire et au gérant d’aifaires pour les déboursés qu’ils ont faits, permet d’é¬ 
tendre les dispositions de ces articles aux rapports qui s’établissent entre la commune 
frappée d’une contribution de guerre ou.de réquisitions en nature, et ceux de 
ses habitants qui avancent ou fournissent les. deniers ou les denrées à livrera 
l’ennemi. Qu’importe, en effet, lorsqu’il s’agit de satisfaire sans retard à des réqui¬ 
sitions faites par l’ennemi, que les olïiciers municipaux agissent bien moins 
comme administrateurs de la commune qu’en qualité de représentants de l’auto¬ 
rité centrale ? Qu’importe aussi que, dans leurs actes comme dans ceux de leurs 
habitants, il n’y ait rien de spontané, de volontaire, et qu’il ne puisse être ques¬ 
tion, en pareil cas, ni d’un mandat proprement dit, ni d’une gestion d’affaires 
présentantes caractères définis par l’article i 3 ya du Code civil? La commune n’au- 
ra-t-elle pas toujours été libérée d’une charge qui lui incombait?Et pourra-t-elle, 
sans se mettre en opposition avec la maxime de justice naturelle que nous avons 
rappelée, et sans méconnaître le lien d’intérêt et de devoirs communs qui unit 
entre eux tous ses habitants, refuser une indemnité à ceux qui, par des sacrifices 
individuels, lui ont procuré sa libération ? 

« Et puis, ne semble-t-il pas, en ce qui concerne spécialement l’application de 
l’article 1876, que le recours que cet article accorde à celui qui a volontairement 
géré les affaires d’autrui doive, à plus forte raison, appartenir à celui qui, sous 
l’empire de la contrainte, a fait un payement la décharge d’un tiers? A celai 
qui, de son propre mouvement et sans mandat du maître, s’est immiscé dans les 
affaires d’autrui, on pourrait, à la rigueur, objecter qu’il est censé avoir renoncé 
à toute réclamation d’indemnité, tandis que la même objection ne saurait être 
faite à celui qui a agi sous la pression delà nécessité du moment. 

« Nous estimons, par toutes ces raisons, que c’est à bon droit que la commune 
de Vendresse a été condamnée à payer au défendeur éventuel le montant de 
ses fournitures, si c’est elle, comme nous le supposons, qui avait été en réalité 
frappée des réquisitions dont il s’agit. Mais cette supposition est-elle exacte en 
principe, et se trouvait-elle justifiée dans l’espèce? C’est ce qu’il nous reste à 
examiner. 

* Il se peut que dans des circonstances exceptionnelles, et en raison de la nature 


u 
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spéciale des choses qui en forment l’objet, une réquisition faite par l’ennemi soit 
à considérer comme s’adressant directement et individuellement aux particuliers 
détenteurs des choses de cette nature. Mais tel n’est pas en générai le caractère 
des réquisitions de denrées ou d’autres objets faites pour l’entretien ou le service 
des troupes : ccs réquisitions frappent d’une manière collective, comme les contri¬ 
butions en argent, les habitants d’une commune ou d’une circonscription territo¬ 
riale. Le droit de vivre sur l’ennemi, que le droit des gens reconnaît à l’armée enva¬ 
hissante, consiste à pouvoir s approvisionner sur le pays occupé. Il ne s’exerce 
régulièrement que par voie de réquisitions imposées au pays occupé, et il est inad¬ 
missible que les troupes ennemies puissent directement et légitimement s’emparer 
de denrées ou d’autres choses appartenant à des particuliers. Des enlèvements 
ainsi commis constituent, nous le reconnaissons, des faits de pillage à raison des¬ 
quels les particuliers qui en ont été victimes n’ont aucun recours à exercer; mais 
quand l’ennemi qui a envahi une commune procède par voie de réquisitions, c’est 
à la commune, et non à tel on tel de ses habitants, qu’il entend s’adresser. La 
circonstance que la réquisition, au lieu de passer par l’intermédiaire des autorités 
municipales (formalité qu’il serait souvent impossible de remplir), a été faite direc¬ 
tement à un particulier possédant des choses de la nature de celles qui en for¬ 
maient l’objet, ne modifierait pas le caractère de cet acte. La commune pourra, 
cela est vrai, repousser, comme n’étant pas suffisamment justifiée, la demande en 
payement de fourni tu res faites dans de pareilles circonstances; mais si elle ne con¬ 
teste ni la régularité des bons de réquisitions produits par le réclamant, ni la 
réalité des fournitures, son refus de payement n’aura plus de fondement. 

a Nous estimons, en conséquence, que les réquisitions en nature faites par 
l’ennemi sont présumées avoir été imposées aux communes, sans qu’il y ait, en 
général, à distinguer entre celles à l’exécution desquelles il a été pourvu par les 
autorités municipales, et celles qui ont été acquittées directement par les parti¬ 
culiers. 

« Au surplus, la question de savoir si les réquisitions dont il s’agit dans l’espèce 
avaient été imposées à la commune de Vendresse, ou si, au contraire, elles 
l’avaient été au défendeur'éventuel, personnellement et individuellement, était 
moins une question de droit qu’une question de fait. Or, le jugement attaqué 
tient pour constant, dans f ensemble de ses motifs, que c’est bien la commune qui 
en avait été frappée. Il déclare, de plus, en ce qui concerne spécialement les 
fournitures faites sans l’intervention du maire ou de l’adjoint, que les récépissés 
délivrés parles autorités allemandes prouvent que les réquisitions ne s’adressaient 
pas personnellement aux habitants qui les ont acquittées, et qu’aux veux de ces 
autorités ces habitants n’étaient que les gérants d’affaires de la commune. Ce sont 
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là dos constatations et des appréciations qui ne tombent pas sous le contrôle de la 
Cour. » 

Malgré l'autorité de cette tbèse, le ministère de l’intérieur, cliargé de la tutelle Mou res pour alléger 
des communes, pressentant les graves désordres que la jurisprudence allait en- de* commune*. 

traîner dans les finances municipales, conserva, un moment, l’espoir quelle se 
modifierait, en ce qui concerne les réquisitions directes de l’ennemi. L’attention 
du Garde des sceaux fut appelée sur les conséquences que devaient avoir pour 
les communes les jugements rendus contre elles par les tribunaux et qui, pour 
un grand nombre, ne se sont que trop réalisées:impossibilité d’aflecter la moindre 
ressource à la réparation ou à la construction des écoles, des presbytères et des 
églises, aux chemins; ajournement indéfini de toutes les améliorations reconnues 
depuis longtemps indispensables, etc. etc. Néanmoins, M. le Procureur généra! 
près la Cour de cassation donna au Gouvernement l’assurance qu’il ne fallait 
compter sur aucune modification. 

L’Administration n’en étudia pas moins les moyens propres à diminuer, 
autant que possible, les charges des communes. Dans ses instructions, elle 
invita les préfets à recommander aux municipalités, qui se trouvaient sous le 
coup d’instances judiciaires, à entrer en arrangements avec les porteurs de ré¬ 
quisitions, de manière à obtenir des délais pour les payements, des réductions sur 
le montant des sommes réclamées, et aussi l’abandon complet des créances. Ces 
idées de conciliation, l’appel fait au patriotisme d’un grand nombre, ont produit, 
en général, les meilleurs résultats. 

Cependant, si on se reporte au tableau 1 dans lequel j’ai résumé les impositions Sacrifices imposés 
extraordinaires et les emprunts votés par les conseils municipaux et autorisés par¬ 
le Gouvernement, on constate que les budgets des communes ont été grevés d’une 
somme qui dépasse 107 millions. 

Pourtant, aucune proposition n’a été accueillie qu’après un examen approfondi; 
les décisions des commissions départementales ont été toujours consultées; dans 
chaque cas, des justifications complètes ont été exigées. Ce contrôle n’a pas été 
inutile. En effet, quelques communes, persuadées quelles étaient tenues de payer 
non-seulement les contributions et les réquisitions justifiées, mais encore les vols, 
pillages, frais de logement des troupes, etc., confondaient toutes les dépenses 
quelconques, obligatoires ou non, dans leurs demandes d’emprunts. Le ministère 
de l’intérieur a dû prescrire, le cas échéant, les distinctions qui n’avaient pas 
été faites. Il a été beaucoup aidé dans cette ventilation par le travail des commis- 


1 Voir annexe n" i 
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stons départementales qui avaient rigoureusement écarté, de la catégorie des ré¬ 
quisitions, toutes les demandes insuffisamment justifiées. 

Les réclamations admises dans la catégorie des réquisitions ont été évaluées à 
] 34,100,747 francs. 

Les communes, on le voit, ont du solder plus des quatre cinquièmes des ré¬ 
quisitions. 

J’ai expliqué plus haut les difficultés que devaient rencontrer les commissions 
départementales dans l’évaluation des frais de logement et de nourriture des 
troupes. Elles sc trouvèrent presque toujours en présence de réclamations exagé¬ 
rées, et les éléments de vérification leur faisaient complètement défaut. Elles 
furent donc souvent amenées à régler les réclamations par simple analogie et à 
imposer les réductions qui leur parurent équitables, en se conformant au tarif 
fixé par la circulaire du 12 décembre 1871. Elles s’efforcèrent de retrancher ce 
qui leur parut faire double emploi avec les vivres consommés sur place et que les in¬ 
téressés avaient compris comme vols ou pillages ou même comme réquisitions. Les 
chiffres auxquels elles arrivèrent s’approchaient évidemment beaucoup de la vérité; 
mais ils furent toujours considérés comme* dépourvus d’une exactitude absolue. 

Aussi fAdministration a-t-elle constaté, pour cette catégorie de pertes, de 
grandes inégalités dans les divers départements. Je dirai plus loin les justifications 
qui furent réclamées, avant la répartition du second crédit de dédommagement, 
pour les faire disparaître autant que possible. 

Certaines commissions, ne Voulant pas s’exposer à des erreurs d’appréciation, 
rejetèrent complètement toutes les réclamations relatives au logement. Ces déci¬ 
sions imposèrent au Gouvernement, lors delà révision finale, une grande sévérité 
dans l’admission de cetle catégorie de dommages. 

Les évaluations des commissions départementales furent arrêtées à la somme 
de 101,889,814 fr. 48 cent. 1 

Bien que classée en quatrième ligne, celle catégorie comprenait les dom¬ 
mages les plus intéressants. Les commissions s’émurent, des dévastations hor¬ 
ribles dont quelques villes avaient été victimes. Gomment l’odieuse pratique 
de l’incendie allumé à la main n’aurait-elle pas soulevé leur légitime indigna¬ 
tion? A côté des incendies occasionnés par la lutte ou par le feu de l’ennemi 
lors de la prise de. quelques places, elles rencontrèrent des maisons, des villes 
entières livrées froidement aux flammes par châtiment, par vengeance, plu¬ 
sieurs même pendant l’armistice du mois de février! Les dégâts de cette nature 

1 Voir, annexe n n 5, la répartition de cette somme entre les départements. 
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furent estimés par elles avec un soin particulier; elles s’entourèrent de tous les 
renseignements et ne se prononcèrent qu après avoir recueilli sur place et auprès 
des hommes de l’art des données précises et impartiales. Une d’elles, la commis¬ 
sion de Seine-et-Oise, fut saisie de demandes dépassant 4 o millions: la ville de 
Saint-Cloud, seule, se présentait avec des réclamations atteignant 3 o millions. 
Ce chiffre était évidemment au-dessus de la vérité; mais comment distinguer 
les demandés justes des demandes exagérées? Pas une maison n’était restée de¬ 
bout; toutes les rues étaient encombrées de matériaux; c’était une immense 
ruine au milieu de laquelle les propriétaires eux-mêmes avaient de là peine à re¬ 
trouver ce qui avait été leur maison. 

La commission départementale appela à son aide le conseil municipal, qui 
arrêta un premier travail; mais, lorsque les intéressés eurent pris connaissance 
des propositions dont ils étaient l'objet, l’Administration reçut des protestations 
très-vives réclamant l’entière révision des estimations faites. D’accord avec la 
préfecture et la commission départementale, le ministère de l’intérieur examina 
les dossiers, et il reconnut la nécessité de charger une commission spéciale qui, 
se dégageant de toutes les influences locales, fût capable d’établir impartialement 
la vérité. Six architectes de la ville de Paris, choisis parmi ceux qui avaient éva¬ 
lué les immeubles détruits et incendiés pendant la Commune, furent chargés de 
ce travail. Après trois mois de vérification, ils établirent des évaluations détaillées 
que la commission départementale approuva définitivement. Les plaintes géné¬ 
rales cessèrent. 

Ce cas fut heureusement exceptionnel et les commissions purent, soit par elles- 
mêmes, soit avec l’aide d’experts, fixer le montant des pertes. 

Si, pour les incendies, les destructions totales ou partielles, des traces subsis¬ 
taient encore et permettaient au contrôle de se baser sur des données sûres, il n’en 
était pas de môme en ce qui concerne les vols, les pillages et les réquisitions non 
justifiées par des bons. Les commissions n’avaient, pour se guider, que la noto¬ 
riété publique, et on sait combien il est quelquefois difficile d’ajouter foi à 
des appréciations ayant cette origine. Aussi furent-elles obligées de s’en rapporter 
aux évaluations des commissions cantonales, qu’elles complétèrent, en tenant 
compte des demandes qui n’avaient pas été portées devant celles-ci, et quelles 
décomposèrent suivant la classification adoptée par la circulaire du i 2 décembre 
1871 qui distinguait les frais de logement et de nourriture des pertes résul¬ 
tant de vols, pillages, etc., confondus dans la première enquête. (Voir annexe 
n° 5 . ) 

Les réclamations furent admises pour une somme totale de 892,61 i, 83 q ir. 
70 cent, dépassant de plus de moitié l’ensemble des autres pertes. 
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S 3. — Évaluation générale des pertes arrêtée par les commissions 

DÉPARTEMENTALES DE REVISION. 

En résumé, bien que les opérations des commissions départementales de révi¬ 
sion n’aient pas été à l’abri de toute critique, le Gouvernement s’est plu à recon¬ 
naître que Ven que te poursuivie par elles a rendu les plus grands services : elles 
ont mis de l’uniformité dans les évaluations des commissions cantonales; elles ont 
supprimé des doubles emplois nombreux; elles ont fait justice des exagérations 
qu’un examen moins approfondi avait laissées se glisser dans le travail primitif; 
et, grâce à leur concours, le ministère de l’intérieur a pu, au mois de mars 1878, 
soumettre à l’Assemblée nationale, comme base de ses délibérations sur le projet 
de loi destiné à fixer l’indemnité totale à mettre à la charge du Trésor, les chiffres 
suivants, qui résumaient les dommages causés par l’invasion, et qui étaient consi¬ 


dérés comme l’expression assez exacte de la vérité. 

i° Contributions de guerre, amendes et impôts ne 

donnant droit qu’à un dédommagement. 2 9,996,02 g f 45 e 

2° Réquisitions en nature justifiées.. . 13/1,100,747 00 

3 ° Dépenses relatives au logement et à la nourriture 

des troupes. 101,889,814 48 

4 ° Dommages résultant de réquisitions non justi¬ 
fiées, de vols, d’incendies, et de l’occupation 
des troupes.... 392,611,839 70 

Total. . .. 658,5q8,43o 63 1 


Dans cette somme n’était pas comprise la contribution municipale de guerre 
de 200 millions de francs payée par ta ville de Paris aux Allemands. Cette somme 
était laissée à part, parce que, au commencement de 1873, elle faisait l’objet de 
négociations entre le Gouvernement et la ville de Paris, et qu’il y avait lieu de 
prévoir quelle donnerait lieu à un règlement spécial. 

Les dommages résultant des mesures de défense prises par l’autorité militaire 
française auraient dû aussi être écartés; mais la plupart des commissions, ne se 
préoccupant pas du caractère intentionnel de ces dégâts, les avaient compris dans 
leurs évaluations. 

Pour le département de la Seine, les dommages causés par les opérations 
dattaque de 1 armée de Versailles pour rentrer dans Paris et ceux de l’insurrec- 

1 Voir, annexe n° 5, la récapitulation par département des pertes résultant de f invasion. 
















— 71 — 


tion ne figurent pas dans le chiffre de 6g,ig6,022 francs indiqué dans le tableau 
annexe n° 5 . 

En comparant ce dernier tableau avec celui que M. Passy, membre de l’Assem¬ 
blée nationale, a ajouté à son rapport sur les departements envahis, rapport qui a 
servi de base à la discussion de la loi du 7 avril 1873, on remarque quelques 
différences entre les chiffres des divers départements. Elles tiennent à des erreurs 
rectifiées par les commissions après îe dépôt du rapport de M. Passy, et qui 
n’existent pas dans l’annexe n" 5 . 

Enfin, si l’on met les chiffres de l’annexe n° 3 (col. 11) en regard de ceux du 
tableau n° 5 (col. 6), on constate que les dommages de guerre, évalués à la somme 
de 821,087,780 fr. 52 cent, parles commissions cantonales, ont été réduits de 
162,489,349 fr- 79 cent, par les commissions départementales, qui 11e les ont 
admis que pour 658 , 5 g 8 , 43 o fr. 63 cent. 


CHAPITRE V. 

LOI PORTANT FIXATION DÉFINITIVE DE L’INDEMNITÉ ACCORDÉE 
AUX DÉPARTEMENTS ENVAHIS. 

t 

§ 1 er . — Projet de loi portant remboursement a la ville de Paris d’une partie 

DE SA CONTRIBUTION DE GUERRE. 

L'article 11 de la convention d’armistice signée à Versailles, le 28 janvier 1871, 
portait : 

« La ville de Paris payera une contribution municipale de guerre de la somme 
de 2 üo millions. Ce payement devra être effectué avant le quinzième jour 
de l'armistice. Le mode de payement sera déterminé par une commission mixte 
allemande et française. » 


Pour obtenir ces 200 millions, la ville de Paris contracta avec la Banque de 
France un emprunt de 210 millions. 10 millions étaient affectés aux frais de 
change et de négociation, mais ces frais se réduisirent à 2 millions; il resta ainsi 
dans tes caisses de la Banque une somme de 8 millions qui constitua les premières 
ressources de l’administration municipale, à sa rentrée dans Paris, au mois de 
juin 1871. 

Un des premiers actes du préfet de la Seine, M ; . Léon Say, fut déformer, dans 
chaque arrondissement de Paris, une commission spéciale chargée d’évaluer les 
dommages de l’insurrection, sauf à examiner plus tard à qui incombait la respon- 


Emprunt 
de î? »o millions 
contracté 

par la ville de Parts, 
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sabilité cle ces dommages et par quels moyens financiers il serait possible d’indem¬ 
niser les sinistrés. 

Ces commissions furent saisies de 9,800 réclamations s’élevant ensemble à 
1 i 3 ,i 32 ,i 44 francs; elles ne les admirent que pour 76,112,042 francs. 

Telle était la situation des travaux préparatoires à l’époque où l’administration 
municipale de Paris entra en pourparlers avec le Gouvernement pour le rembour¬ 
sement de la contribution de 200 millions et la réparation des dommages de l’in¬ 
surrection, La municipalité pensait que la demande de remboursement devait être 
accueillie sans difficulté; elle l’appuyait de considérations qu’il est utile derappeler. 


Arguments invoqués 
par 

la ville de Pans 


pour obtenir 
le remhoursemenl 
de sa contribution. 


La ville de Paris soutenait que n’ayant pas été appelée à consentir la convention 
du 28 janvier, l’armistice étant général et s’étendant sur toute la ligne des opé¬ 
rations militaires, la contribution payée, en vue des préliminaires de paix, devait 
être supportée par la nation entière. 

Cependant, il s’éleva quelques doutes, au sein du Gouvernement, sur la valeur 
des droits de la ville de Paris. 

On objecta d’abord les termes de la convention. L’article 11 dit : 

« La ville de Paris payera une contribution municipale de guerre de la somme de 
200 millions de francs. •> 


C’est donc la ville de Paris qui avait été taxée; pourquoi serait-elle traitée plus 
favorablement que d’autres villes, qui avaient eu, elles aussi, à payer des contri¬ 
butions de guerre, et qui n’en obtenaient pas le remboursement. 


La ville de Paris, de son côté, établissait ainsi la 
tion : 


légitimité de sa réclama- 


Une première remarque, disait-elle , c’est que les villes qui ont été soumises à 
des contributions de guerre ont elles-mêmes traité avec l’ennemi; elles étaient 
représentées régulièrement par leurs magistrats municipaux, et se trouvaient ainsi 
valablement obligées. La ville de Paris n’a été appelée ni à discuter, ni à consentir 
l’article 11 de la convention; c’est le Ministre des affaires étrangères, vice-prési¬ 
dent du Gouvernement de la Défense nationale, qui a discuté et signé cet article 
comme les autres, parce que le sort de Paris était, en réalité., le sort de la France. 
L’armistice était général, il avait pour but de permettre au Gouvernement de con¬ 
voquer une Assemblée nationale; en acquittant la contribution de guerre, Paris 
avait doue payé la rançon de la France. 

Qu’importe, disait la ville, que les parties contractantes aient appelé municipale 
la taxe de guerre? Gela ne peut changer son véritable caractère. Cétait le Gouver¬ 
nement de la France qui traitait; l’armistice s’appliquait à toute la France; pour la 
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ville c’était l’essentiel et il lui paraissait inutile d'insister sur des arguments tirés du 
Gode civil, que la convention ne pouvait engager la ville de Paris, parce que la con¬ 
dition essentielle de toute convention, c’est le consentement de la partie qui s’oblige. 
Elle ajoutait qu’en réalité, si la contribution de guerre était dénommée municipale, 
c’était parce que l’Etat n’avait pas 200 millions à sa disposition et.que le crédit de 
la ville pouvait seul lui procurer cette somme dans le délai de quinze jours. 

Le Gouvernement disait, à son tour, que la ville avait exécuté la convention 
en payant les 200 millions, et qu’en l’exécutant elle avait ratifié l’engage¬ 
ment pris en son nom. La municipalité répondait que ce n'était pas 3 a ville de 
Paris, mais le Gouvernement qui, en empruntant le nom delà ville, avait exécuté 
l’article 11. Elle invoquait à l’appui de sa thèse la situation administrative de la 
ville au moment de l’armistice. 

Le 7 septembre 1870, le Gouvernement avait nommé le maire et les adjoints 
de la ville de Paris qui administrèrent sans conseil municipal jusqu’au i 5 no¬ 
vembre. Le 1 5 octobre, un membre du Gouvernement, M. Ferry, lut délégué à 
la mairie centrale de Paris. Le décret portait : 

«Considérant que jusqu’à ce que la ville de Paris soit sortie des conditions 
tout à fait exceptionnelles où elle est placée par le siège, la mairie centrale ne 
peut être qu’une délégation du Gouvernement de la Défense nationale. » 

La municipalité trouvait là la preuve que les intérêts de Paris et ceux de l’Etat 
étaient confondus, ce qui expliquait pourquoi on avait appelé municipale une con¬ 
tribution dElat. 

Elle faisait aussi valoir d’autres considérations : les désastres de la guerre et de 
la Commune avaient amené une situation de malaise général, les affaires commer¬ 
ciales et industrielles étaient en souffrance, les immeubles se dépréciaient. Le 
conseil municipal était résolu à remédier à cernai en indemnisant les victimes de 
l’insurrection; mais, comme la ville 11’avait point de ressources, il fallait que l’État 
lui remboursât les 200 millions de la contribution de guerre dont une partie serait 
appliquée à relever les ruines. 

Le Gouvernement 11e niait pas que les 200 millions ne fussent dus à la ville, 
au moins pour la plus forte partie, mais il faisait seulement celte réserve que 
Paris, capitale, devait être considéré comme ayant été imposé, en tant que ville, 
pour une certaine fraction qu’il s’agissait de préciser; ainsi, après avoir admis la 
légitimité de la créance de la ville que les charges de Trésor ne permettaient pas 
de rembourser en entier, il se montra disposé à accorder une somme de 1 4o mil¬ 
lions, à la condition que la ville de Paris indemniserait les personnes qui avaient 
éprouvé des dommages matériels par suite du second siège et de l’insurrection. 


Objections 
et réponses 
de 

la ville de Paris. 




Transaction 

proposée 

piir 

U- conseil municipal. 
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Après divers pourparlers, un projet de transaction intervint et les conditions 
en lurent arrêtées dans 3 a délibération suivante du conseil municipal, en date du 
19 juillet 187a : 

a Le Conseil délibère î 

« Art. i cr . Sous réserve d’une allocation par l’Etat d’une somme de i ko millions 
en vingt-six annuités, portant intérêt à 5 p. 0/0, dont la première devrait être 
payée, dès celte année, et sous la réserve de l’obtention de l’autorisation dont il 
sera parlé à l’article 5 , il y a lieu d’indemniser les habitants de Paris qui ont souf¬ 
fert des dommages directs dans leurs propriétés, soit immobilières, soit mobi¬ 
lières, par suite de la guerre et de l’insurrection du 18 mars. 

«Art. a. Une commission centrale, nommée par le conseil municipal et pré¬ 
sidée par le préfet de la Seine, sera chargée de procéder à la liquidation de ces 
indemnités. 

« La commission centrale revisera le travail des commissions cantonales et 
réduira, s’il y a lieu, le chiffre des indemnités proposées par îesdites commis¬ 
sions. 

« Pour les demandes qui, par suite de dépôts tardifs, n’ont pas été examinées 
par les commissions cantonales, la commission centrale procédera directement 
à leur liquidation, pourvu toutefois quelles aient été déposées avant, le i 5 juil¬ 
let 187 a. 

« Toute personne dont la demande serait arrivée à la préfecture après cétte date 
est déclarée forclose. 

« Les décisions de la commission centrale sur le chiffre de l’indemnité à allouer 
à chaque réclamant seront définitives et sans recours. 

u Art. 3 . Le montant des indemnités sera payé en quinze annuités égales, sans 
intérêts. 

«Art. 4 - Sous la réserve portée à l’article i er , la ville de Paris se charge de 
payer aux personnes qui ont souffert des dommages matériels par suite des opéra¬ 
tions d’attaque de l’armée rentrant à Paris les indemnités qui ont été ou seront 
déterminées par la commission ministérielle instituée le a g novembre 1871. 

« Les indemnitaires recevront le solde de ce qui leur sera attribué dans les con¬ 
ditions de payement fixées par la loi relative à l’allocation des i4o millions. 

«Art. 5 . 11 y a lieu de demander l’autorisation de percevoir pendant quinze ans 
une taxe spéciale d’une importance de 5 millions par an, sur les bases sui¬ 
vantes .... 

« Art. G. 11 y a lieu de demander que la ville de Paris soit autorisée à remettre 
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aux indemnitaires dont il est question dans les articles x et 4 des annuités sans 


intérêts, ou à se procurer par voie d’emprunt les sommes nécessaires à l’escompte 
de ces annuités. 

« Il y a lieu également de demander l'autorisation de conclure avec les sociétés 
de crédit, pour cet escompte, des traités d’escomptes facultatifs au profit des in¬ 
demnitaires, sans que,' dans l’un ou l’autre cas, le taux de l’emprunt ou des es¬ 


comptes puisse dépasser 6 p. o/o, ni les commissions une fois payées s’élever à 



« Il y a lieu de demander enfin l’autorisation de commencer, au besoin, lesdites 
opérations sur les ressources de la trésorerie et de la dette flottante munici- 



Tandis que la ville poursuivait ses négociations avec le Gouvernement, une proposition de loi 
proposition de loi 1 ayant pour objet de faire nommer par l’Assemblée nationale des départements 
une commission de trente membres pour fixer la somme que l’état du Trésor 
public permettrait de consacrer au dédommagement définitif de tous ceux qui, a ’ une 
pendant l’invasion, avaient subi des dommages matériels fut présentée {séance du 
6 mai 187a) par MM. Claude (Mgurthe), Dubois, Daflize, Berlet et plusieurs de 
leurs collègues. 

> Proposition de loi déposée par MM. Claude (Meurtke) , Dubois, Laflize, Berlet, Ancelon, Viox. Grandpierre, Varroy, 

Brice j Bilfy t Lejevre-PontaU$ {nlonin), Bamberg er t De&change , Tiersot » Contant , Sleinheiî , George, membres de 
VAssemblée national#* 


Messieurs, 


La loi volée par l’Assemblée nationale, le 6 septembre 1871, met immédiatement à la disposition dn Gouverne¬ 
ment une somme de. 100 militons pour les victimes les plus nécessiteuses de la guerre et les communes les plus 
obérées, et déclare qu'une loi ultérieure fixera la somme qui sera définitivement consacrée au dédommagement des 
pertes subies. 

Celte loi réparatrice sera l'honneur de noire Assemblée qui voudra compléter son œuvre et mettre a exécution 
la promesse solennelle contenue dans l'article 3 de la loi T en fixant le chilTre définitif de cette indemnité. 

Or, ce chiffre ne peut être déterminé que par une commission spéciale, apres un examen approfondi du travail 
des commissions départementales, instituées par la loi du 6 septembre* Celte commission devra prendre en considé¬ 
ration l'état du Trésor public, indiquera le mode de pavement le moins onéreux et le plus facile, a raison de la 
situation financière du pavs et de celle des indemnitaires, ainsi que le mode de répartition des indemnités. 

Cette question importante doit recevoir une prompte solution , car il y a nécessite pour les ayants droit d obtenu 
réparation de leurs dommages, et pour le pays de connaître exactement le montant de toutes les charges qui doivent 
figurer dans la compte général de la liquidation des dépenses fie la guerre. 

Les soussignés demandent a l’Assemblée de voter d’urgence sur la proposition suivante : 


AtlTICLK UNIQUE, 


En exécution de far tic lu 3 de la loi du 6 septembre 1871, une commission de trente membres, nommée par 
I Assemblée nationale, arrêtera et proposera à l'Assemblée la somme que 1 état du 1 résor permettra de consacrer 
an dédommagement définitif qui doit è!re «accordé h tous ceux qui ont subi, pendant 1 invasion , des contributions 
tic guerre, des réquisitions, soit en argent t soit en nature, des amendes et des dommages matériels, et eu déterminera 


la répartition. 


t o * 



Prise 

en rmisidénuimi 
de la proposition. 


Projet de loi 
en faveur 
de 

la ville de Paris* 


Les auteurs de la proposition invoquaient pour les ayants droit la nécessité 
d’obtenir la réparation de leurs dommages, et pour le pays, l’obligation de con¬ 
naître exactement le montant de toutes les charges qui devaient figurer dans le 
compte général de la liquidation des dépenses de guerre. 

Cette proposition fut renvoyée à la 12 e commission d’initiative parlementaire 
M. Claude (Meurthe), rapporteur, proposa à l’Assemblée, au nom delà Commis¬ 
sion, de la prendre en considération (séance du i4 juin 1872). 

« Les signataires de la proposition, disait le rapporteur, pour justifier la créa¬ 
tion de cette commission, ont pensé que l’Assemblée nationale voudrait complé¬ 
ter son œuvre si équitable et si patriotique et sanctionner la promesse solennelle 
contenue dans l’article 3 de la loi du 6 septembre, en fixant, dans un délai rap¬ 
proché, le chiffre définitif du dédommagement promis, et qu’une commission 
nommée dans son sein aurait mission de préparer la loi complémentaire de celle 
du 6 septembre, après un examen approfondi du travail des commissions dépar¬ 
tementales instituées par cette loi. » 

Mais le Gouvernement ne crut pas devoir confondre celte dernière question 
avec celle relative au règlement de l’indemnité de guerre réclamée par la ville de 
Paris. A la séance du 1 août 1 872, le Ministre de l’intérieur présenta un projet de 
loi 2 portant : P remboursement en vingt-six annuités, à la ville de Paris, d’une 

1 Cette commission était composée de: MM. le marquis de Morte m art , président; comte d'Harcourt, secrétaire; 
de Chabrol, Robert de Massy, Cbristophle, Delsol, comte de Rességuier, baron Chaurand, baron A. de La¬ 
grange, Bouillier, de Saint-Pierre (Calvados), Dücarre, de Fouhtou, Rottïeaü , comte de Durfqrt de Civrac, 
colonel Denfert, Lepère , Lenoel* Claude (Meurthe) Rolland {Ch.} (Saône-et-Loire), Rartiie (Marcel), Ches- 
nelong, Tallon , Rameau , Claude (Vosges), Beau (Aniédée), Mazeau , Dreo, de Ventavojj , Bompard. 

Texte du projet de loi. 
article premier, 

Une somme de cent quarante millions est accordée, sur les fonds du Trésor, à la ville de Paris, pour findem¬ 
niser en partie de la contribution de guerre de deux cents millions stipulée dans l'article 11 de la convention du 
28 janvier 1871. 

Cette allocation sera payable en vingt-six annuités égales comprenant l'amortissement et l'intérêt à 5 p. 0/0. 

Line première annuité de 9,788,400 francs est inscrite au budget du ministère de l'intérieur (exercice 1872). 

ART, 2. 

Moyennant cette allocation, la ville de Paris prendra à sa charge : 

P Le solde, fixé a vingt millions, des indemnités restant ducs pour la réparation des dommages matériels causés 
a l'intérieur ou à l’entour de Paris, parle fait des opérations militaires du second siège ; 

Le payement des indemnités affectées à la réparation des dommages matériels soufferts par les propriétés mo¬ 
bilières ou immobilières de Paris et résultant de l'insurrection du 18 mars, 

ART* 3 . 

Le payement de ces deux ordres d'indemnités aura lieu ainsi qu'il suit : 

Pour la première catégorie, en quinze annuités égales avec intérêt à 5 p. 0/0, ou en une seule échéance, sans intérêt, 
moyennant un escompte également supporté par la ville et Fin dem ni taire. 





— 77 


partie de ta contribution de guerre imposée par la convention du 28 janvier 3 87 1 ; 
■ï° approbation des mesures proposées par le conseil municipal pour la réparation 
des dommages matériels causés aux propriétés mobilières ou immobilières par le 
second siège de Paris et l’insurrection du 18 mars 1871. 

Après avoir rappelé que le payement des 200 millions permit à la France 
de négocier les premières ouvertures de paix, l’exposé des motifs porte : 

« Dès ce moment, il ne fut douteux pour personne que l’Etat 11e pourrait laisser 
à la ville de Paris tout le poids d’un tel sacrifice. C’était le pays tout entier qui, 
par cette rançon, obtenait l’armistice et, bientôt après, la cessation complète des 
hostilités; c'était le Gouvernement et non la municipalité qui avait accepté les 
conditions imposées par l’ennemi. Aussi un des premiers actes du conseil muni¬ 
cipal fut-il de réclamei' de l’État le remboursement intégral des 200 millions. 

«Il n’a pas paru au Gouvernement, Messieurs, que cette réclamation dût être 
accueillie dans ce qu’elle avait d’absolu. Si, malgré les termes de la convention, 
l’équité commande de 11e pas voir une contribution de guerre municipale dans l’im¬ 
pôt énorme qu’a dû payer la ville de Paris, il est juste aussi de reconnaître que 
cet impôt n’a pas frappé seulement la capitale de la France; qu’en tant que ville, 
Paris a dû en supporter une partie, à l’exemple d’autres communes qui, à ce 
point de vue, n’avaient pas été davantage épargnées. En conséquence, et quelles 
que fussent ses sympathies pour la grande cité qui, par une résistance héroïque 

Pour la seconde catégorie, en quinze annuités égales, mois sans intérêt* ou en une seule échéance, moyennant 
un escompte à la charge exclusive de P indemnitaire". 

ART* 4. 

Pour faciliter ces opérations, la ville de Paris pourra conclure avec des sociétés de crédit des traités d'escompte 
au taux maximum de 6 p. o/o, non compris un droit de commission de 2 p. 0/0 * une fois payé* Elle pourra égale¬ 
ment les commencer, s’il y a lien, à l'aide des fonds de trésorerie et des ressources de sa dette flottante. 

art. 5. 

Est autorisé, pour une durée de quinze ans, aux conditions réglées par la délibération du conseil municipal de 
Paris en date du 19 juillet 1872, rétablissement dune taxe municipale sur le revenu cadastral des propriétés 
bâties et des chantiers imposés à la contribution foncière. 

La perception de cette taxe courra du jour de la promulgation de la présente loi. 

art. 6. 

La ville de Paris s'obligera à renoncer à toute répétition contre l’Etat pour le remboursement des dépenses de 
guerre. 

Fait à Versailles, le 2 août 1872. 

Le Président de la République, 

Signé ; A, THIEES. 

Par k Président de la République ; 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Signé : Victor LEFRÀNC. 


Exposé 
(1rs motifs. 
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de cinq mois, avait honoré le pays, il a jugé qu’un arrangement devait intervenir, 
et c'est à ce sentiment qu’il s’est efforcé de rallier le conseil municipal. 

« Avant de fixer la part proportionnelle du sacrifice qui pourrait être assigné au 
Trésor, le Gouvernement a dû se rendre compte des charges de toute nature que 
nos derniers malheurs ont légués à la ville de Paris. L’Assemblée nationale les con¬ 
naît et, pour les lui rappeler, il suffira d’en mettre sous ses yeux l’indication som¬ 
maire. 

« Sans parler des dommages directs résultant de la guerre et qui, pour le dé¬ 
partement de la Seine, seront réparés, comme pour les autres parties du terri¬ 
toire, dans la mesure et suivant les moyens déterminés par la loi du 6 septembre 
1871, il est d’autres désastres plus tristes et plus ruineux encore, en face desquels 
la ville se trouve et qu’elle ne peut cependant laisser saris réparation. L’insurrec¬ 
tion du,18 mars, à elle seule, lui a infligé, sous ce rapport, une perte de 
70 millions dans l’intérieur de Paris. A l’extérieur ou dans ceux de ses arrondis¬ 
sements qui avoisinent la zone suburbaine, les dommages résultant du second 
siège peuvent être évalués à 26 millions. L’Etat a déjà contribué aies réparer pour 
6 millions. Il ne croit, pas pouvoir aller plus loin; c’est désormais à la ville à faire 
le surplus, de même quelle est seule tenue d’indemniser ceux de ses habitants 
dont les propriétés mobilières ou immobilières ont été atteintes ou détruites sous 
le règne de la Commune. Enfin, un compte spécial de dépenses de guerre, dont 
l’Etat entend décliner la responsabilité, ajoute 10 millions environ ( 10,294,780 ! ) 
aux charges municipales. Ces divers éléments réunis donnent un total de 100 
millions ou de 3 o 2 millions si Ton y rattacheles 202 millions de l’impôt de guerre, 
frais de change compris. 

«Quelle était, dès lors, la part que l’Etat pouvait consentir à porter à son 
compte sur la contribution de guerre dont nous avons essayé de définir le véri¬ 
table caractère et qui a contraint la ville de Paris à emprunter 210 millions à la 
Banque de France? Le Gouvernement, Messieurs, y a sérieusement réfléchi, cl, 
après avoir examiné sous tous ses aspects cette question délicate , il vous soumet 
une combinaison qui mettrait les deux tiers delà somme (i.4o millions) à la 
charge du Trésor, et laisserait le tiers restant (70 millions) à la charge de la ville, 
mais à la condition que celle-ci pourvoirait au payement des 20 millions appli¬ 
cables au second siège, quelle renoncerait à toute répétition vis-à-vis de l’Etat, 
en ce qui concerne les 10,294,780 francs classés comme dépenses de guerre, et 
qu’enfin elle s’obligerait à acquitter en quinze annuités les 70 millions qui représen¬ 
tent l’évaluation des dommages particuliers causés par la Commune. L’Etat don¬ 
nerait ainsi satisfaction au sentiment de justice qui doit le déterminer à accepter 
sa part légitime dans la contribution de guerre imposée par l’armistice; il laisse- 
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rait dans les conditions communes au reste de la France les dédommagements ac¬ 
cordés pour les dégâts de la guerre étrangère; il prendrait sa part dans la répara¬ 
tion des destructions résultant de l’attaque de Paris par l’armée française; il ne 
participerait en rien , directement, au soulagement des maux causés par la guerre 
civile; mais il veillerait à ce que ce soulagement émanât," dans une mesure res¬ 
treinte, mais équitable, de la ville elle-même. 

«Mais, dans les circonstances actuelles, l’État ne saurait songera payer immé¬ 
diatement cette somme de i 4 o millions. Le projet de loi la répartit en vingt-six 
annuités, portant intérêt à 5 p. o/o. Ce serait donc un crédit de 9,738,400 francs 
qu’il y aurait lieu d’inscrire au budget de l’État, de 1872 à 1897 inclusivement. 

«Moyennant cette allocation, la ville s’engagerait à acquitter directement les 
autres chefs de dépense, tels qu’ils viennent d’être énumérés. 

«Les 70 millions d’indemnités destinés aux particuliers victimes de la Com¬ 
mune seraient payés en quinze annuités égales, sans intérêt, ou à des époques plus 
rapprochées, si les ayants droit préféraient supporter un escompte de 6 p. 0/0. 

« Quant à l’autre catégorie, qui peut se prévaloir des déclarations faites à son 
égard par le Gouvernement en septembre 1871, il est juste de lui appliquer un 
traitement plus favorable, caries dommages sur lesquels se londent ces récla¬ 
mations sont le résultat direct et nécessaire des opérations d attaque dirigées par 
l’armée de la France, et l’on conçoit dès lors que la réparation des dommages 
comporte, dans les deux cas, un traitement difièrent. 

« A l’égard de cette catégorie d'indemnitaires, le projet de loi stipule la réserve 
des intérêts ou le partage des Irais d’escompte entre eux et la ville, si 1 ayant 
droit préfère recevoir immédiatement le montant total de son indemnité. 

« Quant aux réclamations, elles seraient jugées sans appel, 1 une par une com¬ 
mission départementale, l’autre par une commission chargée déjà de la répartition 
fie la-compte de 6 millions (loi du 6 septembre 1871 et arrêté ministériel du 
29 novembre 1871). Ces deux commissions, on le sait, fonctionnent sous la pré¬ 
sidence du préfet de la Seine.. " 

L’Assemblée nationale renvoya l’examen de ce projet de loi à la commission du 
budget L , qui nomma rapporteur M. Alfred André (Seine). Le rapport lut déposé 
sur le bureau de l’Assemblée, le 2 5 mars 1873. 

1 Cette commission était composée de ; MM. Vitet, président; le marquis db Lalhoüët, de Lavêrgne, vice-pwsi- 
dents ; Bardüux, Wilson, ie baron db Ravinel , Johnston, secrétaires; Cocherï, Magnin, Desseellignï , le baron 
de Soubeyran, le duc Dbcazes, le comte de Maille, Margaine, Targé, Peltereaü-Villeüeuve , Leurent, 
Docljîbg, Guichard, Ancel, Beulb, André (Charente), Mathïeu-Bodet, Goujn, ie vicomte de Meaux, Edmond 
Adam, Germain, Chesnelong, Alfred André (Seine), Monjaret de Kerjégu- 
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La Commission, tout en acceptant le projet de loi du Gouvernement, sauf 
quelques modifications dans la rédaction \ étendit aux départements envahis les 
mesures présentées pour la ville de Paris. Elle proposa, comme le Gouvernement, 
d’accorder i4o millions; mais,en outre, elle fut d’avis d’allouer une somme com¬ 
plémentaire de 100 millions aux départements, afin de régler d’une manière défi¬ 
nitive la situation créée à leur profit par la loi du 6 septembre 1871. 

Dans son rapport, M, Alfred André rappela que les diverses décisions législa¬ 
tives prises par l’Assemblée depuis la fin de la guerre ne s’appliquaient en aucune 
manière à la situation toute spéciale faite à la ville de Paris par les événements 
de la guerre, ce qui justifiait l’opportunité du projet de loi présenté par le Gou¬ 
vernement. 

Avant d’entrer dans l’appréciation des divers articles de ce projet, la Commis¬ 
sion du budget se livra elle-même à l’examen approfondi des titres et chefs divers 
de réclamations sur lesquels se fondaient les demandes de la ville de Paris. Ces 
réclamations se composaient : 

Projet de loi de la Commission. 

ARTICLE PREMIER. 

Une somme de i 4 o millions de francs est accordée, sur les fonds du Trésor, à la ville de Paris, pour être appli¬ 
quée aux emplois qui seront ci-aprés indiqués* 

Cette allocation sera payée en vingt-six annuités, en deux termes semestriels de é, 840 , 4^4 fr, 4 o cent, chacun, 
comprenant l'amortissement et l’intérêt à 5 p, o/o* 

Une première somme de f}, 6 So ,848 fr, 80 cent, est inscrite au budget du ministère de Fin teneur, exercice 
1873. 

ART* 2. 

Moyennant cette allocation, la ville de Paris prendra à sa charge : 

i° Le payement du solde des indemnités restant dues pour la réparation des dommages matériels causés à l'inté¬ 
rieur ou à l’entour de Paris par le fait des opérations militaires du second siège; 

La réparation des dommages matériels soufferts par les propriétés mobilières on immobilières de Paris, et 
résultant de l'insurrection du 18 mars* 

Le payement de ces deux ordres d’indemnité aura lieu ainsi qu'il suit : 

Pour la première catégorie, en quinze annuités égales, avec intérêt à 5 p- o/o; 

Pour la seconde catégorie, en quinze annuités égales, sans intérêt. Le tout conformément à la délibération du 
conseil municipal en date du 19 juillet 187a, 

art. 3 . 

Pour faciliter les opérations d'escompte qui pourront être convenues de gré à gré entre la ville et les indemni¬ 
taires, la ville de Paris est autorisée k conclure avec des sociétés de crédit des traités d'escompte au taux maximum 
de 6 p* 0/0, non compris un droit de commission de 2 p. 0/0 une fois payé. 

Elle pourra également les commencer, s’il y n lieu, à l'aide de ses fonds de trésorerie et des ressources de sa 
dette flottante* 

art* 4- 

Le solde qui restera libre aux mains de la ville après que les payements ci-dessus auront élê effectués représen¬ 
tera le dédommagement qui lui est accordé pour le surplus de ses réclamations. 







I 


0 Du montant, avec les frais, (le la contribution de 
guerre prélevée sur la ville par le Gouvernement 

allemand.. 2 02,ooo,ooo f oo' 

2 ° Du solde des dommages occasionnés par les opéra¬ 
tions d’attaque de l’armée française pour rentrer 

dans Paris.. 20,000,000 00 

3 J Des dommages causés par l’insurrection du 18 mars. 70,500,000 00 
4° Des dépenses faites et dégâts divers supportés par la 
ville de Paris par suite de la guerre et de l’insur¬ 
rection . . , ,.. io,734,73o 00 


Ensemble 


3 o3,a34,73o 00 


La Commission examina chacune des questions soulevées par les réclamations 
de la ville et les solutions proposées par te Gouvernement, et M. André développa 
ensuite les conclusions auxquelles on s’était arrêté. 

ART. 5 . 

En conséquence, la ville de Paris renonce à toute réclamation contre l'Étal pour le remboursement du solde de 
lu contribution de guerre de aoo millions, pour le remboursement de ses dépenses de guerre et des autres perles 
qu’cite a subies par suile de rinsurreelîon du 18 mars* 

art. 6, 

Est autorisée pour une durée de quinze ans, aux conditions réglées par la délibération du conseil municipal de 
Paris, en date du aa mars 1873 , la perception de 17 centimes sur le principal des contributions foncière, person¬ 
nelle et mobilière et des portes et fenêtres, et de 5 centimes sur la contribution des patentes, 

art, 7. 

Conformément a l'article 3 de la loi du 6 septembre 1871, une seconde et dernière allocation de too millions 
est accordée, sur les fonds du Trésor, aux départements envahis, pour régler d'une manière définitive le dédomma¬ 
gement de toutes les pertes et de tous les dommages subis, par le fait de l'mvasion, par les individus, les villes, 
les communes et les départements, pendant la guerre de 1870-1871, 

Elle sera payée en vingt-six années, par termes semestriels égaux de 3,457,446 francs chacun, comprenant 

l'amortissement et l'intérêt à 5 p. o/o. 

Une première somme de 6,914,89a francs est inscrite au budget du ministère de i intérieur, exercice 1871) . 

La réparation se fera par les soins du Ministre de l'intérieur, entre les départements envahis, au prorata des 
pertes constatées par les commissions départementales de révision, en tenant compte des sommes attribuées dans 
la première répartition des 100 millions, 

art, 8, 

Les sommes attribuées aux communes leur seront réglées par annuités dans les conditions indiquées au para- 
graphe a de l'article ci-dessus. 

Les sommes attribuées aux particuliers pourront leur être payées comptant. Les départements et les communes 
sont à cet effet autorisés à convertir en argent, par voie d’escompte, la portion de. ï annuité correspondant aux 
réclamations particulières. 4 cet effet, ils sont autorisés à faire les opérations financières qui seront jugées les 
meilleures. 

Toutefois, F escompte par eux supporté ne pourra excéder 6 p- o/o, non compris un droit de commission de 
3 p. o/o une fois payé. 
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En ce qui concerne 3 a contribution de guerre de 200 millions, M. Alfred André 
disait : 

« Par l’article 1", la loi propose d’accorder à la ville la somme de i 4 o mil¬ 
lions. 

« L’État n’a pas jugé qu’il lui fût possible, dans la situation du Trésor public, de 
disposer en ce moment du capital nécessaire pour payer cette somme comptant. 
11 a proposé de s’acquitter en vingt-six ans, par annuités égales de 9,738,400 fr. 
chacune, comprenant l’amortissement et l’intérêt à 5 p. 0/0. 

« Votre Commission vous propose de réaliser une assez notable économie au 
profit du Trésor, en réglant cette somme au moyen de deux payements semestriels 
au lieu d’un payement annuel. 

« Cet arrangement s’accorde d’ailleurs avec les convenances de la ville de Paris, 
chargée elle-même du payement d’a n nuités importantes, nécessitées par le service 
des intérêts et de l’amortissement de sa detté consolidée. 

« 11 y aura, sans doute, une différence assez sensible entre le taux de l’intérêt 
de 5 p. 0/0 qui lui est alloué et le taux de l’escompte quelle devra subir pour 
transformer en argent comptant les annuités quelle devra négocier. Mais la ville 
a accepté sans objections ce mode de remboursement, malgré la perte qui devra 
certainement en résulter pour elle. » 

Quant aux dégâts causés par les opérations d’attaque de l’armée de Versailles 
pour rentrer dans Paris et par l’insurrection du 18 mars 1871, la Commission 
adopta également la proposition du Gouvernement. Le rapport de M. André 
porte : 

« L’article 2 met à la charge de la ville de Paris l’obligation d’indemniser : i° les 
victimes des dégâts causés par la rentrée de l’armée française dans Paris; 2 0 les 
dégâts commis par le fait de l’état insurrectionnel. 

«La Commission a donné son adhésion à ce double principe, presque unani¬ 
mement pour la première partie, moins résolument pour la seconde, parce que 
plusieurs de ses membres eussent préféré pouvoir laisser aux finances de la ville 
toute la charge de cette seconde catégorie d’indemnités. 

« La transaction qui s’est faite à cet égard, dans le sein de la Commission, entre 
les deux opinions en présence, a d’autant plus de valeur quelle a été moins faci¬ 
lement réalisée; en définitive, nous vous proposerons de maintenir cette partie du 
projet sans aucune modification. » 

Quant aux mesures d’exécution, la Commission conclut ainsi à leur appro¬ 
bation : 







— 83 — 

« L’article 3 met sous les yeux de l’Assemblée et lui propose de ratifier les 
conditions d’exécution provisoirement arrêtées entre le Gouvernement et le con¬ 
seil municipal. 

« En vertu de cet accord, le solde des indemnités restant dues pour la réparation 
des dommages causés par les opérations militaires du second siège serait paye 
en quinze annuités égales, avec intérêt à 5 p. ojo ou en une seule échéance sans 
intérêt, moyennant un escompte également supporté par la ville et par les 
intéressés. 

« Votre Commission ne croit pas devoir obliger la ville à faire cette opération 
d’escompte. Elle se borne à lui en laisser la faculté. D’ailleurs, et même avec cette 
légère modification, on remarquera que la ville accorde à cette catégorie dindem¬ 
nitaires une situation plus favorable que celle qui lui est faite à elle-même. 

« Quant au payement des indemnités affectées à la réparation des dommages 
résultant de l’insurrection du 18 mars, il s effectuera aussi intégralement, mais en 
quinze annuités, sans intérêt. 

o Ce mode de payement équivaut, pour cette seconde nature de dommages, à 
une réduction de 4o p. o/o environ sur les chiffres arrêtés pour servir de base à 
la réparation. 11 vous paraîtra juste, en efiet, dans la réparation du dommage 
éprouvé, que celte catégorie d’indemnitaires soit traitée moins favorablement par 
la ville elle-même, que les indemnitaires victimes des destructions résultant du 

fait de l’Etat. 

« Les dispositions qui précèdent nécessiteront sans doute des négociations finan¬ 
cières qui peuvent comporter certaines latitudes d exécution. 

« La loi a entendu y assigner de justes et sages limites en traçant des conditions 
qui outété approuvées par votre Commission. » 

L’article 5 du projet proposait l’établissement d’une taxe municipale sur le 
revenu cadastral des propriétés bâties et des chantiers imposés à la contribution 
foncière. Cette proposition souleva, au sein de la Commission du budget, des 
objections telles que le conseil municipal dut etre invité a piendie uni îésolu 
tion nouvelle. Il demanda à réaliser les ressources qui lui étaient nécessaires en 
chargeant de 17 centimes additionnels chacune des trois premières contributions 
directes et de 5 centimes seulement la contribution des patentes. 

Ce système fut adopté par la Commission, ainsi que l’article 6 qui consacrait la 
renonciation par la ville à toute répétition pour le remboursement de ses dépenses 
de guerre. Aux yeux de la Commission, c était « la conséquence nécessaiie du règU - 
« ment intervenu entre la ville et 1 Etat. » 
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M. Alfred André exposait en ces termes les raisons pour lesquelles la Commis¬ 
sion était d’avis de rejeter un amendement présenté par MM. Denormandie, 
Tirard, de Plœuc, Gambetta et plusieurs de leurs collègues du département de la 
Seine, et tendant à élever à 160 millions l’allocation de la ville de Paris : 

« MM. Denormandie, Tirard, de Plœuc et Gambetta sont venus soutenir devant 
nous celte opinion que les i4o millions proposés ne permettaient qu’une répara¬ 
tion insuffisante des dommages. Ils ont exposé que dans les négociations prépa- 
toires intervenues entre la ville et le Gouvernement, et lorsque le chiffre de 
i4o millions avait été indiqué comme base d’arrangement, il y avait eu quelque 
doute sur la nature des réparations que cette somme devait embrasser. Le Gouver¬ 
nement comprenait que, moyennant cette allocation, la ville de Paris devait se 
charger de la réparation de tous les dommages mentionnés au cours de la discus¬ 
sion. La ville de Paris, au contraire, représentée par des délégués choisis au sein 
de son conseil municipal et par plusieurs de nos collègues du département de la 
Seine, prétendait que l’État avait explicitement accepté pour lui la responsabilité 
des dommages causés par la rentrée de l’armée dans Paris. Elle demandait donc 
que la somme de i4o millions fût augmentée des 20 millions nécessaires pour 
désintéresser cette catégorie spéciale d’indemnitaires. 

«Ses réserves se trouvent exprimées dans une note en date du 16 mai 1872, 
adressée par M. le Préfet de la Seine à M. le Ministre de l’intérieur. 

«Depuis lors, le conseil municipal de Paris a renoncé à suivre les auteurs de 
l’amendement sur ce terrain. Il a persisté sans doute à trouver que le projet de loi 
ne répondait assez largement, ni aux droits qu’il pouvait faire valoir, ni à l’équité 
qu’il invoquait, et qu’il laisserait encore peser sur son budget des charges trop 
lourdes. Mais, s’inspirant des nécessités du Trésor public, comprenant d’ailleurs 
que les intérêts en cause ne pourraient s’accommoder de nouveaux délais, il s’est 
décidé à acquiescer aux termes de la transaction proposée. La délibération prise, 
en date du ig juillet 1872 , par le conseil municipal, ne laisse aucun doute à cet 
égard. — Votre Commission vous propose donc de ne point prendre en considé¬ 
ration la demande complémentaire de 20 millions présentée par quelques-uns des 
représentants de la Seine en faveur de ce département. » 


§ 2 . — Proposition en faveur des départements envahis. 

L’amendement de M. Denormandie et de ses collègues n’était pas le seul sur 
lequel la Commission eût à se prononcer. 

« Une autre question et des plus importantes, disait à eet égard le rappor- 
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leur, s est dressée devant, la Commission du budget, dès le début de ses tra¬ 
vaux. Un grand nombre de ses membres avaient critiqué le projet présenté, allé¬ 
guant qu’il constituait au profit de la ville de Paris une situation exceptionnelle 

D * é à ii é î*i 

et privilégiée. Ils se demandaient s’il n’eût pas fallu en détacher les parties qui! 
était possible de régler par voie d’assimilation ou d’analogie avec les mêmes récla¬ 
mations déjà réglées dans les départements. On aurait alors remis à un autre 
projet de loi le soin de régler, cette fois pour Paris et la province, les autres ques¬ 
tions engagées. « 


Le Gouvernement demandait que la proposition intéressant la ville de Paris 
fût discutée séparément. Néanmoins, la Commission reconnut que, s’il était 
nécessaire de conserver dans son intégrité la transaction préparée avec la ville de 
paris, il ne l’était pas moins de compléter le projet de loi présenté et de pro¬ 
filer de cette circonstance pour régler simultanément, d’une manière finale, la 
situation créée, au profit des départements envahis, par la loi du 6 septembre 
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1871. 

L’Assemblée nationale, on se le rappelle, avait, alors, réservé à une loi ulté¬ 
rieure la fixation définitive de la somme que l’état du Trésor permettrait de con¬ 
sacrer au dédommagement des victimes de l’invasion. Or, le moment était venu 
de voter celte loi, puisque l’étendue des pertes avait été constatée par les com¬ 
missions départementales. M. Louis Passy avait, au nom de la Commission des 
départements envahis, déposé, à la séance du 14 mars 1873,1m remarquable 
rapporl qui résumait l’ensemble des renseignements recueillis par le ministère 
de l’intérieur. Le chiffre total des dommages vérifiés s’élevait à 660 millions 
environ. 

La Commission disposait donc des éléments nécessaires pour se prononcer. Elle 
devait, d’ailleurs, faire connaître son avis sur deux amendements qui avaient 
l’importance de véritables projets de loi et qui émanaient, lun de M. Caillaux, 
faulre de M. Louis Passy. 

M. Caillaux classait les dommages suivant le plus ou le moins d intérêt quil Amendement 
leur attribuait. Daprès son projet, Ses contributions de guerre et les amendes 
étaient remboursées en totalité; les réquisitions en nature justifiées jusqu à 
concurrence de 75 p. 0/0; les dépenses pour le logement et la nourriture 
des troupes, ainsi que le montant des dommages résultant de vols, d incen¬ 
dies, etc., jusqu'à concurrence de 26 p. 0/0 dans les départements et de 38 p. 0/0 
dans la Seine. 

Si l’amendement avait été adopté, la situation faite aux départements envahis 
aurait été la suivante : 
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Amendement Pa&sy. 


La Cotmuissinn 
ii adopte pas 
J es amendements 
Gaüiaux el Passy* 


Remboursement intégral des contributions en argent. 3 i,ooo,ooo f 

Remboursement à 76 p. 0/0 des contributions en nature.. . 100,000,000 

Remboursement à 25 p. 0/0 des logements de troupes et dom¬ 
mages divers.. 1 2 4,000,000 

205 , 000,000 

A déduire la somme accordée parla loi du 6 septembre 1871. 100,000,000 

Reste. 1 55 ,000,000 


Remboursée en trente annuités, sans intérêt, et ramenée au comptant par un 
escompte de 5 p, ojo, cette somme représentait 80 millions. 

M. Louis Passy, de son côté, proposait l’allocation en btoc de 110 millions 
payables en trente ans avec intérêt à 5 p. 0/0 et la création de titres spéciaux et 
négociables. 

Reconnaissant que les diverses natures de dommages ne présentaient ni le 
même intérêt, ni le même degré de certitude, la Commission du budget pensa 
que, toute compensation faite, et tenant compte de la première somme de 100 mil¬ 
lions déjà répartie, ce serait une nouvelle et dernière somme de 100 millions qu’il 
conviendrait d’accorder. Celte décision prise, la Commission se préoccupa de la 
forme du payement. Le rapport de M. Alfred André exposait et motivait ainsi le 
système proposé : 

« Suivant les déclarations formelles du Gouvernement, le payement en argent 
comptant ne cadrait pas avec les convenances actuelles du Trésor. Le Gouverne¬ 
ment proposait donc un système d’annuités avec intérêt. Il est bien clairement 
entendu que la proposition d’ajouter l’intérêt au principal des sommes à répartir 
ne saurait prêter à une interprétation que rien n’autorise. L’Etat ni la Commis¬ 
sion du budget n’ont entendu créer un droit à indemnité, ni consacrer l’existence 
d’une dette de l’Etat. S’il peut être question d’intérêt, c’est simplement pour faire 
prévaloir des combinaisons financières auxquelles l’Etat trouve sa convenance. 
Le système avait un avantage incontestable pour les départements et les com¬ 
munes qui se sont trouvés dans le cas d’emprunter en stipulant des échéances de 
remboursement plus ou moins éloignées. Un remboursement sous forme d’an¬ 
nuités leur permettrait de dégrever les budgets départementaux et communaux 
d’une partie de leurs centimes additionnels. Des remboursements en argent 
comptant eussent même pu renouveler les inconvénients et la possibilité de quel¬ 
ques abus dont la restitution des avances faites pour les gardes nationales mobi¬ 
lisées ont été précédemment l’occasion. 
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« Mais quant aux particuliers qui ont un urgent besoin de recevoir, en deniers 
comptants, la réparation des dommages subis, il y avait à prévoir un sérieux incon¬ 
vénient dans la remise d’annuités à long terme, titre exceptionnel, d’une négocia¬ 
tion difficile et onéreuse, aussi dommageable pour la situation de l’indemnitaire 
que pour le crédit de l’État. Il y avait donc avantage à régler de suite en argent 
cette catégorie intéressante de dommages. 

« En présence des objections fondées du Gouvernement sur ce point, votre 
Commission s’est efforcée de proposer un moyen qui fût propre à concilier le 
double intérêt qui se trouvait en cause : ne pas demander de capitaux au Trésor; 
en donner aux indemnitaires. 

« Elle pense qu’il faudrait donner aux départements et aux communes le moyen 
d’assurer, par des négociations, le résultat qu’il s’agit d’atteindre. Chaque dépar¬ 
tement recevrait donc des annuités proportionnelles à sa part dans le compte 
général des dommages, et il serait autorisé à négocier la partie de ses annuités néces¬ 
saire à désintéresser les réclamations particulières. On s’est accordé à trouver que 
ces annuités devront revêtir une forme identique aux annuités proposées pour les 
l4o millions de la ville de Paris, soit un chiffre égal pendant vingt-six années, 
comprenant l’amortissement et l’intérêt à 5 p. o/o. » 

Se plaçant à un autre point de vue, M. Kellcr proposa de comprendre, dans la AmendementKeifor. 
nouvelle répartition d’indemnité à faire aux départements envahis, les dommages 
matériels causés par l’armée française et de les assimiler aux dommages matériels 
causés par l’armée allemande. 

Voici les motifs pour lesquels la Commission rejeta cet amendement : 

«Cette proposition n aurait pas de raison d’être si M. Keller avait eu en vue la 
réparation des dégâts accidentels résultant de la lutte entre les armées. Ceux-ci, 
quels qu’en soient le mode et la provenance, doivent, d’après les termes de la loi 
du 6 septembre 1871, se trouver compris dans les états dressés par les soins des 
commissions départementales de révision. Si, par une interprétation erronée de la 
loi, certaines commissions n’ont pas cru devoir admettre cette catégorie de dom¬ 
mages, leur travail est incomplet. Elles doivent le rectifier et accorder de nou¬ 
veaux délais pour compléter les productions. Les préoccupations de notre col¬ 
lègue portent donc seulement sur les destructions et dommages résultant des 
préparatifs de la défense. 

«A l’égard de ces derniers, le ministère de la guerre a soutenu et soutient 
encore qu’il y a simplement lieu de répondre aux réclamants en leur faisant 1 ap¬ 
plication des lois et décrets qui régissent les servitudes militaires. Si la nécessité 
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de l’état de guerre ou de l’état de siège a pu faire naître des questions douteuses, 
elles doivent se résoudre par la voie judiciaire, car il n’appartient pas à l’Assem¬ 
blée de proposer les solutions transactionnelles : c’est aux intéressés à juger de la 
manière dont il leur convient de terminer ces différends. 

«Mais il y a des situations qui ne sont pas douteuses. Il y a des dommages 
auxquels les lois et décrets sur la matière ôtent tout droit à indemnité. Peut-on 
admettre que, par une rigueur particulière, ils se trouvent seuls exclus du béné¬ 
fice des réparations dont tous les autres auront profité? Votre Commission ne l’a 
pas pensé. Elle eût voulu les admettre par voie d’analogie au bénéfice des mesures 
qui vous sont aujourd’hui proposées. Elle regrette que l’insuffisance et l'incerti¬ 
tude des renseignements fournis ne lui aient pas permis de vous présenter actuel¬ 
lement les éléments précis d’uue solution. Elle doit se borner à recommander ces 
questions à la sollicitude du Gouvernement. » 

En résumé, les grandes questions sur lesquelles l’Assemblée nationale allait 
être appelée à délibérer étaient les suivantes : 

Allocation d’une somme de i 4 o millions à la ville de Paris; 

Allocation d’une somme complémentaire de 100 millions aux départements 
envahis. 

§ 3 . — Discussion du projet de loi à l’Assemblée nationale. 


La délibération sur le projet de loi vint à l’ordre du jour du 5 avril 1873. La 
discussion générale occupa toute la séance et la discussion des articles remplit les 
trois séances qui curent lieu dans la journée du 7 avril. 

Discours de M. André M. André (Charente) attaqua, le premier, le projet: pour lui, ce qu’on propo- 

ga j^ en réalité, en tenant compte de l’intérêt et de l’amortissement, c’était de 
du"«crificcpïoposé. voter 417 millions. Le Trésor ne pouvait supporter ce sacrifice. La loi était donc 
grave, et ce qui était plus grave encore c’étaient, les inégalités quelle consacrait et 
les précédents dangereux qu’elle constituait. 


Dora mages 
intentionnels 
non compris 
* dans îc projet tic loi. 


D’un autre côté, les 4 i 7 millions ne comprenant rien pour les destructions 
autour des places fortes dont on ne pouvait manquer de demander plus tard la 
réparation, il fallait prévoir 43 o à 5 oo millions. 


La proposition L’orateur trouvait que la proposition é.tait un véritable privilège pour la ville 
|J " àVari*! ié ° C de Paris: en effet, pour les 3 o 3 , 5 oo,ooo francs de pertes, on demandait 1 4 o mil- 
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lions, soit 47 p. 0/0, tandis que, pour les 65 y millions de pertes tles départements, 
on nc demandait que 192 millions, y compris les 100 millions votés le 6 septembre 
1871 et déduction faite des 8 millions réservés pour les impôts, soit 29 p. 0 0. 


Pourquoi ne pas traiter Paris comme les autres départements? On faisait, selon 
,\T. André, deux réponses à celte question. 

« Elles consistent à dire que les départements ont reçu en restitution d’impôts 
-,3 millions, et, en remboursement de taxes payées pour les gardes nationales 
mobilisées, a 49 millions. 

, Mais si les départements envahis ont reçu remboursement de 53 millions 
d’impôts payés aux Allemands, s’ils doivent recevoir encore 8 millions nécessaires 
pour compléter cette restitution, l’égalité pour Paris a été plus que maintenue 
par l’allocation tles 10 millions que la loi du 2 1 avril 1871 a fait payer à la ville 
par l’État pour faciliter la solution des questions de loyers. 

« Et si les départements et communes en général doivent avoir remboursement, 
d’après la loi du 11 septembre 1871, des dépenses par eux supportées pour la 
garde nationale mobdisée, il ne faut pas oublier que, dans Paris, la nourriture, 
l’équipement et la solde de la garde mobilisée avaient été exclusivement et entière¬ 
ment supportés par l’Etal. 

«Ainsi ces deux restitutions n’ont été qu’un hommage rendu aux principes de 
justice et d’égalité. 


Nécessité 

d’un 

traitement uniforme 
pour Paris 
et les départements. 


«Cette parenthèse étant fermée, je reviens à dire que la loi du 6 septembre ne 
fait, et n’autorise aucune distinction, aucune exception, en iaveui de la ville de 
Paris pour les 200 millions de sa contribution de guerre ni pour ses 2 millions de 
frais de négociation. Mais si le texte de la loi du 6 septembre n’admet pas d’excep¬ 
tion, la première exécution de cette loi, et la plus autorisée, celle qui a été faite 
par le ministère de l’intérieur, n en a pas admis davantage. 

« Dans l’état général relevé sur les travaux des commissions cantonales et dépar¬ 
tementales, et montant à 809 millions, les 200 millions de contribution de 
guerre de la ville de Paris ont été compris comme soumis a la loi commune; et si 
fhonorable M. Passy, en joignant cet état à son rapport, les en a distraits, ce na 
été sans doute que pour les mettre en harmonie avec les distinctions de discussion 
qu’introduisait le projet de loi des i4o millions. 

«Là où l’inexécution et l’interprétation erronée do la loi ont commencé, cest. 
cjuand, dans la répartition des 100 millions, la ville de Paris, ayant des vues plus 
amples, s’est effacée et. a obtenu que cette allocation soit distribuée sans quelle y 
ait pris part. 


La loi 

du 6 septembre 1^71 
ne permet 
pas d*6ïceptîon 
cri faveur rie Paris. 
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Lüs ’Iqo millions 
sont mie contriJmliou 
municipale. 


« Pour justifier cette interprétation dans l’intérêt de la ville de Paris, on invoque 
deux arguments : les 200 millions ont été une condition de l’armistice et de la 
paix générale dans l’intérêt 
cette contribution. 

«La situation de Paris était devenue celle des autres villes successivement 
occupées et mises à contribution par l’ennemi. Y en a-t-il donc une seule qui n’ait 
pas eu à payer une rançon à l’avidité de l’envahisseur, et comment Paris seul 
aurait-il échappé à cette nécessité douloureuse et aurait-il le privilège de rejeter 
sur l’État la charge qui lui a été imposée?. 

« Une telle interprétation ne peut se soutenir, elle est textuellement condamnée 
parles termes mêmes de la convention du 28 janvier. 

« Comment, en effet, se formule l’article 11 1 cio celte convention, stipulée par 
M, Jules Favre, dont les sympathies pour Paris ne doivent pas être suspectées? 

«Art. 11. — La ville de Paris payera une contribution municipale de guerre 
«de la somme de 200 millions de francs. Ce payement devra être effectué avant 
« le quinzième jour de l’armistice, etc. » 

« Et jjourquoi cette qualification de contribution municipale? Était-ce donc 
sans intention de la part des parties contractantes? Non évidemment : il en était 
ici connue pour toutes les autres villes. L’ennemi en les mettant à contribution 
n’admettnit aucune confusion ni déduction, quant à la contribution générale qu’il 
se réservait d’imposer. Une pareille exception ne peut être supposée, 

« En veul-on la démonstration? Je la trouve dans le remarquable rapport de 
noire honorable collègue M. Chaper sur les actes et les délibérations du Gouver¬ 
nement de la Défense nationale. 

« Nous sommes aux séances des 20 et 26 janvier, à ce moment douloureux et 
terrible où la vérité seule jaillit, et où on ne peut penser aux interprétations du 
lendemain. 

« L honorable M. Jules Favre rend compte, dans la séance du 26 janvier, des 
prétentions du négociateur prussien. 

« On lui a demandé pour la contribution de guerre de Paris une somme énorme : 
«un milliard; il a répondu que cette clause devait dépendre du traité général, 
« qu’il ne pouvait conclure. 

« Plusieurs membres font observer que celte somme représente 1 4 fois la 
« contribution annuelle de Paris. Il faudra savoir aussi si la contribution de euerre 

, „ ■ o 

«doit porter sur tout le département ou sur la ville seulement, etc. » 

«Et, à là séance du 26, rien que ces mots : 

« M. Jules Favre. L'indemnité du milliard est réduite à 200 millions. « 


de l’Etat, et le conseil municipal de Paris n’a pas voté 
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K Ainsi, Messieurs, les membres (lu Gouvernement de la Défense nationale 
délibérèrent sur les communications qui leur étaient laites, et M. Jules Ferry, 
maire de Paris, assistait à cette séance. 

« M. le marquis de Ploeuc. Comme membre du Gouvernement ï 

« M. André (Charente). 11 était membre du Gouvernement, sans doute, mais 
il n’en était pas moins à la lois maire de Paris. 

« Que dit-on? élève-t-on le moindre doute sur le caractère municipal de la 
contribution de guerre de Paris? Pense-t-on en quoi que ce soit à en charger 
l’État? Dit-on que c’est une condition à la charge de l’armistice général? Non, on 
dit qu’un milliard serait quatorze fois la contribution annuelle; on demande si 
cette contribution de guerre sera à la charge du département de la Seine ou de la 
ville seulement, et M. Jules Favre, le 26 janvier, se borna à exprimer que l’indem¬ 
nité du milliard fût réduite à 200 millions. 

«Et, quant à l’exécution, quels sont les délais? Des délais sommaires, comme 
pour les autres villes ; quinze jours. Le treizième, M. Ferry, maire de Paris, 
traite avec la Banque, et la contribution de guerre est versée. 

«Qu’on ne conteste donc pas le caractère essentiellement et exclusivement mu¬ 
nicipal des 200 millions payés par la ville de Paris; l’armistice, l’absence de déli¬ 
bération n’en sauraient infirmer le caractère écrit dans la convention même du 
28 janvier, reconnu depuis par les termes généraux de la loi du 6 septembre, 
démontré par les délibérations du Gouvernement delà Défense nationale, et par 
la nécessité,-et, j’ajouterais au besoin, par la quotité de la contribution elle-même. 

■ « 200 millions pour Paris représentaient cinq fois le principal de ses quatre con¬ 
tributions directes qui est pour 1870 de 4i millions. 

«Or est-ce la seule ville qui, suivant scs facultés, ait été imposée dans une 
proportion équivalente?. 

« .. . . Comme toutes les autres villes, Paris a payé une contribution de guerre. 
Seule, elle demande qu’on l’en exonère pour en charger l’Etat, comme si l’Etal 
n’avait pas ses douloureuses épreuves? n’avait pas à supporter les cinq milliards 
formant la rançon de la France?.. . Et il faudrait y ajouter exceptionnellement 
toutou partie de ces 200 millions? C’est impossible; la majorité de cette Assem¬ 
blée ne consacrera pas une pareille exception. 

«Or, s’il est vrai de dire que la contribution de 200 millions payée par la ville 
de Paris doit rester dans le droit commun, ce n'est plus de ce chef à 47 p- 0/0 de 
ses demandes générales qu’il lui faut prétendre. Rentrant dans la généralité des 
869 millions, montant de l’état dressé en exécution de la loi du 6 septembre, ce 
serait comme pour tous les départements envahis à 29 p. 0/0,c’est-à-dire à 58 mil- 
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lions. Et nous avons alors à chercher dans ses autres chefs de réclamation la jus¬ 
tification des 82 millions qui restent sur les i4o millions. 

«Nous trouverions difficilement une justification dans le second chef de 
demande; il est intitulé : iiéchunations diverses. Il s’agit d’une somme de 
10,78/1,000 lrancs. Le rapport n’insiste presque plus sur ce point, ainsi qu’il est 
facile de s’en rendre compte par les quelques lignes qui s’y trouvent consacrées. 

«Je ne m’y arrêterai pas davantage. . . . 

«J’arrive maintenant à l’examen du troisième point, celui qui est relatif aux 
20 millions formant le complément des 26 millions pour montant intégral des 
dommages causés par l’armée de Versailles pour reconquérir Paris. 

« Ici, ce n’est pas à la ville de Paris qu’il faudrait s’adresser; ce serait au Gou¬ 
vernement. 

« La ville de Paris, ne recevant, dans le projet, les 20 millions que pour les 
distribuer, je me demande eu passant pourquoi, au lieu de donner 20 millions 
lui-même et d’en avoir la surveillance, remettre au conseil municipal de Paris le 
mérite de cette distribution ? 

«Mais sur quels textes de lois et quels principes reposent donc le payement in¬ 
tégral des dommages causés par l’armée française pour reconquérir Paris? 

«Je ne connais en cette matière que la loi du 10 juillet 1791 et le décret du 

10 août 1 853 d’où l’on puisse, dans les cas spécifiés, faire résulter un droit contre 
iLtat, et ces cas spécifiés sont strictement limités aux destructions ou dommages 
préventifs faits par l’État pour la défense nationale ou en vue de cette défense. 

« Mais toutes les lois qu’il y a lutte, qu'il y a ce que l’on appelle fait de guerre, 

11 ny a pas ouverture au droit d’indemnité. La jurisprudence est constante. 

«J’arrive au quatrième chef des réclamations de la ville de Paris, aux 
70,500,000 francs de dommages pendant l’insurrection du 18 mars. 

«Messieurs, la question n’est pas nouvelle; de 1 83 1 à 1 834 , elle s’est pré¬ 
sentée* dans les anciennes Chambres, à la suite des insurrections de Paris et de 
Lyon. La Chambre des députés, session de 1 834 ,était saisie d’une demande, non 
d’indemnités, mais seulement de secours; elle la repoussait, même sous cette 
forme. 

'h 

« La Cour de cassation, saisie à celte époque et postérieurement de demandes 
d’indemnités et de garanties, a, par arrêt du i 5 mai iS4i, écarté pour la ville de 
Paris toute responsabilité, par ce motif quêtant le siège du Gouvernement elle 
n y avait pas la disposition de la force publique. » 









— 93 — 

Dans l’opinion de M. André, l’État ne pouvait pas se considérer comme respon¬ 
sable des désastres de la Commune et ne devait aucune garantie aux propriétés 
de Paris. 

Il terminait ainsi son discours: 

« Je ne peux, quant à moi, voler la loi dans ces conditions; et tout en recon¬ 
naissant qu’il faut régler et compléter les effets delà loi du 6 septembre, quant 
au dédommagement pour les départements envahis, je ne peux admettre dans les 
1 4 o millions de Paris que ce qui s’assimile aux conditions de celte loi et qui rentre 
dans ces conditions mêmes. ...» 

Répondant à M. André (de la Charente), M. Denormandîc, député delà Seine, 
dit : 

«.Vous remarquerez que le projet que le Gouvernement vous a adressé 

est un projet transactionnel, et que la Commission du budget s’est associée à cet 
esprit transactionnel. En sorte que, lorsque aujourd’hui nous vous demandons 
de vouloir bien l’examiner, c’est avec la confiance, permettez-moi de vous le dire, 
que vous vous associerez également à la pensée qui a inspiré déjà un certain 
nombre de nos collègues. Ce que j’ai à vous démontrer, ce n’est donc pas qu’on a 
absolument raison d’un côté ou absolument raison de l’autre, .le ne veux pas me 
livrer à une discussion de fond, mais je veux vous démontrer qu’il y a là une 
question litigieuse qui pouvait donner lieu aune discussion grave, à une discus¬ 
sion pénible, d’une solution difficile, et qu’à tous les points de vue on a bien fait 
de résoudre cette question par un accord. J’ai donc le dessein de chercher à vous 
éclairer dans,cet ordre d’idées, et c’est ce que je vous demande la permission de 
faire rapidement. « 

La première question examinée par M. Denormandie fut celle de la contribu¬ 
tion de 2oo millions comptée à l’ennemi par la ville de Paris. Cette contribution, 
à ses veux, ne pouvait être comparée à celle imposée aux villes de province* celles- 
ci avaient traité par l’intermédiaire de leurs représentants légaux, tandis que la 
convention qui avait stipulé le payement des 200 millions avaitété débattue entre 
M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères, et M. de Bismarck, c’est-à-dire 
entre la France et l’Allemagne; la contribution imposée à Paris avait donc un 
caractère général et, si la ville était intervenue, c’était seulement lorsque le Gou¬ 
vernement était venu lui demander de payer les 200 millions et de faire ainsi une 
avance à l’État. Cependant l’orateur ne prétendait pas que l’Etat fût tenu au rem¬ 
boursement intégral de cette avance. «Il est équitable, disait-il, que la ville de 
Paris, qui venait de subir un siège, qui était malheureusement à bout de res- 
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sources, aux portes de laquelle on traitait, supportât sa part dans cet impôt com¬ 
mun exigé par l’ennemi.C’est là ce qui constitue le caractère contentieux 

de la question; c’est pour cela qu’on a négocié. » 

La seconde question, celle des frais de guerre, était également, pour M. De- 
normandie, une question purement contentieuse, au sujet de laquelle le Gouver¬ 
nement et la ville avaient cru devoir transiger. 

La troisième question, celle relative aux 70 millions nécessaires pour désinté¬ 
resser les victimes des incendies de la Commune, fut ainsi discutée par l’orateur : 

«En droit, même dans l’ancien droit et, je crois, dans tous les temps et dans 
tous les pays, il y a un principe qui a toujours prévalu, c’est que le fait par quel¬ 
qu’un de porter dommage à autrui doit être réparé par l’auteur du dommage, 
quand il est incontesté. 

« Ce principe a pris sa place comme droit commun dans notre Code civil à l’ar¬ 
ticle 1 3 S2. Mais que doit-on décider, lorsqu’au lieu de se trouver en face d’un 
citoyen réputé isolément responsable d’un fait qui lui est personnel, on se trouve 
en face d’une collection d’individus, lorsqu’on se trouve en face d’un rassemble¬ 
ment tumultueux, lorsqu’on est en face d’une sédition? Alors l’auteur s’évanouit 
pour ainsi dire, la responsabilité personnelle échappe à celui qui la recherche au 
milieu de ce flot de séditieux qui tous seraient responsables, aussi bien que chacun 
d’eux. L’embarras était précisément d’établir où était, en pareil cas, la responsa¬ 
bilité. Eh bien, Messieurs, c’est cette responsabilité collective que la loi de vendé¬ 
miaire an iv cherche à saisir et à organiser; et la loi de vendémiaire an iv a dit 
qu’en pareil cas la commune serait responsable, pour l’intéresser précisément à 
exercer chez elle la surveillance, à maintenir le bon ordre et toutes les règles 

O 

d'une bonne discipline. 

« Seulement je dois vous dire qu’il a toujours été fait exception pour la ville de 
Paris depuis le commencement de ce siècle, dans toutes les circonstances où la 
question a été agitée. Et cela par des raisons que vous allez approuver: c’est que 
la ville de Paris est le siège du Gouvernement, c’est que le Gouvernement détient 
seul toute la force publique, et que, par conséquent, en pareil cas, elle ne pou¬ 
vait être réputée responsable comme les autres communes. 

« Si la ville de Paris n’est pas responsable, la responsabilité de l’État est-elle 
bien établie? Non; car l’Etat, dans toutes les circonstances dont je parle, a eu 
très-prudemment la précaution de ne jamais laisser engager sa responsabilité.. . 

“ • ..Lorsque, par hasard, il s’est produit des faits qui méritaient un 

intérêt et une considération d’un genre particulier, l’État a trouvé le moyen de 
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payer, de désintéresser dans une certaine mesure sur des laits particuliers, afin 
de ne jamais laisser engager la question devant les tribunaux par des décisions 
souveraines et contre lui. 

«Comment donc se présentait cette grave question? 11 y avait en définitive des 
hommes qui étaient dignes de tout intérêt, aucun de vous ne le contestera, car 
si la maison de telle ou telle personne, aussi étrangère que vous et moi à la 
Commune, a été incendiée, on ne peut pas nier qu’il n’y eut là un très-légitime 
intérêt. 11 y avait donc trois responsabilités possibles. Il y avait d’abord celle de 
la victime elle-même. Personne n’a songé, un seul instant, à laisser ces malheu¬ 
reuses victimes responsables vis-à-vis d’elles-mêmes. Les deux autres responsa¬ 
bilités étaient celles de la ville de Paris et de l’État. La ville de Paris, vous venez 
de voir ce que j en ai dit; l’État, vous avez entendu ce que je viens de concéder, 
que la question n’étaîl pas non plus tranchée contre lui. Eli bien, on s’est dit : 
Voilà une question contentieuse au premier chef, c’est une question litigieuse. 
On a ajouté : Elle se présente dans des conditions telles, à l’occasion de tels faits, 
qu'il faut éviter, pour l’honneur du pays, pour la dignité de la nation, que de 
pareilles questions s agitent entre l’État et la ville de Paris, et chercher, d’un com¬ 
mun accord et dans un excellent esprit, si l’on ne peut pas la faire figurer au 
nombre des questions sur lesquelles nous transigeons. 

«La négociation avec le Gouvernement s’est engagée sur ces trois premières 
qilestions, et alors on a dit au Gouvernement : Voyons! voilà les principes sur 
lesquels nous sommes d’accord, voilà un but commun dont la poursuite est ins¬ 
pirée par de tels sentiments qu’il est impossible que nous «arrivions pas à nous 
entendre. 

«Maintenant, il faut poser la question de chiffrés. On est arrivé à établir 
200 millions en chiffres ronds pour la première question, io millions poui la 
seconde, celle des frais de guerre, et 70 millions pour les victimes des incendies 
de la Commune : cela faisait 280 millions. 

«On a discuté les chiffres, et l’on est arrivé successivement à ce chiffre de 
i4o millions. 

«Je suppose pour un instant quil 11 y ait pas autre chose dans la loi, que la 
négociation se soit arrêtée là; vous allez voir a quel résultat on ainverait. Je mets 
de côté la question du payement par annuité, car si dune pail on nous paye des 
annuités, d’autre part nous en payons à une partie des vîciimcs. De plus, il y a 
des frais d'escompte. Je raisonne donc sur le chiffre du capital. Sui i 4 o millions, 
on payerait aux victimes de la Commune ~jo millions, a la ville elle-meme, poui 
ses frais de guerre, 10 millions, ce qui ferait 80 millions à peu près. De,i 4 o ôtez 


île : 


,ei transaction 



— 96 — 


80, il reste ôo. il reste (io millions pour payer la contribution de guerre à la 
ville de Paris, et comme cette contribution de guerre est de 200 millions, même 
dans cette hypothèse, on ne reçoit en capitaux que 3 o p. 0/0. 

« Le Gouvernement ne s’est pas arrêté à cela, et il nous a dit : Je vais vous 
imposer une quatrième charge; outre que vous aurez à faire face aux trois charges 
pour lesquelles vous négociez avec moi, j’entends que vous payiez les 20 millions 
qui restent dus aux victimes de la rentrée des troupes de Versailles dans Paris. 
Ceci, Messieurs, était-il bien légal, régulier?.. . . 

«.Ceci était très-rigoureux et vous allez comprendre tout de suite pourquoi. 

C'était parce que nous avons négocié avec le Gouvernement sur les trois premières 
questions, qui étaient contentieuses. On transigeait sur un litige, sur ces trois 
questions dont je viens de vous parler, parce que, si elles avaient été discutées 
devant une juridiction quelconque, le résultat était incertain, et on faisait ce que 
font les plaideurs bien inspirés, une transaction. Mais la quatrième affaire, celle 
des 20 millions, elle n’était pas contentieuse, elle n’était pas litigieùse, et cepen¬ 
dant nous l’acceptons ..... 

« J’ai dit tout à l’heure, à l’aide d’un calcul sommairement fait, que la contri¬ 
bution de guerre se résoudrait pour nous en 3 o p. 0/0. Vous remarquerez que, si 
rie ce calcul je déduis les 20 millions qu’à tort ou à raison nous considérons 
comme n’étant pas à la charge personnelle de la ville de Paris, ce n’est plus en 
réalité que 120 millions que nous recevrons pour les questions contentieuses 
donnant lieu à litige,..» 


Réplique 

de M. tic Ven la von. 


Le projet de \n\ 
n’est pas 
une InMisacdion. 


M. de Ventavon, soutenant une thèse contraire, répondit à chacun des points 
traités par M. Denormandie. Il dénia au projet de loi le caractère d’une transac¬ 
tion, parce qu’une transaction suppose des droits réciproques et que Paris ne 
pouvait, suivant lui, en revendiquer aucun. 


La contribution La contribution de 200 millions était la dette exclusive de la ville de Paris, de 
une dette (ie la viHc, niême que les impôts que l’ennemi avait fait payera d’autres villes de France 
étaient demeurés la dette de celles-ci ; une contribution de guerre ne saurait être 
considérée autrement qu’une dette particulière d’une ville qui se rachète du 
pillage. 


k lie «si municipale. La contribution de 200 millions était, dans l’opinion de l’orateur, une véritable 

contribution municipale, puisque Paris avait traité comme ville de guerre investie 
et qu’il est certain que le Gouvernement allemand n’entendait pas, en la perce¬ 
vant, recevoir un à-compte sur les milliards qu’il devait imposer plus tard à la 
France par le droit de la force. 
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li ajoutait : 

«La ratification par la ville de Paris a été aussi complète cju’ellc pouvait 
l’être. 

K La contribution' de guerre était payable le quinzième jour; la ville demande 
au Gouvernement l’autorisation d’emprunter à la Banque de France. L’emprunt 
est fait par M. Jules Ferry, en sa qualité de maire central; puis une commission 
mixte est nommée pour s’entendre avec la Prusse sur la nature des espèces; cette 
commission se compose de trois personnes se disant les mandataires de la ville 
de Paris, et parmi ces trois personnes se trouvent M. André (de la Seine), rap¬ 
porteur de la loi qui vous est soumise, et M. Léon Say, ministre des finances. Le 
payement des 200 millions est lait à l’Allemagne; plus tard, la ville de Paris, 
avec votre autorisation, contracte un emprunt pour rembourser la Banque de 
France; plus tard encore, la ville de Paris crée des ressources dans son budget 
ordinaire et dans son budget extraordinaire pour couvrir les intérêts de cet em¬ 
prunt. Est-cc qu’elle n’a pas ratifié pleinement ce qui avait été lait?. 

« Nous n’avons donc pas de remboursement à lui laire, en ce sens que nous ne 
devons pas. Nous voulons seulement lui venir en aide dans la mesure des res¬ 
sources de l’État comme à toutes les victimes de la guerre étrangère. 

■i Ici je ne discuterai pas, quel qu’il soit, le chiffre que Ion entend allouer aux 
départements envahis; il n’est personne, en effet, qui leur soit plus sympathique 
que moi. Si j’ai combattu le principe dangereux de l’indemnité, j ai toujours 
déclaré que je voterais tous les secours qui seraient compatibles avec lélat de nos 
finances. Ce que je demande, c’est que Paris vienne en concours avec les départe¬ 
ments envahis et qu’il reçoive proportionnellement à la contribution de guerre de 
200 millions, ainsi qu’aux autres dommages quil a pu souffrir, une part dans la 
distribution des sommes qui seront allouées; et s il faut grossir le chiffré proposé 
dans l’article 7 du projet de loi, afin de ne pas réduire la part des départements 
envahis, je déclare ([ue je suis tout prêt à souscrire à cette condition. 

« Mais pourquoi reconnaître à Paris un privilège? Parce que, suivant M. Denor- 
niandie, il y a des questions litigieuses. A mes yeux, il n’en existe pas. Pour les 
200 millions, je crois l’avoir prouvé. n 

Quant, à la question des indemnités proposées en faveur des victimes de 1 in¬ 
surrection, M. de Ventavon reconnaissait qu’aux termes de la loi du 10 vendé¬ 
miaire an iv la ville de Paris n’en était pas responsable, mais il faisait remarquer 
que l’Etat ne l’était pas davantage. 11 n’y avait donc pas lieu, selon 1 orateur, de 

faire contribuer le Trésor à la réparation de cette catégorie de dommages. 
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Enfin, il déclara que l’État n’était pas légalement tenu d’indemniser ceux qui 
avaient éprouvé des dommages par suite du second siège; niais il fut d’avis de 
les réparer dans la même mesure que les dégâts de la guerre étrangère. 

Aria suite de ce discours, la discussion générale fut close et la discussion des 
articles fut renvoyée à la séance du 7 avril. 



les dispositions ; mais il se rallia au projet de la Commission du budget. 


M. de Ven ta von maintint sa proposition aux termes de laquelle la ville de Paris 
devait prend repart, dans la proportion de la contribution de guerre de 200 millions, 
à la distribution des sommes qui seraient accordées aux départements envahis; 
cette proposition Fut rejetée après deux discours prononcés par M. Alfred André, 
rapporteur, et par M. Vau train, député de la Seine. 

M. Alfred André rappela les considérations qui avaient décidé la Commission 
du budget à soumettre à l’Assemblée, à la fois, la question de Paris et celle des 
départements envahis et les trois intérêts qu’elle s’était efforcée de sauvegarder : 
intérêt du Trésor, intérêt des départements, intérêt de la ville de Paris. 

11 démontra ensuite que la transaction proposée, loin d’être, comme l’avaient 
dît M. André (Charente) etM. de Ventavon, avantageuse, était plutôt défavorable 
à la ville de Paris. 

« . . . . Pour créer en faveur de Paris une situation identique, analogue à celle 
des départements, il eût fallu faire d’abord deux choses : il eût fallu d’abord rem¬ 
bourser à Paris la proportion, 1 équivalent de ce qui a été remboursé aux dépar¬ 
tements à litre de contribution de guerre. Qu’a-t-il donc été remboursé? Si je 
prends l’ensemble des remboursements, je trouve qu’il a été remboursé 53 mil¬ 
lions sur 83 millions. 

u C’est 62 p. 0/0. 11 serait donc permis d’en conclure, en envisageant la ques¬ 
tion à un point de vue général, que Paris a droit à 1 55 millions. Je ne le pré¬ 
tends pas. 

« Mais ce qu’il me paraît impossible de contester, c’est que Paris doit demander 
qu’avant toute autre résolution, avant le vote de toute autre loi, il soit placé dans 
la même situation que les autres villes et communes de France. 

« Or, le compte est facile à faire ; la proportion est exactement de i5 p. 0/0; 
les uns ont reçu un peu plus, les autres un peu moins, mais la moyenne, c’est 
i 5 p. 0/0. Je dis donc, Messieurs, qu’après avoir remboursé 5 o millions à Paris 


M 
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comme équivalent des impôts remboursés aux départements, il eut encore fallu 
rembourser sur le surplus i 5 p. o/o, c’est-à-dire sur i4o millions une somme de 
22 millions et demi. 

«.Le Gouvernement aurait pu, en demandant à l’Assemblée un crédit, 

remarquez -le bien, pour faire au profit de Paris un règlement analogue à celui 
fait pour les départements, le Gouvernement aurait pu vous demander 72 mil¬ 
lions et laisser à l'avenir, laisser à l’initiative parlementaire le soin de reprendre 
ensuite les questions pendantes. 

r. C’est ce que votre Commission du budget n’a pas cru opportun. Elle a pensé 
qu’étant saisie de ces graves intérêts et ayant à se préoccuper de l’avenir, il y 
aurait quelque inconvénient, vous en jugerez comme nous, à laisser cette situation 
longtemps encore en suspens. Elle s’est dit, sortant peut-être en quelque mesure 
de son mandat et de ses attributions ordinaires, qu’il lui convenait de voir con¬ 
fondre d ans un projet unique ces intérêts, qui s’étaient jusqu’à ce jour suivis 
parallèlement sans se conlondre. Et qu’a-t-elle fait? Elle a cherché à dégager, entre 
les divers éléments dont se compose le projet présenté par le Gouvernement, la 
proportion de l’indemnité qui en ressortirait pour Paris. 

«Ici, Messieurs, la Commission du budget a été prompte à se faire une opinion. 
Elfe s’est dit qu’il y avait uiv grand intérêt, un intérêt politique à ne pas laisser 
engagée une parole solennellement donnée à cette tribune; elle s’est dit qu’il y 
avait eu des destructions intentionnelles, — vous les connaissez, — faites dans un 
moment critique, dans des circonstances comme il ne s’en reproduira jamais, il 
faut l’espérer, dans notre histoire; elle s’est dit que ccs circonstances, ces destruc¬ 
tions échappaient absolument aux règles ordinaires; elle s’est rappelé dans quelles 
circonstances l’engagement, personnel, je le veux, avait été pris, dans quelles 
circonstances cette parole n’avait pas été démentie. Votre Commission a donc con¬ 
sidéré qu’il y avait un grand intérêt politique à régler le dédommagement des 
dégâts occasionnés à certaines parties de Paris pendant le second siège, comme le 
Chef de l’Etat avait annoncé qu’ils seraient réglés un jour. 

« On pouvait se demander s’il appartenait à l’Etat de solder la somme réclamée 
ou s’il n’appartenait pas plutôt à la ville de le faire. 

« Le Gouvernement a pensé qu’il compromettrait peut-être un grand intérêt, 
un grand principe de droit public, en faisant lui-même ce règlement; et alors, 
par une liclion, si l’on veut, par une transaction , ils’est. trouvé en présence d’une 
administration municipale soucieuse des intérêts de ceux qu’elle représente et qui, 
dans cette circonstance, s’est dit : L’Etat a promis de se charger de ce fardeau, 
mais il serait peut-être mieux que ce fût la ville qui se chargeât d’acquitter ce 
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payement; et, par un accord intervenu entre les deux partiesen présence, il a été 
entendu que la ville de Paris se chargerait, ainsi que le disait notre honorable 
collègue, M. de Ventavon, comme personne interposée, du règlement des sommes 
à distribuer. 

« Est-ce à dire qu’il y ait ici pour la ville de Paris un profit ou un avantage 
quelconque? Non, davantage pécuniaire, il n’y en a d’aucune sorte: la ville se 
fait en quelque sorte le caissier de l’Etat; il pourrait même y avoir perte pour 
elle dans le cas où les sommes à payer excéderaient la somme à recevoir de l’Etat. 
Il faut donc dégager le débat de cette question des 20 millions, car il n’y a là, je 
le répète, d’avantage d’aucune sorte pour la ville de Paris. 

u Restait une question plus délicate, c’est celle qui se présentait à l’occasion de 
la transaction proposée pour le règlement des indemnités à accorder aux victimes 
du 1 8 mars. 

« Je le reconnais, ce n’est pas un droit que Paris pouvait invoquer. Pouvait-il 
môme prétendre que cette réclamation dût être comprise dans la transaction pro¬ 
posée ?. 

«.S’il n’y avait pas de responsabilité directe à la charge de l’Etat, il n’y 

avait pas non plus de responsabilité directe à la charge de la ville; car une chose 
est certaine, c’est que, si vous adoptez les conclusions de l’honorable M. de Ven- 
la von , si vous croyez qu’il est préférable de laisser la porte ouverte à des instances 
judiciaires, les victimes de ces événements s’adresseront ,1 l’État. L’État espère, il 
est peut-être certain que sa responsabilité 11e sera pas mise en cause; ce n’est 
pas à moi à préjuger les solutions de la justice. Nous ne pouvons pas dire 
aujourd’hui que, si l’Etat échappe à sa responsabilité, c’est à la ville de Paris que 
cette responsabilité viendra incomber. De môme, nous ne pouvons pas nous 
ériger en juges; mais il faut bien que, dans une question si délicate, nous tenions 
compte de l'état de la législation; que nous tenions compte, non plus de la loi de 
vendémiaire, mais de la loi de messidor et de ces arrêts de cassation qui doivent 
conserver toute valeur à vos yeux, car, à moins d’être détruite par d’autres arrêts, 
la jurisprudence subsiste et ne saurait être changée. 

.1 Eh bien, en tenant compte du caractère absolument exceptionnel des événe¬ 
ments auxquels nous avons à faire face et des circonstances en présence desquelles 
nous nous trouvons, je dis qu’il y a un grand intérêt et un intérêt de haute poli¬ 
tique à ce que ces questions ne naissent pas. 

« Qu’a voulu la Commission du budget? Elle a pensé qu’en présence d’une 
question qui, pour .nous, était essentiellement litigieuse, il importait de ne 
demanderau Gouvernementqu’uu sacrifice, qu’une contribution partielle. Et avant 
d’examiner le sacrifice à faire par l’Etat, on s’est dit : Que va faire la ville de Paris ? 
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Messieurs, la ville de Paris réglera suivant certaines convenances, suivant de 
bases indiquées parle conseil municipal, les'diverses catégories d’indemnitaires; 
la ville de Paris croit qu’il est utile, dans l’intérêt même du principe de la propriété, 
quelle prenne à sa charge celte responsabilité que l’État ne veut pas prendre à la 
sienne, et il a raison. La ville de Paris s’est dit en fai l : Je veux donner à ceux qui 
ont souffert l’intégralité; mais cette intégralité, mes moyens, ma situation finan¬ 
cière ne me permettent pas de la régler au comptant; je donnerai l’intégralité en 
quinze ans; or l’intégralité en quinze ans, c’est 45 millions au lieu de 70. Paris 
ne reçoit que 3 o p. 9/0. 

«Que disons-nous à notre tour, nous, Commission du budget? Nous disons, en 
présence de ces 45 millions, l’Etat peut faire un sacrifice de 22 millions et demi ; 
22 millions et demi sur 71 millions réclamés; vous voyez, Messieurs, c’est 3o p. 0/0. 
Oui, dans le compte établi par la Commission du budget tel que j’ai l’intention de 
vous le présenter, l’étendue du sacrifice qui est demandé à l'État pour venir en 
aide aux finances de la ville de Paris et pour arriver au règlement que nous cher¬ 
chons, c’est 22 millions et demi. 

«Je dis d’abord qu’il faut dégager des i 4 o millions la somme de 5 o millions 
qui n’est que l’équivalent des contributions de guerre ou des impôts remboursés 
aux départements envahis. 

«Si donc j’additionne les 5 o millions qu’il a reçus de ce chef, les 20 millions 
dont je demande l’attribution à Paris, aux communes de la banlieue, frappées 
intentionnellement par le canon de l’armée française, pins les 22 millions et demi 
auxquels j’évalue la contribution de l’État dans la réparation des désastres de la 
Commune, nous nous trouvons en présence d’une somme de 92 millions; 
retranchez-!es desi 4 o millions, il reste 48 millions, applicables à quoi? Appli¬ 
cables aux i5o millions qui restent dus sur la contribution de guerre; c’est exac¬ 
tement 3 o p. 0/0. « 

De son côté, M. Vautrain exposa à l’Assemblée les misères de toute nature, 
physiques et morales, supportées avec une admirable résignation par la ville de 
Paris, durant le siège. 

A la deuxième séance du 7 avril, M. Philippoteaux, député des Ardennes, 
soutint l’amendement par lequel il proposait d’accorder i 4 o millions à Paris 
et 300 millions aux départements. 11 démon Ira que, pour qu’il y eût égalité pro¬ 
portionnelle entre ^allocation de i4o millions qui lui paraissait devoir être 
accordée à la ville de Paris et celle à attribuer aux départements, ceux-ci devaient 
recevoir 200 millions. Le dédommagement aurait été ainsi d’environ 47 p. 0/0 
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Observation 

flu 

Ministre ries finances. 


des deux côtés. C’était de toute équité, aux yeux de l’orateur, car si Paris avait 
payé une forte contribution de guerre, les villes de province avaient aussi, non- 
seulement subi des réquisitions énormes, qui avaient été épargnées à Paris, mais 
encore d’horribles dévastations dont M. Philip poteaux traça devant l’Assemblée 
un émouvant tableau. Il termina ainsi son discours, aux applaudissements de la 
Chambre : 

« T'entendais dire hier par un de nos collègues qui est représentant des Pyrénées 
ou des Alpes : Mais comment voulez-vous que nous retournions dans nos départe¬ 
ments où, déjà, les impôts sont si lourds, si nous consentons encore à voter de 
nouveaux impôts ? 

« Remarquez d’abord que les départements envahis, quel que soit le chiffre des 
sommes que vous voterez, payent aussi leur quote-part et qu’en réalité nous nous 
rembourserons à nous-mômes le tiers ou la moitié de ce que vous voterez. 

« Et quant au surplus que vous voterez, heureux départements qui n’avez pas 
été envahis, je fais appel à tous vos représentants, à vous, mes chers collègues 
de tous les côtés de l’Assemblée, à vous mes collègues de l’Ouest et du Midi, et 
ce que je vous dis, c’est qu’il me semble que si je devais retourner au milieu de 
vos populations, je m’adresserais à leurs cœurs de Français, et je me bornerais à 
leur dire : Remercions Dieu de n’avoir pas étendu jusqu’à nous les misères, les 
désastres et les horreurs de l’invasion; remercions Dieu de ne faire peser sur 
nous que des charges annuelles que nous pouvons encore acquitter; et quant à 
nous, vos représentants, nous les avons volées, ces charges, pour acquitter la 
rançon de la France, pour venir en aide à nos compatriotes du Nord et de l’Est, 
et pour attester une fais de plus, en face du monde entier, la solidarité patrio¬ 
tique et l’indissoluble unité de la nation française, qu’aucun malheur ne saurait 
détruire ? » 

Les paroles de M.' Philippoteaux produisirent sur l’Assemblée une profonde 
impression, mais M. le Ministre des finances dut déclarer que le Trésor n’était 
pas en état de supporter les charges qu’on voulait lui imposer. Il dit : 

«.Le Gouvernement a demandé à la Commission du budget de se res¬ 

treindre autant que possible, ainsi que le commandait la situation des finances 
de l’Etat. La Commission du budgéta insisté dans sa demande de îoo millions; 
le Gouvernement a défendu les intérêts du Trésor, il s’est cru obligé de céder, 
car, soyez-en certains, nous avons senti, comme vous-mêmes, les souffrances des 
populations, et nous aurions été les premiers à vouloir venir à leur secours; mais 
nous avons été empêchés d’aller plus loin, parce que nous-étions devant une 
nécessité que nous ne pouvions surmonter.» 
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L’amendement de M. Philip poteaux, défendu par M. Raudpt, fut repoussé ainsi 
q ue celui par lequel M. le baron de Ravinel proposait une somme de 187 millions 
en faveur des départements. 

L’Assemblée adopta ensuite l’amendement de M. Louis Passy qui proposait 
i4o millions pour Paris et 120 millions pour les départements. 

M. Passy justifia sa demande par les considérations suivantes ; 

«.Je soutiens que, en réalité, on ne donne pas à Paris i 4 o millions. 

'Les 20 millions destinés à réparer les dommages causés au Point-du-Jour par l’en¬ 
trée des troupes françaises, ces 20 millions ne concernent en aucune façon les 
finances de la ville de Paris. Ils entrent dans la caisse de la ville de Paris pour 
en sortir aussitôt. C’est l’État qui a déjà commencé ccttc liquidation d’un caractère 
extraordinaire en répartissanl 6 millions en vertu de la loi du G septembre; et la 
mesureque le projet iùi pose à la ville de Paris, de terminer celte opération, ne peut 
que lui causer de la peine et aucun profit. En réalité, ne l’oubliez pas, on nous 
propose de donner à la ville de Paris, purement et simplement, 1 20 millions. 

« En face des 120 millions de Paris, je place aussi 120 millions pour les dépar¬ 
tements envahis. Ce n’est pas sans motifs que je propose ces 120 millions. J’ose 
dire que, pour préparer le rapport sur l’état des départements qnvahis, j’ai étudié 
à fond tous les dossiers de chaque département. Les décisions des conseils géné¬ 
raux, je les ai relatées dans mon rapport; mais, à côté de ces résolutions officielles 
qui demandent presque toutes le remboursement intégral des dommages subis, je 
vous l’avoue, j’ai trouvé des preuves nombreuses et péremptoires que le minimum 
des sommes, dont la loi du 6 septembre promettait l’allocation, devait être entre 
iio et 1Q0 millions. Aussitôt que la Commission du budget s’est saisie de la ques¬ 
tion des départements envahis, j’ai pensé qu’il ne fallait pas exagérer les deman¬ 
des, qu’il fallait se rapprocher le plus possible des exigences du Trésor, dire la 
vérité et soutenir que la somme de 120 millions était nécessaire, mais suffisante. 
En effet, comment ne pas répondre aux promesses des ministres et des préfets]? 
Les préfets ont écrit aux maires ; les populations attendent: elles comptent qu elles 
recevront une somme au moins égale ou même supérieure a celle qu’elles ont 
déjà reçue. 

«Voilà une raison que je crois très-forte pour vous déterminer à donner la 
somme de 1 20 millions que je vous demande.» 

L’amendement de M. Passy devint l’article I er de la loi. La suite de la discus¬ 
sion fut renvoyée à la troisième séance, qui eut lieu dans la soirée du 7 avril 
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Nouvel ïc rédaction 
du [‘article ÿ . 


M. And ré (Seine) présenta, an nom de la Commission du budget, une nouvelle 
rédaction de l’article 2 adaptée au vote émis sur la proposition de M. Louis Passy 
et à divers amendements avec les auteurs desquels la Commission s’était mise 
d’accord. M. André expliqua que, au § 2 de l’article, la Commission avait men¬ 
tionné Paris et ses alentours, pour comprendre dans la réparation des dommages 
à la charge de la ville de Paris les destructions commises pendant la Commune 
non-seulement à l’intérieur de Paris, mais encore dans quelques lieux, circonvoi¬ 
sin s. La Commission modifia également le projet primitif, en ce que les indem¬ 
nités mises à la charge de la ville de Paris seraient définitivement réglées par des 
commissions administratives présidées par le préfet de la Seine; elle établissait 
ainsi un contrôle, en faisant intervenir une autorité relevant du Ministre de l'in¬ 
térieur. 

Après une discussion à laquelle plusieurs orateurs prirent part, la Commission 
déclara que les i4o millions s’appliquaient exclusivement à la ville de Paris et non 
au département de la Seine. 


m. clément. Le dernier,paragraphe de l’article 3 , qui portait que le payement des indem- 

ii*dedédiààicp. nités pour les dommages de la Commune aurait lieu conformément à la déli¬ 
bération du conseil municipal, en date du 19 juillet 1872, fut vivement attaqué. 
Aux termes de cette délibération, les demandes d’indemnités formulées postérieu¬ 
rement au 15 juillet 1872 étaient frappées de déchéance. M. Clément fit observer 
que, si l’Assemblée acceptait le texte proposé, elle adopterait implicitement une 
déchéance se rapportant à un fait accompli à la date du i 5 juillet 1872, par 
suite, que la loi en délibération ouvrait un droit à certaines indemnités qui se 
trouvaient déchues par avance. L’orateur ne pouvait admettre qu’une loi qui 
ouvrait un droit prononçât, en même temps, la déchéance de ce droit contre 
certaines personnes qui n’avaient pas été légalement prévenues. 

\I. Léon Say, ministre des finances, rappela qu’à proprement parler il ne 
s’agissait pas de droit à indemnité, mais seulement de secours, et qu’en fait les 
intéressés avaient été suffisamment avertis par des affiches de la préfecture de la 
Seine. 

L’article 2 fut adopté conformément au projet de la Commission; il en fut de 
même des articles 3 , 4 , 5 et 6, sauf une légère modification insérée dans la 
rédaction de l'article 5 . 


Proposition 
de 1 o nriirions 
en faveur des villes 
i noeud ides. 


M. Àmédée Lefèvre-Pontalis avait proposé sur l’article 7, un amendement ayant 
pour objet de prélever 10 millions sur les sommes accordées aux départements 
pour rembourser les dommages causés aux immeubles dans les villes et les 
communes qui avaient résisté à l’ennemi. 
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L’Assemblée n’adopta pas cet amendement, et, à la suite de ce rejet, diverses 
propositions tendant à accorder des allocations spéciales à quelques villes qui 
avaient été plus .particulièrement éprouvées furent successivement retirées par 
leurs auteurs. 

Il entrait cependant dans la pensée du Gouvernement de venir efficacement en 
aide à ces villes malheureuses, sans inscrire dans la loi des exceptions diverses 
qui auraient pu devenir la source des plus sérieuses difficultés, et aussi de veiller 
à ce que la répartition fût régulière et équitable. C’est dans ce but que M, deGou- 
lard, ministre de l’intérieur, présenta une disposition additionnelle qu’il appuya 
ainsi : 

«.Nous avons examiné avec soin la situation des intéressés, les droits de 

tous et la meilleure manière, selon nous, de répondre à de légitimes exigences, 
sans cependant entrer dans des détails et admettre des exceptions qui seraient 
regrettables et qui deviendraient très-embarrassantés, 11 nous a donc semblé que 
certaines dispositions additionnelles devraient être ajoutées au premier paragraphe 
que vous venez de voter. 

« Je me contente de vous rappeler ce paragraphe qui est ainsi conçu : « La ré- 
«partition se fera, parles soins du ministre de l’intérieur, entre les départements 
«envahis, au prorata des pertes constatées par les commissions départementales 
«de révision et en tenant compte des sommes attribuées dans la première repar¬ 
ti tition de îoo millions.» 

u Nous avons pensé qu’il était bon de compléter cette disposition en nous ap¬ 
propriant une partie des amendements proposés par 1 honorable M. Passy, et, je 
crois, aussi par l'honorable M. Perrot. 

ii Voici le résumé de leurs propositions et la manière dont nous serions davis 
de les formuler : 

«Les sommes attribuées aux départements conformément aux dispositions du 
présent article seront réparties entre les intéressés, a savoir, les départements, les 
communes ou les particuliers, par une décision du conseil général. Cette décision 
sera prise sur les propositions de la commission de répartition établie par 1 ar¬ 
ticle 3 de la loi du 6 septembre 1871, présidée par le préfet. 

«.Nous tenons pour certain que les conseils généraux appelés a laire 

cette répartition y apporteront justement cette équité, cette connaissance des 
lieux, des choses et des personnes qui sont indispensables pour arriver a un 
résultat aussi satisfaisant que possible ; nous sommes arrivés à cette conviction 
que c’était le meilleur moyen de couper court à ces revendications multipliées 


Di ^position 
additionnelle 
donnant au Ministre 
de l'intérieur 
un droit souverain 
de contrôle. 
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dont je parlais tout à l'heure et qu’il était impossible d’apprécier d’avance d’une 
façon exacte et conforme à la véritable équité. 

« Vous remarquerez que le prorata dont il est question dans le dernier para¬ 
graphe que vous avez voté s’applique uniquement à la répartition à faire entre 
les départements, mais qu’il ne s’agit pas du prorata entre les individus qui ont 
souffert dans des situations et des conditions très-différentes les unes des 
autres. 

« C’est afin de pourvoir à ces inégalités d’intérêts et de droits que l’intervention 
des conseils généraux peut être utile, c’est par là quelle s’explique et se justifie 
à nos yeux. 

« Nous demandons de plus qu’une autre disposition soit ajoutée à celle que je 
viens de vous soumettre; elle serait conçue en ces termes : 

« Toutefois, les décisions des conseils généraux ne seront exécutées qu’après 
«avoir été approuvées parle ministre de l’intérieur. » 

«Vous comprenez, Messieurs, quel est le motif de cette réserve, c’est pour em¬ 
pêcher que dans certains cas qui, je l’espère, ne se présenteront que rarement, il ne 
s’introduise, dans la répartition, des erreurs qui pourraient être le résultat de la 
faveur ou de certaines préventions; ne pouvant les réparer, nous pourrions avoir à 
les regretter. C’est dans ce sens que nous estimons qu’une révision siqaérieure est 
opportune pour reviser les décisions prises par les conseils généraux. C’est sur ce 
terrain, Messieurs, que nous nous sommes entendus, M. le Rapporteur et nous. 
Nous avons l’espoir de pouvoir ainsi couper court à une plus longue discussion. » 


\L Peltereau- 
Villeneuve* 

Répartition 
au marc le franc. 

Rejet, 


De la disposition présentée par le Gouvernement, il résultait que la répar¬ 
tition serait faite par les conseils généraux ex œcjuo cl bono, c’est-à-dire arbitraire¬ 
ment. M, Peltereau-Villeneuve soutint, au contraire, un amendement aux termes 
duquel la répartition serait laite’ au marc le franc, par application des articles 1 
et 3 de la loi du 6 septembre 1871; cette proposition fut repoussée. 


M. Keller. 

Les dommages 
intentionnels 
sont réservés. 


Enfin, M. Keller, rappelant que la loi ne s’appliquait pas aux dommages in¬ 
tentionnels causés par l’autorité militaire française, dans l’intérêt de la défense, 
demanda que cette question fût expressément réservée. 


Observations 
•l c M. le géïi éral baron 
tlo Cl i ah nu d la Tour, 


M. le général baron de Chabaud la Tour appuya ainsi l’observation de 
M. Keller : 


«.J’ai fait démolir, pour ma part, un nombre considérable de maisons 

autour de Paris. J’aurais dû en faire démolir un plus grand nombre, si je n’avais 
pris sous ma responsabilité de proposer au gouverneur de Paris de ne faire démolir 
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que sur 100 mètres dans la zone de servitude. J'aurais dû, selon mon devoir 
strict et sauf à en répondre devant un conseil de guerre, faire démolir jusqu’à 
260 mètres des saillants de la fortification. 

«Eh bien, j’ai pris sur moi cette résolution d’après mon appréciation per¬ 
sonnelle, et,.je le répète, sous ma responsabilité. J’ai pensé que les travaux des 
Prussiens ne menaceraient jamais de près les murs de Paris. Je l’ai cru et je Vai 
dit, et j’ai réussi à sauver ainsi des milliers de maisons. Quand j’ai porté la pioche 
dans la zone des servitudes, quand j’ai fait démolir tant de maisons, je dois rendre 
cet hommage a la population de Paris, quelle a supporté ces destructions sans 
une plainte; nulle part la force armée n’a été nécessaire pour procéder à cette 
mesure. Eh bien, une pensée me soutenait quand je donnais des ordres aussi ri¬ 
goureux, c’est que, s’il était accordé à titre gracieux un dédommagement quel¬ 
conque à ceux qui avaient souffert dans leurs propriétés par suite des faits de 
guerre, ceux dont je faisais abattre les maisons seraient compris dansles catégories 
auxquelles il serait accordé des secours. 

«J’avais le droit, j’avais le devoir, des que l’état de siège avait été décrété, de 
faire démolir les maisons construites qui existaient dans l’étendue de la zone de 
servitude. 

« Il n’y a pas de recours en droit pour les intéressés ; ils ne peuvent rien 
demander qu’à titre gracieux. Mais quand vous ouvrez plusieurs catégories d’in¬ 
demnités à ce titre gracieux, je ne vois pas pourquoi les maisons qui sont tombées 
par mes ordres ne seraient pas indemnisées au même titre que celles qui ont été 
détruites par les boulets tirés sur Paris. 

« Il y aura certainement beaucoup de réclamations et d’actions judiciaires inten¬ 
tées. Je crois qu’elles ne seront pas accueillies, elles ne doivent pas 1 être; car, si 
l’on ne maintenait pas dans toute son autorité la législation sur les servitudes, et 
la loi du 10 juillet 1791 et le décret du 10 août 1 853 , il n’y aurait plus moyen 
d’assurer la défense des places. 

« Les réclamations seront repoussées par les tribunaux, cela est certain, je le 
répète. Mais c’est justement pour cela, et. pour éviter à tous ces malheureux dont 
j’ai dû causer la ruine, — et ce sont pour la plupart de pauvres gens, —que je 
désirerais que le Gouvernement voulût bien examiner avec intérêt la situation de 
cette catégorie d’infortunes qui ne sont pas comprises dans la loi que vous 
votez.« 


De son côté, le Gouvernement, par l’organe de M. DuJaure, Garde des sceaux, 
insista pour que l’Assemblée ne se prononçât pas sur cette question et laissât aux 
tribunaux le soin de statuer sur la question des dommages intentionnels. 


Nécessité de laisser 
aux tribunaux 
le soi iî de statuer 
sur les dommages 
intentionnel.** 








Discours 
M. Du Taure 
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«M. le Ministre de la guerre, dit M. Dufaure, depuis l’époqe où vous avez 
voté la loi du 6 septembre 187 1, a été traduit devant les tribunaux sur les demandes 
d’indemnités à raison des dégâts commis volontairement, intentionnellement, par 
les chefs de l’armée française pendant la guerre. Il a résisté, il devait résister; il 
a été condamné par le tribunal de Lyon, parce que les expropriations qui avaient 
été faites, les dégâts qu’avaient éprouvés quelques propriétés des environs de Lyon, 
avaient eu lieu longtemps avant que l’ennemi ne pût atteindre et investir cette 
ville, lorsqu’il en était encore éloigné de i 5 o kilomètres. 

« La question est encore pendante devant les tribunaux. La cour de Lyon a pro¬ 
noncé, mais le Ministre doit se pourvoir en cassation; il est menacé en même 
temps d’être poursuivi devant d’autres tribunaux, pour les travaux faits devant 
d'autres villes, le Havre, Belfort, et d’autres encore. 

« Il y a là, Messieurs, une question de droit importante qui sera produite devant 
la Gourde cassation, qui sera résolue par elle, et sur laquelle je conjure l’Assem¬ 
blée de n’émettre aucune opinion. 

« Le Gouvernement a un grand intérêt à conserver toute la force de résistance 
qu’il peut avoir devant les tribunaux. 11 pourrait y avoir dans les paroles pronon¬ 
cées à cette tribune, avec l’autorité qu’ont vos orateurs, il pourrait y avoir, par 
suite d’un entraînement humanitaire, des raisons qu’on invoquerait contre la 
défense du Gouvernement. 

« Il est très-certain qu’en temps de guerre, dans les places investies, le gouver¬ 
neur de la place a tous pouvoirs sur les propriétés de la ville, et que toutes nos 
lois, depuis 1791, ont déclaré formellement qu’il n’y avait lieu à aucune indemnité. 
Dans une ville assiégée par l’ennemi, c’est un sacrifice que chacun doit, sacrifice 
de sa propriété et sacrifice de sa personne. 

« Eh bien, Messieurs, ne diminuez pas, je vous en conjure, ce principe qui est 
écrit dans nos lois, principe qui donne au commandant d’une place assiégée l’au¬ 
torité dont s’est servi M. le général de Ghabaud la Tour. Si l’honorable général 
n’avait pas su qu’il avait à côté de lui des lois qui lui donnaient un plein pouvoir 
relativement aux maisons qu’il a fait démolir, ii n’aurait jamais osé faire ce qui 
était nécessaire pour la ville dont une partie de la défense lui avait été si juste¬ 
ment confiée. 

« Si vous déclarez, dès à présent, qu’à la vérité il n’y a point de droit, mais que 
vous pourrez, à titre gracieux, donner des indemnités aux habitants de ces villes, 
quand vous aurez donné une fois une indemnité, on la demandera toujours, et 
le principe qui est écrit dans nos lois sera véritablement abrogé ou grandement 
affaibli. , 

«Je ne demande pas à l’Assemblée de .décider le contraire : je lui demande de 
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ne rien décider, de laisser cette question entière ; elle est pendante devant les tri¬ 
bunaux, qui poseront les justes limites des droits de ceux qui ne peuvent pas en 
réclamer. 

„ Loin de moi cependant la pensée que le Ministre de la guerre ne doive pas 
entrer en communication avec ceux qui peuvent réclamer des indemnités et leur 
olli'ir des transactions ou des règlements amiables. Le Ministre de la guerre ne 
demande pas mieux que de faire ainsi; mais quant à moi, ce que je demande à 
T Assemblée de faire, c’est de ne pas se prononcer sur cette question. » 

MM. de Tillancourt, Waddington et plusieurs de leurs collègues avaient pré¬ 
senté un amendement par lequel ils proposaient d’autoriser le Ministre de l’inté¬ 
rieur à allouer des indemnités intégrales aux établissements hospitaliers totalement 
ou partiellement détruits, en prélevant les allocations nécessaires sur la somme 
de i3o millions. Ils retirèrent cette proposition. 

Un autre amendement relatif aux animaux morts par suite de la peste bovine 
que le bétail des Allemands avait amenée fut également retiré; mais il demeura 
entendu que les pertes de cette nature ne seraient pas indemnisées au moyen du 
crédit de no millions. 

Enfin, f Assemblée adopta les articles 7 et 8 et une disposition additionnelle qui 
devint l’article 9 et que la Commission expliqua ainsi : 

« La Commission du budget, la Commission dont M. Passy était le rapporteur et 
le Gouvernement lui-même s’étaient préoccupés de 1 inconvénient qu d pouvait y 
avoir à régler la situation des particuliers en leur donnant des annuités dont il 
serait difficile de laire usage, et qu’ils ne pourraient guere convertir en argent. 

«D’un autre côté, nous avons pensé quil pourrait y avoir un inconvénient à 
créer une sorte nouvelle de titres qui pourraient venir sur le marché a des con¬ 
ditions défavorables comparativement à celle des fonds publics. Et nous avons 
pensé qu’il y avait lieu d’autoriser les communes a régler au comptant avec les 
particuliers, en se chargeant elles-mêmes de faire les operations d escompte né¬ 
cessaires. Mais il ne nous a pas échappé que ces opérations pourraient peut-être 
être onéreuses pour les communes, que peut-être certaines communes pourraient 
s’y refuser, que nous ne pourrions leur en imposer 1 obligation. Dans ces condi¬ 
tions, la Commission du budget et le Gouvernement s accordent à penser qu 011 
pourrait proposer une nouvelle disposition additionnelle ainsi conçue ; 

«Art. 9. Un décret rendu dans la forme des règlements d administration 
« publique déterminera dans quelle proportion il pourra y avoir lieu de remettre, 
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«aux départements, aux communes ou aux particuliers, des bons de liquidation 
« représentant les annuités accordées par la présente loi. 

« Le même dérret réglera la forme et les conditions de la remise des titres aux 
« ayants droit. » 

«Vous voyez, Messieurs, que les particuliers pourront ainsi faire argent plus 
facilement des titres qui leur seront remis. 

« D’un autre côté, le Gouvernement conservera un certain contrôle sur la remise 
de ces bons, et il nous a paru que celte disposition additionnelle, qui prendra 
rang comme article 9, satisfera à tous les intérêts en présence. » 

Au scrutin, l’ensemble de la loi fut adopté par 55 o voix contre 32 , sur 
582 volants. 

§ 4 . — Dispositions de la loi du 7 avril 1873. 

Ainsi qu’on vient de le voir par l’analyse de la discussion, la loi comprend 
neuf articles. 

Par l’article i* r elle accorde : i° à la ville de Paris, une somme de i 4 o millions; 
2 0 aux départements envahis, une somme de 120 millions. 

L’article 2 dispose que la somme de i 4 o millions accordée à la ville de Paris 
sera payée en vingt-six annuités, en deux termes semestriels de 4,84o,42 4 fi’. 
4o cent, chacun, comprenant l’amortissement et l’intérêt à 5 p. 0/0. 

Un premier crédit de 9,680,848 fr. 80 cent, est inscrit, à cet effet, au budget ' 
du ministère de l’intérieur, exercice 1873. 

Moyennant cette allocation, la ville de Paris est tenue de prendre à sa 
charge : 

i° Le payement du solde des indemnités restant dues pour la réparation des 
dommages matériels causés à l’intérieur ou à l’entour de Paris par le fait des opé¬ 
rations militaires du deuxième siège; 

2" La réparation des dommages matériels soufferts par les propriétés mobi¬ 
lières ou immobilières de Paris et de ses alentours, et résultant de l’insurrection 
du 18 mars 1871. 

Le règlement définitif de ces deux ordres d’indemnités est confié à deux com¬ 
missions administratives spéciales présidées par le préfet de la Seine. 

Quant au payement, il doit avoir lieu en quinze annuités égales, avec intérêt à 
5 p. 0/0 pour la première catégorie dédommagés, et sans intérêts pour ceux de la 
seconde catégorie. 



L’article 3 trace les limites de l’intérêt et des droits de commission dans les¬ 
quelles la ville de Paris est autorisée à conclure des traités d’escompte pour faci¬ 
liter le payement des allocations. 

L’article 4 attribue en propre à la ville de Paris, à titre de dédommagement 
pour ses réclamations personnelles, le solde restant libre entre ses mains 
après le payement des indemnités laissées à sa charge. 

L’article 5 consacre la renonciation par la ville à toute répétition contre l’État, 
tant pour le remboursement du solde de la contribution de guerre de 200 mil¬ 
lions de francs que pour celui de ses dépenses de guerre et des pertes résultant 
de l’insurrection du 18 mars 1871. 

L’article 6 autorise, pour une durée de quinze ans, aux conditions réglées par 
la délibération du conseil municipal de Paris, en date du 22 mars 1873 , la per¬ 
ception de 17 centimes sur le principal des contributions foncière, personnelle et 
mobilière et des portes et fenêtres, et de 5 centimes sur la contribution des 
patentes. 

L’article 7 affecte l’allocation de 120 millions, accordée, sur les fonds du Tré¬ 
sor, aux départements envahis : 

i° Au solde des remboursements pour impôts payés aux Allemands, jusqu’à 
concurrence de 8,049,280 fr. 65 cent.; 

2 0 A la réparation de toutes les pertes et de tous les dommages subis, par le 
fait de l’invasion, par les individus, les villes, les communes et les départe¬ 
ments, pendant la guerre 1870-71, jusqu’à concurrence de 111,950,719 fr. 
35 cent. 

Le payement de la somme de 8,049,280 fr. 65 cent, est stipulé dans les mêmes 
conditions que celui des sommes allouées par la loi du 27 mai 1872 , et un cré¬ 
dit de pareille somme est ouvert dans ce but au Ministre des finances, sur l’exer¬ 
cice 1872. 

Quant aux 111,950,719 fr. 35 cent., la loi en prescrit le payement en vingt- 
six annuités par termes semestriels égaux de 3,870,635 fr. 70 cent, chacun, com¬ 
prenant l’amortissement et l’intérêt à 5 p. 0/0. 

Un crédit de 7,741,271 fr. 4o cent, est ouvert pour cet objet au Ministre de 
l'intérieur, exercice 1873. 

La répartition est confiée au Ministre de l’intérieur, chargé de 1 effectuer entre 
les départements envahis , au prorata des pertes constatées par les commissions 
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départementales de révision, en tenant compte des sommes attribuées dans la 
première répartition des 100 millions. 

Les sommes attribuées aux départements doivent être réparties entre les inté¬ 
ressés, à savoir : les départements, les communes ou les particuliers, par une 
décision du conseil général, conformément aux propositions de la commission 
départementale de répartition instituée par l’article 3 de la loi du 6 septem¬ 
bre 1871. 

Pour être exécutoires, les décisions des conseils généraux sont subordonnées à 
l'approbation du Ministre de l’intérieur, qui s’est trouvé ainsi investi d’un droit 
souverain de contrôle et de révision. 

L’article 8 dispose que les sommes attribuées aux communes leur seront réglées 
en vingt-six annuités par termes semestriels égaux, comprenant l’amortissement 
et l’intérêt à 5 p 0/0, et que celles attribuées aux particuliers pourront leur être 
payées comptant. En conséquence, la loi autorise les départements à faire les opé¬ 
rations financières jugées les meilleures pour convertir en argent, par voie d’es¬ 
compte, la portion de l’annuité correspondant aux réclamations particulières. 

Le taux maximum de l’escompte mis à leur charge est fixé à 6 p. 0/0, non com¬ 
pris un droit de commission de 2 0/0 une fois payé. 

Enfin, l’article 9 décide qu’un décret, rendu dans la forme des règlements d’ad¬ 
ministration publique, déterminera : 

i° Dans quelle proportion il pourra y avoir lieu de remettre aux départe¬ 
ments, aux communes ou aux particuliers les bons de liquidation représentant 
les annuités accordées par la loi ; 

2 0 La forme des titres et les conditions de leur remise aux ayants droit. 


CHAPITRE VI. 

EXÉCUTION DE LA LOI DU 7 AVRIL 1873. 

§ 1 er . — Instructions. 

La somme de 111,950,719 fr. 35 cent, accordée aux départements envahis 
par la loi du 7 avril 1873, formait le complément définitif du sacrifice imposé à 
l’Etat pour la réparation des dommages résultant de l’invasion. Il était donc 
nécessaire d’en assurer la répartition régulière et équitable entre tous ceux qui 
avaient éprouvé des pertes, et de faire droit à toutes les réclamations reconnues 
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fondées auxquelles avait donné lieu la distribution du premier subside de cent, 
millions. 

[.es instructions que le Ministre de l’intérieur adressa, dans ce but, aux pré¬ 
fets, portent la date du i 5 mai 1873. 

Il est utile de les rappeler ici, 

Au sujet des bases de la répartition, la circulaire disait : 

«Pour opérer sur des bases équitables, mon intention est de rendre autant 
que possible uniforme le travail des commissions de révision. Or, vous le savez, 
Monsieur le Préfet, dans tous les départements elles n’ont pas agi en se plaçant 
au même point de vue : quelques-unes ont admis certains dommages que d’autres 
ont rejetés; des omissions ont eu lieu dans plusieurs départements; dans d’autres, 
on a écarté comme tardives certaines réclamations, bien que la loi du 6 sep¬ 
tembre 187 i n’ait fixé aucun délai à peine de forclusion. 

« Enfin, des dommages résultant de vols, d’incendies et de faits d’occupation 
des troupes, postérieurs au 2 mars 1871, constatés cependant par des proces- 
verbaux, n’ont pas été admis partout, les commissions de révision étant alors 
autorisées à croire que le Gouvernement allemand en accepterait le rembourse¬ 
ment intégral. Or, soit que les demandes n’aient pas été produites dans le délai 
d’un mois accordé, pour cette catégorie de dommages, par l’article 5 , § 2, de la 
loi du 6septembre 187 1, soit quelles n’aient pas été accueillies par la Chancellerie 
allemande, les commissions de révision les ont écartées; il ne serait cependant 
ni juste ni équitable que les intéressés fussent privés aujourdhui d une réparation 
quelconque. 

«Les états, d’ailleurs très-sommaires, que j ai sous les yeux, présentent donc 
dans leur composition des variations nombreuses qui, si elles étaient maintenues, 
porteraient atteinte à des droits légitimes et iausseraient la répartition générale. 

«Chargé par la loi de corriger ces inégalités et de restituer au travail definitif 
ce caractère de justice et ces conditions d’harmonie et de régularité qu’il ne pou¬ 
vait avoir, alors que les commissions locales jugeaient isolément et se détermi¬ 
naient par des appréciations consciencieuses sans doute, mais auxquelles manquait 
un lien général, je dois aujourd'hui, Monsieur le Préfet, faire appel a voire con¬ 
cours pour être mis à même de statuer, comme 1 a voulu le législateur, en appli¬ 
quant le même traitement aux situations similaires, et en rétablissant, par con¬ 
séquent, entre les états d’origine diverse, une Uniformité devenue indispensable. 

« Voici les dispositions que je vous recommande dans ce but : 

« Vous ferez d’abord examiner par la commission de révision toutes les de¬ 
mandes écartées comme tardives, celles que je vous ai adressées et qui vous 
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Mode de rédaction 
des étais. 


parviendront directement. Mais, comme il est nécessaire de clore au plus tôt les 
états de perte, vous préviendrez les intéressés, par tous les moyens de publicité 
possibles, que toutes les demandes présentées postérieurement au 8 juin pro¬ 
chain 1 seront considérées comme nu lies et non avenues. 

«Sans attendre que la commission ait achevé son travail, vous devrez former 
un dossier spécial de chaque réclamation et des pièces qui l’accompagnent. 

«Ces pièces seront renfermées dans un bordereau sur lequel on indiquera le 
numéro d’ordre, les noms de la commune, du canton, de l’arrondissement,et 
celui du pétitionnaire. 

« Lorsque les dossiers seront ainsi disposés, vous les classerez par commune et 
suivant l’ordre alphabétique. Les dossiers de chaque commune formeront une 
liasse; ces liasses seront également classées suivant l’ordre alphabétique des 
communes dans une chemise comprenant tous les articles du canton ; ces che¬ 
mises seront elles-mêmes rangées suivant l'ordre alphabétique des cantons de 
l’arrondi ssem en t. 

«Enfin, les dossiers de chaque arrondissement seront, à leur tour, classés par 
ordre alphabétique. . 

« Ainsi distribuées, les réclamations seront analysées dans un tableau 2 dont je 
vous envoie les formules avec la présente circulaire. » 

Les étals arrêtés par les commissions départementales de révision, conformé¬ 
ment à la circulaire du 12 décembre 1871, n’étaient pas nominatifs; ils présen¬ 
taient seulement les résultats par commune et par canton; des omissions et des 
doubles emplois avaient donc pu s’y glisser. Plus tard, le ministère de l’intérieur 
en releva un grand nombre. Ces erreurs ne pouvaient être constatées qu’au 
moyen de tableaux détaillés et dressés dans une forme méthodique. La circulaire 
du 1 5 mai contenait à cet effet les prescriptions suivantes : 

« Les dommages inscrits au compte personnel dn département feront l’objet 
du premier article, et le dossier portera le numéro 1. On écrira le mot dépar¬ 
tement à la troisième colonne. 

«Dans la même colonne, on portera successivement, en descendant d’une 
ligne : 

« i° Le nom du premier arrondissement (ordre alphabétique) ; 

« 2 0 Le nom du premier canion, et, enfin, le nom de la première commune, 
qui recevra le numéro 1 (dans la première colonne). 

s Une circulaire ministérielle du 9 juin 1873 reporta ce délai nu 20 do même mois, 

2 Voir annexe n° 2 3 . 
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« Si la commune a éprouvé des dommages, elle formera un article spécial 
désigné par le mot commune. Les noms des particuliers viendront ensuite dans 
l’ordre du classement et recevront un numéro qui sera porté sur la chemise. 

ïVous n’éprouverez pas de difficulté pour remplir la colonne 4 (montant des 
impôts, contributions et amendes payés) ; les cl)ilires ayant été arrêtés par les com¬ 
missions de révision, il vous suffira de les inscrire en ayant soin d’arrondir le 
nombre en francs. Si le nombre des centimes est inférieur à 5 o, vous le négli¬ 
gerez; s’il est supérieur, vous augmenterez de 1 franc la partie entière. Par 
exemple, si les contributions payées par une commune ou un particulier s’élèvent 
à io 5 fr. 45 cent., vous inscrirez 100 francs; si, au contraire, elles s’élèvent à 
io 5 fr. 75 cent,, vous inscrirez 106 francs. 

« Pour remplir la colonne 5 (montant des sommes payées en exécution de l’article 5 
de la loi du 6 septembre Î 871 ), vous aurez à vous concerter avec M. le trésorier 
général, qui devra mettre à votre disposition tous les renseignements nécessaires. 
M. le Ministre des finances m’a assuré tout son concours. Les chiffres de la co¬ 
lonne 6 représenteront en nombres ronds les différences entre les chiffres de ia 
colonne 4 et ceux de la colonne 5 ; ils devront aussi être portés en francs, ainsi 
que je l’ai indiqué plus haut. ïl en sera de même pour les inscriptions des co¬ 
lonnes 7 à ^4- 

« Lorsque le tableau aura ainsi été préparé, vous me le transmettrez accom¬ 
pagné de tous les dossiers; j’y ferai les additions ou retranchements destinés à le 
mettre en harmonie avec celui des autres départements, et j’arrêterai la réparti¬ 
tion dans les termes prévus par le paragraphe 7 de la loi du 7 avril. Il serait à 
désirer quelle pût avoir lieu avant la prochaine session du conseil général. » 

On a vu au chapitre précédent que la loi du 7 avril prévoyait (art. 8, § 2) que 
le payement des indemnités dues aux particuliers pourrait être fait comptant ; elle 
autorisait, en effet, les départements et les communes à convertir en argent, par 
voie d’escompte, la portion de l’indemnité correspondant aux réclamations pri¬ 
vées, et à se procurer les ressources au moyen des opérations financières jugées 
les meilleures. * 

D our assurer l’exécution de cette prescription, la circulaire portait ; 

« Vous inviterez le conseil général à se prononcer sur ia question de savoir s il 
entend faire profiter les indemnitaires de la faculté d’un remboursement immé¬ 
diat. Vous joindrez une copie du procès-verbal de sa délibération aux proposi¬ 
tions de répartition présentées par l’assemblée départementale. Suivant les 
résolutions qui seront prises par te conseil, je vous inviterai à demander une 
délibération analogue aux conseils municipaux des communes interessees. Mon 
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administration sera ainsi en mesure de préparer le décret qui déterminera, con¬ 
formément aux prescriptions de l’article 9, dans quelle proportion il y aura lieu 
de remettre aux départements, aux communes et aux particuliers les bons de 
liquidation représentatifs des annuités, et qui réglera la forme des titres et les 
conditions de leur remise aux ayants droit. » 

En prescrivant la rédaction des étals destinés à préparer la répartition 
définitive, le Ministre de l’intérieur insistait pour que les tableaux et les docu¬ 
ments justificatifs lui parvinssent, au plus tard, le 20 juin 1873. Ce délai fut 
partout dépassé et il était probable que le travail ne serait pas terminé avant un 
ou deux mois, quoique l’Administration supérieure eût autorisé et même recom¬ 
mandé l’emploi d’agents auxiliaires. 

Le 10 août, avant la réunion des conseils généraux, M. Beulé crut devoir 
adresser aux préfets une circulaire destinée à renseigner les assemblées départe¬ 
mentales sur la situation exacte d’une opération qui intéressait à un si haut degré 
les départements envahis. 

Le Ministre disait au sujet du retard qu’éprouvait le travail : 

« Ces retards s’expliquent par des causes diverses, mais qui proviennent pres¬ 
que toutes de l'insuffisance des justifications recueillies au moment de la pre¬ 
mière répartition. 

«Les too millions votés à titre de premier dédommagement ont été, vous le 
savez, Monsieur le Préfet, distribués entre les départements envahis d’après les 
seules évaluations des commissions cantonales instituées en vertu d’une circulaire 
ministérielle du 21 avril 1871. 

«Établies à des points de vue différents et sur des bases variables, ces évalua¬ 
tions pouvaient à la rigueur suffire, alors qu’il s’agissait d’un simple payement 
d’à-compte; mais l’Administration n’aurait pu, sans s’exposer à consacrer de cho¬ 
quantes inégalités entre les trente-quatre départements, les prendre pour base 
d’une répartition définitive. 

«De là, la nécessité de soumettre à une révision complète le travail des com¬ 
missions cantonales. La loi du 6 septembre 3871 institua, à cet effet, des com¬ 
missions départementales qui avaient pour mandat de fixer d’une manière uni¬ 
forme le chiiïre des pertes constatées. 

«Les opérations des commissions départementales sont terminées depuis le 
mois de décembre 1872; mais, malgré les nombreuses rectifications que leurs 
recherches consciencieuses ont apportées aux évaluations primitives, les états révi¬ 
sés présentent encore entre eux des différences considérables qu’il eût été, je le 
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reconnais, difficile d'éviter, puisque les commissions départementales agissaient 
isolément et sans point de comparaison qui leur fut commun. Il était dès lors 
indispensable d’opérer à l’égard des commissions départementales comme celles-ci 
avaient opéré à l’égard des commissions cantonales, c’est-à-dire d examiner leurs 
propositions à un point de vue d’ensemble; de vérifier, à la lois, la nature des 
pertes admises dans chaque département et le mode d’estimation qui a été adopté 
pour chacune d elles. 

«En effet, un certain nombre de commissions ont confondu les laits posté¬ 
rieurs et les faits antérieurs aux préliminaires de paix, soit quelles n aient pas 
reçu des indications suffisantes pour établir la distinction prescrite par les circu¬ 
laires ministérielles, soit quelles aient clos leur travail avant que l’intendance eut 
achevé la liquidation des dépenses de l’occupation afférentes à la période qui a 
suivi le 2 mars 1871, soit encore parce quelles ont cru pouvoir admettre les 
réclamations de cette nature qui avaient été rejetées par le ministère de la guerre, 
faute de justifications suffisantes. Or vous savez, Monsieur le Préfet, que les 
crédits de dédommagement votés pari Assemblée nationale ne s appliquent, saul 
les cas de vol, incendie ou pillage, qu’aux faits antérieurs au 2 mars 187 J. 

« D’autres commissions ont évalué les frais de logement et de nourriture à un 
taux différent de celui qu’a fixé la circulaire du 12 décembre 1871 , ou elles ont 
omis de déduire du montant de cette indemnité-la valeur des vivres fournis sur 
réquisitions et déjà portés en compte, d’où résultent de doubles emplois. 

« D’autres encore ont admis les dommages causés par les troupes françaises en 
dehors de la lutte et les réquisitions non justifiées ou rejetées par les Ministres de 
la guerre et de l’intérieur. Il en est même qui ont compris dans leurs états les 
dégâts résultant, soit des ouvrages de defense executes en rase campagne, soit des 
destructions intentionnellement ordonnées par le génie militaire. Ces diveis 
dommages doivent être écartés, conformément aux intentions de 1 Assemblée 
nationale. C’est une question qu elle a expressément réserve©. 

«Enfin, quelques commissions de révision ont cru pouvoir s en tenir, faute 
d’éléments d’appréciation suffisants, aux évaluations des commissions cantonales 
quelles ont textuellement reproduites. Or, pressées par le temps, celles-ci avaient 
dû adopter elles-mêmes sans contrôle, dans un grand nombre de cas, les déclai ci¬ 
tions des intéressés et des municipalités. 

«Le mode deprocéder suivi à 1 origine, dans certains départements, pour la 
production des réclamations, laisse encore plus de place à l arbitraire et a 1 en eui 
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et rend la vérification à la fois plus difficile et plus nécessaire. Souvent, en eflét, 
les maires ont dressé un état général des contributions de guerre, des réquisitions 
en argent et eri nature, des amendes, des vols, des incendies, sans indiquer nomi¬ 
nativement les personnes qui les ont supportés, sans fournir aucune demande des 
intéressés, sans justifications d’aucune sorte et suivant des appréciations plus ou 
moins exagérées. Les commissions cantonales d’abord, les commissions de révision 
ensuite, ont approuvé ces états, et se sont presque toujours bornées à faire subir, 
sans donner les motifs de leurs décisions, de légères réductions aux chiffres por¬ 
tés sur les tableaux des municipalités. 
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« Les commissions de répartition, se trouvant ainsi dans l’impossibilité d’attri¬ 
buer individuellement les indemnités, ont dû s’arrêter à une distribution par 
commune, en laissant aux maires le soin deprocéder à la sou s-réparti lion entre 
les ayants droit. 

« La totalité de l’indemnité allouée aux communes a même souvent été man¬ 
datée au nom des maires, qui, constitués ainsi régisseurs comptables des deniers 
publics, devaient rendre compte de l’emploi des fonds mis à leur disposition. 
Mais ces justifications n’ont généralement pas été produites; en sorte que l’Admi¬ 
nistration ignore encore aujourd’hui quels sont ses véritables créanciers. Elle se 
trouve cependant en présence d’une foule de réclamations présentées par des per¬ 
sonnes qui n’ont rien reçu ou qui se plaignent de ne pas avoir été justement par¬ 
tagées. 

«D’un autre côté, les maires, autorisés par les décisions de la commission dé¬ 
partementale de répartition à distribuer la somme attribuée en bloc à la commune, 
mais ignorant les réductions que la commission de révision avait faites sur le 
montant des réclamations, ont attribué aux indemnitaires des allocations sou¬ 
vent bien supérieures à celles qui leur revenaient. De là, des injustices qui, 
bien qu’involontaires, ont donné et donnent lieu chaque jour aux plus vives pro¬ 
testations. 

« Ces erreurs, ces irrégularités ne pouvaient être maintenues dans la répartition 
définitive. 

«Investi parla loi du 7 avril du soin de distribuer le dernier subside entre les 
départements et d’arrêter ensuite, par une décision souveraine, la somme revenant 
à chaque indemnitaire, le Ministre de l’intérieur devait prescrire, sinon une ré¬ 
vision générale des opérations des commissions locales, du moins la préparation 
d’un travail qui permît de traiter tous les départements sur un pied d’égalité et de 
fixer les droits collectifs d’après les droits individuels établis sur des documents 
précis et indiscutables. » 
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Cette révision indispensable avait pour conséquence l'ajournement momentané 
Je la répartition générale; les conseils généraux ne pouvaient donc procéder à 
la répartition individuelle dans la session du mois d’août. Désireux d’éviter les 
inconvénients de ce retard, M. Boulé dit aux préfets : 


« Les conseils généraux ne pourront pas arrêter dans la session qui va s’ouvrir 
les propositions qu’ils doivent formuler, aux termes de l’article 7 de la loi du a 
7 avril; mais les intéressés ne sauraient se plaindre de ce retard qui leur assurera 
une satisfaction plus complète. Il m’a paru cependant qu’il y aurait des inconvé¬ 
nients à ajourner la distribution jusqu’à la session d’avril 1874, et j’estime que, 
par analogie avec le mode suivi lors de l’exécution de la loi du 26 novembre 1872 
(application des taxes de mobilisation à des travaux d’utilité communale), les com¬ 
missions départementales pourraient être appelées à terminer l’œuvre du conseil 
général. 
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«Je vous invite, en conséquence, à proposer à cette assemblée de se prononcer 
sur la question de savoir si, conformément à l'article 77 de la loi du 10 août 1871, 
elle entend déléguer à la commission départementale les pouvoirs que lui confère 
l’article 7 de la loi. 

«Dans le cas contraire, il y aurait lieu de procéder, avant la fin de l’année, à 
des convocations extraordinaires auxquelles le Gouvernement serait, le premier à se 
prêter, i) 


Revenant ensuite sur la question du payement au comptant des indemnités 
dues aux particuliers, le Ministre complétait ainsi ses instructions du 
1 5 mai 1873 : 


« Si les départements se substituent aux particuliers, l’Etat, d’après la loi, leur 
remboursera leurs avances en vingt-six annuités par termes semestriels égaux, 
comprenant l’amortissement et l’intérêt à 5 p. 0/0; les départements auront donc 
à supporter la différence existant entre ce taux et celui auquel ils pourront con¬ 
clure leur emprunt, taux que la loi du 7 avril a fixé au maximum de 6 p. 0/0, 
plus 2 p. 0/0 de commission; mais, quels que soient les sacrifices que la substitu¬ 
tion leur imposera, vous devrez, si la situation financière du département le permet, 
engager le conseil général à user de la faculté que la loi lui a ouverte, et qui aura 
pour effet d’assurer aux indemnitaires la réalisation immédiate des ressources qu’ils 
attendent pour réparer leurs désastres. Vous ferez remarquer, d’ailleurs, à l’assem¬ 
blée départementale que les bons de liquidation qui seront délivrés avec fat¬ 
tache du Trésor public faciliteront la négociation de l’emprunt auquel elle devra 
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Conformément aux instructions du Ministre de 1 intérieur, les conseils généraux 
de vingt-deux départements chargèrent la commission départementale deprocéder 
à la répartition et se contentèrent de déterminer dans leurs délibérations les bases 
qu’il leur paraissait équitable d adopter. 

Plusieurs départements se substituèrent à l’Etat pour le payement des indem¬ 
nités au comptant; mais, ainsi que je le dirai plus loin, les conseils généraux, à 
l’exception de ceux de la Mayenne, de la Nièvre et du Nord, renoncèrent plus 
tard à leur projet, lorsque le Gouvernement leur eut fait connaître le système 
de bons de liquidation dont l’émission était arrêtée en principe. 

§ 2. — Vérification du travail des commissions départementales 

DE RÉVISION. 

Aidées par les bureaux des préfectures, les commissions départementales de ré¬ 
vision dressèrent les tableaux comprenant tous ceux qui avaient éprouvé des dom¬ 
mages pendant la guerre. Ces tableaux, accompagnés des justifications prescrites 
par la circulaire du i 5 mai 1873, furent soumis par les préfets au contrôle du 
Ministre de l’intérieur. Après les avoir vérifiés en détail, l’Administration centrale 
signala les erreurs, les omissions, etc., à rectifier et renvoya les états aux commis¬ 
sions, qui en arrêtèrent définitivement les chiffres. 

M. Boulé rendit compte de cette vérification à M. le Président de la République 
dans un rapport dont je citerai ici les passages principaux. 

Après avoir rappelé les opérations successives auxquelles avaient donné lieu la 
constatation des pertes et la répartition du premier crédit de dédommagement, le 
rapport ajoutait : 

« Comme mon honorable prédécesseur, M. de Cou lard, j’aurais vivement désiré, 
Monsieur le Président, pouvoir réaliser à bref délai les intentions généreuses de 
l’Assemblée nationale. Lorsqu’une souffrance existe et que le Gouvernement a 
obtenu des représentants du pays les moyens de l’adoucir, il est. de son devoir de 
11e perdre ni un jour ni une heure. C’est aussi ce qu’ont fait, avec l’empressement 
le plus méritoire, les divers agents dont j’ai réclamé le concours. 

«Mais des obstacles considérables entravaient mon travail. S’il importait de le 
mener rapidement, il n’était pas moins essentiel de le mettre au-dessus de toute cri¬ 
tique fondée, et j’y devais consacrer d’autant plus de soins qu’une disposition spé¬ 
ciale de la loi du 7 avril 1873 subordonnait les décisions des commissions canto¬ 
nales, des commissions départementales et des conseils généraux eux-mêmes à la 
sanction définitive du Ministre de l’intérieur. 
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h L’exposé qui va suivre vous donnera, Monsieur le Président, la mesure de ces 
difficultés, et vous indiquera la marche que j’ai adoptée pour arriver au résultat le 
meilleur. 

«Les commissions cantonales avaient confondu, dans leurs évaluations, les 
faits antérieurs au 2 mars, qui n’ouvraient droit qu’à un dédommagement 
partiel, et les faits postérieurs à cette date, qui comportaient, au contraire, une 
réparation complète. Cette erreur d’appréciation ne se retrouvait pas seulement à 
propos des dommages matériels. Cédant à la même pensée, les commissions 
n’avaient établi aucune distinction entre les impôts dont le remboursement inté¬ 
gral était exigible et les contributions, amendes, etc., qui ne devaient être que 
partiellement restituées. 

«Les unes avaient cru devoir écarter certaines catégories de pertes admises par 
d’autres; leurs estimations, ne reposant que sur des données vagues, manquaient 
en général d’exactitude. Faute de règles et de bases uniformes, elles avaient 
apprécié les dommages de même nature d’une manière très-différente; de là, 
entre les cantons, de singulières et injustes disparités, résultat d’autant plus 
fâcheux que les cantons dont les pertes avaient été l’objet des estimations les plus 
consciencieuses se trouvaient lésés au profit de circonscriptions soumises à un 
examen moins sévère, 

«Frappé de ces inégalités, un de mes jirédécesseurs adressa, dès le 12 dé¬ 
cembre 1871, aux commissions départementales instituées par la loi, des ins¬ 
tructions précises et détaillées. Il recommandait d’examiner chaque réclamation 
produite, d’en constater la légitimité et de îa réduire à sa juste valeur; il indiquait 
les points principaux sur lesquels devait porter le contrôle et il faisait connaître 
le mode d’évaluation et les tarifs à appliquer à chaque catégorie de demandes. 
De huit cent vingt et un millions quatre-vingt-sept mille neuf cent quatre- 
vingts francs cinquante-deux centimes (821,087,980 fr. 5 a cent.), sommerésul- 
tant des états dressés par les commissions cantonales, le chiffre des pertes lut 
ramené à six cent cinquante-huit millions cinq cent quatre-vingt-dix-huit mille 
quatre cent trente francs soixante-trois centimes ( 658 ,098,4 3 o fr. 63 cent.). 
C’est d’après cette dernière somme que fut calculée l’indemnité définitive de cent 
onze millions neuf cent cinquante mille sept cent dix-neuf francs trente-cinq 
centimes (111,900,719 fr. 35 cent.) votée le 7 avril 1873. 

«Au point de vue budgétaire, un premier résultat fort important sans doute 
était ainsi atteint. Mais, lorsque je dus entreprendre la révision dont m’avait 
chargé la loi du 7 avril 1873, je ne tardai pas à reconnaître que le travail des 
commissions départementales, comme celui des commissions cantonales, laissait 
encore beaucoup à désirer. 
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«Après un premier examen, je constatai des variations et des différences telles 
que je ne doutai plus de la nécessité d’en revoir en détail tous les éléments. 
D’ailleurs, le payement en bons de liquidation prévu par la loi rendait indispen¬ 
sable la préparation d’états nominatifs comprenant toutes les personnes appelées à 
participer à la distribution. La confection de ces listes me révéla des faits plus 
regrettables encore. 

«Quelques commissions de révision avaient cru pouvoir s’en tenir, faute d’élé¬ 
ments d’appréciation suffisants, aux évaluations des commissions cantonales, 
quelles avaient textuellement reproduites. Or, pressées par le temps, celles-ci 
avaient dû adopter elles-mêmes sans contrôle, dans un grand nombre de cas, les 
déclarations des intéressés et des municipalités. On conçoit que de graves erreurs 
aient pu se glisser dans un travail si hâtivement rédigé et que les circonstances 
rendaient plus difficile encore. 

«Souvent aussi les maires, interprétant mal les instructions ministérielles, ou 
trop préoccupés peut-être des intérêts de leurs communes, avaient dressé un état 
général des contributions de guerre, des réquisitions en argent et en nature, 
des amendes, des vols, des incendies, des frais de logement et de nourriture, etc., 
sans indiquer nominativement les personnes qui les avaient supportés, sans 
fournir aucune demande des intéressés, sans justification d’aucune sorte et sui¬ 
vant des appréciations presque toujours exagérées. 

«Les commissions cantonales d’abord, les commissions de révision ensuite, 
avaient approuvé ces étals, ou s’étaient bornées à faire subir, sans donner les 
motifs de leurs décisions, des réductions en bloc aux chiffres portés sur les 
tableaux des municipalités; en sorte que les demandes les plus justes se trou¬ 
vaient frappées au même titre que celles qui avaient peu de fondement ou même 
qui n’en avaient point. 

«Telle était la situation, lorsque j’exigeai la production de tableaux nominatifs. 
Après plus de deux ans, les préfectures devaient naturellement éprouver de 
sérieuses difficultés pour reconstituer nominativement ces justifications. 

« Elles m’ont été fournies cependant, et je n’ai pas regretté les laborieuses 
recherches quelles avaient coûté; car bientôt après j’acquérais la preuve qu’à 
côté de réclamants qui, bien que dignes d’intérêt, étaient restés étrangers à la 
première répartition, il se trouvait des personnes qui avaient reçu des indemnités 
supérieures au chiffre de leurs pertes, quelque exagéré qu’il pût être. Cela tient à 
ce que les commissions de répartition, se trouvantdans l’impossibilité d’attribuer 
individuellement les indemnités, avaient dû s’arrêter à une répartition par 
commune, en laissant aux maires le soin de procéder à la sous-répartition entre 
les ayants droit. 








—- 123 — 

« J’ai eu même le regret de constater qu’au lieu de faire une distribution 
proportionnelle et d’attribuer à leurs administrés les allocations qui revenaient à 
ceux-ci, les membres de certaines municipalités avaient retenu, à leur profit 
personnel, toute la somme accordée à leur commune, et s’étaient ai nsi couverts de 
la totalité de leurs pertes, dont personne n’avait contrôlé l’estimation. 

«Je ne pouvais laisser subsister de pareils faits dans la répartition définitive, et, 
pour les atteindre sûrement, j’ai exigé qu’à côté du nom de chaque personne 
figurât le chiffre de la perte et celui de î'indemnitc accordée sur le premier crédit 
de 100 millions. 

« Des irrégularités d’une espèce différente ont encore été relevées. 

i La plupart des communes ont pris à leur charge le remboursement des 
réquisitions,des frais de nourriture des troupes, etc. Les commissions de révision 
les avaient justement admises au bénéfice d’une indemnité; mais elles avaient 
omis de retrancher des réclamations des habitants les sommes déjà remboursées 
par les communes. Mon administration a du rectifier, de ce chef, des doubles 
emplois très-nombreux et souvent importants. Dans un seul canton dun de nos 
départements les plus riches, la différence s’est traduite par près de 3 millions. 

« Quelques états comprenaient, d’un côté, le prix des vivres réquisitionnés par 
les Allemands et consommés dans l’intérieur de la commune, et, de l’autre, l’in¬ 
demnité pour nourriture : les intéressés auraient ainsi reçu, pour le même objet, 
un double dédommagement. 

« Fréquemment encore, évalués d’après un tarif variable et supérieur au taux 
réglementaire, les frais de logement ont dû être réduits et ramenés invariablement 
à i fr. 4o cent, par homme et 2 fr. i 5 cent, par cheval (logement et nourriture 
compris). Calculés en bloc et sur des effectifs toujours douteux, ces frais ont quel¬ 
quefois été portés au compte personnel des communes, soit que les habitants 
n’eussent pas élevé de prétention de cc chef, soit que les municipalités fussent 
dans l’impossibilité de fournir des états nominatifs. 

« Présentées dans cette forme, ces demandes ne m’ont pas paru suffisamment 
fondées, et bien que, dans certains cas, des allocations aient été accordées, j ai dû 
les écarter, afin d’éviter que les municipalités, ce qui s’est vu, recourussent a des 
prête-noms pour faire entrer dans la caisse des communes des sommes auxquelles 
elles n’ont aucun droit. 

« Si dans quelques départements l’évaluation des Irais de logement et de nourri¬ 
ture a donné Heu aux doubles emplois et aux irrégularités que je viens de 
signaler,dans d’autres, au contraire, les commissions de révision n avaient pas cru 
devoir admettre ces dépenses, quoiqu’elles fussent justifiées. J ai du laire rétablir 
ces articles. 
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Bépa rtitton générale 
enlre 

les départements. 


« Vous le voyez, Monsieur le Président, le contrôle a été étendu à tous les élé¬ 
ments, à tous les détails. 

« Cette révision a été longue et laborieuse; elle a imposé de grands efforts aux 
bureaux des préfectures et de l’Administration centrale; mais elle aura pour effet 
d’assurer un traitement uniforme et une allocation équitable à chaque départe¬ 
ment intéressé. 

« Je suis ainsi parvenu à ramener de six cent cinquanle-lmit millions cinq cent 
quatre-vingt-dix-huit mille quatre cent trente francs {668,098,430 francs) à six 
cent cinquante-sept millions deux cent cinquante-six mille neuf cent vingt-trois 
francs (667,266,923 francs) le montant total des pertes. 

« La différence est de près de 2 millions. Mais ce serait se faire une idée bien 
incomplète du travail que de considérer ce chiffre total comme en étant la seule 
et réelle expression. Pour l’apprécier, il faut interroger les différences qui, par 
suite des rectifications opérées, existent d’un département, d’un canton, d’une 
commune à l’autre. Tel département qui se trouvait admis, en demande, pour 
24 millions, a dû subir une réduction de 6 millions; tel autre, à l’inverse, est 
monté de 2 millions. En d’autres termes, ce que l’Assemblée nationale a voulu 
est aujourd’hui réalisé. La justice est égale pour tous. » 

S 3 .—Répartition d’une somme de 200 millions. 

Un décret en date du 3 1 octobre 1873 1 consacra les résultats delà vérification faite 
par l’Administration centrale et des opérations des commissions de révision. Il arrêta 
a 667,266,923 Iran es le montant total des pertes éprouvéespar les trente-quatre 
départements envahis et répartit entre eux une somme de 200 millions, composée : 
i°des 99 millions alloues par la loi du 6 septembre 1871 (sur les 100 millions vo¬ 
tés, le décret du 27 octobre 1871 avait prélevé i million en faveur des Alsaciens- 
Lorrains); 2 0 de 101 millions prélevés sur les 111,960,719 fr. 35 cent, alloués par 
la loi du 7 avril 1873. Une réserve de 10,960,719 fr. 35 cent, fut constituée pour 
être affectée : au soulagement des communes et des établissements publics qui 
avaient été plus particulièrement victimes d’incendies ou de pillages à main 
armée; à la réparation des dommages matériels causés aux compagnies de che¬ 
mins de fer; au redressement des erreurs isolées qui auraient pu se glisser dans 
la fixation des pertes, et enfin au payement des frais administratifs de l’opéra¬ 
tion comprenant les dépenses du personnel et celles de la confection et de la 
distribution des bons de liquidation. 


1 Voir annexes n ai n et n bis. 
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Le décret du 3 i octobre fut immédiatement notifié aux préfets avec des instruc¬ 



tions destinées à guider les commissions départementales et les conseils généraux 
dans leur travail de sous-répartition. Le Ministre disait, dans la circulaire du 


10 novembre : 

«De même que j’ai réparti l'allocation attribuée aux départements, proportion¬ 


nellement aux chiffres des dommages régulièrement constatés et justifiés dans 
chacun d’eux, de même la commission répartira la totalité des sommes attribuées 
aux départements parles décrets du 27 octobre 187 1 et du 3 i octobre 1873 entre 


les cantons d’abord, entre les communes ensuite, au prorata de leurs pertes, sauf 
à retrancher la somme allouée sur le premier crédit de 100 millions. 


«En procédant d’une manière différente, elle s’exposerait involontairement à 
favoriser certaines circonscriptions au détriment de quelques autres, et il en résul¬ 


terait des inégalités que je ne saurais laisser subsister. 

« Cette opération étant purement mathématique, vous pouvez faire préparer les 
calculs dans vos bureaux. 

« La part de chaque commune ainsi déterminée, la commission procédera à la 
répartition individuelle. 

«Baser l’indemnité due à chaque intéressé, suivant une proportion rigoureuse, 
et d’après le chiffre total des pertes, sans avoir égard à la nature du dommage, 
et comme le proposait un amendement à la loi du 7 avril 1873, rejeté par 1 As¬ 
semblée nationale, ce serait sans cloute plus expéditif; mais il en résulterait les 
plus graves erreurs. 

«En effet, un fermier qui, sur réquisition, a livré ses deux chevaux, d’une 
valeur de 600 francs, ne recevrait, d’après ce système, qu’une indemnité propor¬ 
tionnelle égale à celle que la commission proposerait en faveur d’un autre fermier 
qui aurait nourri deux chevaux pendant les cinq mois de 1 occupation, soit 
600 francs, d’après le tarif réglementaire. Il est évident, cependant, que le pré¬ 
judice causé au premier est plus grave que le préjudice souffert par le second. 
Au contraire, le fermier cjui a nourri deux chevaux pendant cinq mois a été plus 
éprouvé que celui qui, s’étant vu enlever ses fourrages, ne pourrait préciser 
exactement la quantité disparue et figure sur l’état pour une somme de 600 fr. 
En un mot, les pertes ne sont pas toutes dignes d’un égal intérêt. Vous veillerez 
donc à ce qu’il soit adopté un prorata variable, suivant le degré d importance des 
dommages. Je classe ces derniers en quatre catégories : 

« i° Contributions ou amendes non remboursées par le ministère des fi¬ 
nances ; 

« 2 0 Incendies et réquisitions justifiées; 
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« 3 ° Logement et nourriture; 

« 4 ° Réquisitions non justifiées, vols. 

« Au-dessus même de ces divers dommages, la sympathie des commissions dé¬ 
partementales placera sans doute ceux qu’ont éprouvés personnellement les com¬ 
munes. Les sacrifices qu’il leur a fallu s’imposer paralysent le fonctionne¬ 
ment des services municipaux et nécessitent trop souvent des impositions 
extraordinaires ou des emprunts très-onéreux. Or, vous le savez, Monsieur le 
Préfet, mon administration a résolu de retarder toute imposition nouvelle jus¬ 
qu'au moment où les municipalités connaîtront leur part respective dans l’indem¬ 
nité de guerre, et elle s’est constamment efforcée de faire prévaloir ce principe, 
que M. le Ministre des finances recommande comme moi. Vous signalerez à la 
commission ces situations intéressantes, et vous répondrez à son propre sentiment 
en lui proposant d’accorder aux communes les plus éprouvées un secours qui, 
ajouté au premier, couvrira, sinon la totalité, du moins la plus grande partie de 
leurs dettes. 

« Si la commission en juge ainsi, le surplus de l’allocation sera appliqué aux 
réclamations particulières, 

* Dans tous les cas, comme je l’ai dit tout à l’heure, la somme reçue sur le 
crédit de îoo millions sera défalquée; la différence exprimera la quotité défini¬ 
tive de l’indemnité complémentaire. 

« Quant aux incendies, pillages à main armée, destructions, etc., ils feront l’ob¬ 
jet d’une note spéciale dans la colonne 28. Vous en consignerez le relevé dans 
un état distinct que vous me soumettrez et qui servira à la répartition spéciale 
des fonds réservés, suivant les intentions de l’Assemblée nationale, à la liquidation 
de cette catégorie de dommages. 

«Cet état mentionnera le nom des intéressés, le montant de la perte et la 
somme reçue déjà sur les crédits généraux. 

« Je vous rappelle enfin, Monsieur le Préfet, cjue les nouvelles indemnités seront 
soldées en bons de liquidation remboursables en vingt-six ans. Pour éviter le 
fractionnement des payements en sommes insignifiantes, le Gouvernement a résolu 
de ne pas admettre de chiffres inférieurs à 26 francs 1 . La commission devra donc 
arrondir les indemnités en sommes égales à 2 5 francs ou à des multiples de 
2 5 francs. 

«En se conformant avec soin à ces diverses recommandations, la commission 
m’aidera à conserver à l’ensemble du travail, chose très-importante, l’unité que 
mon administration s’est efforcée de lui imprimer. ■> 


Ce minimum a éic abaissé à 5 francs (circulaire clu 20 janvier 187^). 
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Immédiatement commencée, la sous-réparlilion dut être suspendue, par suite 
des réclamations de la Commission parlementaire des départements envahis. 


S 4 . — Objections contre la répartition de 200 millions. 


La répartition faite parle décret du 3 i octobre souleva diverses objections de 
la part de la Commission des départements envahis. 

L’admission des compagnies de chemins de fer était considérée comme illégale. 
L’Assemblée nationale, disait-on, en basant l’allocation de 111,960,71 g fr. 35 c. 
sur le montant des demandes produites, a exclu, par cela même, toutes les récla¬ 
mations non formulées au moment du vote de la loi, et notamment celles des 


compagnies de chemins de 1er qui n’avaient pas été évaluées par les commissions 
départementales de révision. 

Le Ministre fil remarquer que la loi du 7 avril 1873 11’avait fixé, sous peine de 
forclusion, aucun délai pour la présentation des demandes; la loi disait (art. 7) 
que la répartition entre les départements se ferait « au prorata des pertes consta¬ 
tées»; elle n'ajoutait pas : «jusqu’à ce jour;» donc, ni les commissions ni le 
Ministre de l’intérieur n’étaient fondés à écarter les demandes justifiées qui 
n’étaient pas comprises dans les premières évaluations des commissions départe¬ 
mentales. Cette exclusion aurait été d’autant plus injuste que les cartons des pré¬ 
fectures et du ministère étaient remplis de réclamations que les intéressés 
n’avaient produites que lorsque Y Assemblée nationale fut saisie, en 1873, après 
la clôture des premières opérations des commissions départementales, de la pro¬ 
position tendant à compléter l’allocation votée le 6 septembre 1871. Il était, d’ail¬ 
leurs, facile de se rendre compte des motifs de ces retards. Le premier secours 
avait été réservé aux nécessiteux; quelques perdants, qui ne se considéraient pas 
comme devant être classés dans cette catégorie, s’étaient abstenus; niais, lorsque 
la loi du 7 avril eut accordé un nouveau subside destiné « à h réparation de toutes 
{ es pertes et de tous les dommages subis, par le fait de l invasion, par les individus, les 
villes, les communes et les départements » des personnes qui, jusque-là, setaient 
tenues à l’écart, revendiquèrent leur part d’indemnité. Les commissions départe-* 
mentales n’avaient pas contesté leurs droits, et elles les avaient inscrites dans 
les états. 


Demandes tardives. 


Il n’y avait, dès lors, aucun motif de repousser les compagnies de chemins de 
fer. En effet, dès le mois d’août 1871, elles avaient adressé au Ministre des tra¬ 
vaux publics les étals des dommages causés aux voies, bâtiments, matériel et 
mobilier; elles réclamaient le remboursement du montant des réparations qu elles 
avaient dû entreprendre immédiatement et qui s devaient a 7 millions environ. 


Compagnies 
de chemins de fer 









—- 128 


Frais généraux» 


incendies et pillages 
a main armée. 


Le premier crédit de 100 millions étant réservé aux nécessiteux, l’Administra¬ 
tion supérieure ne pensa pas qu’il y eût lieu d’appeler les compagnies à parti¬ 
ciper à ce subside; mais, après le vote de la loi du 7 avril, il parut opportun de 
comprendre leurs réclamations dans l’état général des pertes. Le ministère des 
travaux publics fit examiner par les inspecteurs généraux du contrôle les étais des 
dépenses faites sur l’ensemble des réseaux, et transmit au ministère de l’intérieur 
le résultat du travail (septembre 1873). L’Administration centrale ne tarda pas à 
reconnaître l’impossibilité de délimiter les dommages d’une manière précise et 
exacte par département et par commune : les frais généraux s’appliquaient à la fois 
à certaines entreprises qui s’étendaient, sur un certain nombre de communes, 
appartenant à plusieurs départements. A cette difficulté venait s’en ajouter une 
autre : la séparation des pièces justificatives des dépenses. Le Ministre de l’intérieur 
n’avait donc pu saisir lês commissions départementales de l’examen de dossiers 
afférents exclusivement à leurs départements; il s’était borné à en faire un article 
spécial et à affecter aux compagnies une partie de la réserve. Le dividende , d’ailleurs, 
ne devait pas dépasser celui de la répartition générale, 3o p. 0/0 environ. 

Un autre grief était aussi formulé contre le décret de répartition. Une somme 
importante devait êlre prélevée sur le fonds de réserve, en faveur des établisse¬ 
ments publics et des communes qui avaient été plus particulièrement victimes 
d’incendies, de destruction presque complète ou de pillage à main armée. La 
Commission des départements envahis déclarait que le Ministre avait ainsi créé 
des situations exceptionnelles que la loi n’autorisait pas et fait revivre des amen¬ 
dements rejetés au cours de la discussion de la loi. M. Beulé répondait que, si 
l’Assemblée nationale avait adopté les propositions qui lui étaient faites en faveur 
de quelques villes, elle aurait accordé à celles-ci un traitement exceptionnel qui 
n’aurait j)as été appliqué à d’autres villes aussi maltraitées que les premières. C’est 
pour ce motif que le Gouvernement avait demandé le rejet des amendements, en 
se réservant d’augmenter, dans une certaine mesure, le quantum qui serait 
attribué aux communes les plus cruellement frappées et qui 11’étaient pas encore 
■relevées de leurs ruines. Tel était le but de la proposition additionnelle présentée 
par l’honorable M. de Goulard. 

Laisser aux commissions départementales le soin de régler la répartition de ce 
secours spécial, celait s’exposer, de département à département, à des variations 
inévitables qui auraient soulevé les plaintes les plus vives. Le Gouvernement crut 
préférable de demander aux conseils généraux des propositions particulières 
et exceptionnelles que le Ministre de l’intérieur se réservait d’examiner et de 
comparer entre elles. Une répartition proportionnelle uniforme devait ensuite être 
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appliquée à ces propositions : le mécanisme et l’esprit de la loi du 7 avril se 
trouvaient ainsi fidèlement et scrupuleusement observés. 

Au surplus, dans la pensée du Ministre, la réserve était indispensable. 

La loi du 7 avril avait stipulé que la répartition de la somme de 111,930,71 g fr. 
35 cent, se ferait par les soins du Ministre de l’intérieur, entre les départements 
envahis, au prorata des pertes constatées par les commissions départementales de 
révision; prenant à la lettre cette disposition de la loi,, les représentants, contra¬ 
dicteurs du décret du 3 x octobre 1873, déclaraient quelle s’opposait à l’idée d'une 


reserve. 


Le Ministre ne considérait pas cette objection comme irréfutable. Il devait, ce 
n’était pas douteux, pour l’exécution de la loi, payer des frais matériels qu’il pré¬ 
voyait devoir atteindre 1,200,000 francs environ. D’un autre côté, le travail, qui 
roulait sur près de deux millions d’articles, devant renfermer des erreurs inévi¬ 
tables, il jugeait nécessaire de se réserver le moyen de les redresser, lorsqu’elles 
seraient signalées et reconnues. Le principe de la réserve était donc incontestable. 

L’Administration faisait encore valoir une autre considération. 

Les décisions des conseils généraux 11’étaient exécutoires qu’après avoir été 
approuvées par le Ministre de l’intérieur. Or, s’il n’avait pas de réserve et qu’il 
eût à faire un usage considérable de son droit, pour réparer un oubli, pour 
redresser une erreur importante, le Ministre aurait été réduit à bouleverser tout 
le travail des conseils généraux. Avec la réserve, au contraire, il pouvait y apporter 
un correctif, en redressant, par addition, les erreurs commises, et en respectant, 
pour le surplus, les propositions des assemblées départementales. 


La Commission des départements envahis soutenait enfin que, dans l’esprit de 
la circulaire du i 5 mai 1873, les frais d’escompte des bons devaient être sup¬ 
portés par les indemnitaires, tandis que, d’après la circulaire du 10 août suivant, 
ces frais incombaient aux départements et aux communes; cependant cette contra¬ 
diction n’existait pas. Les deux circulaires se bornaient à rappeler que la loi du 
7 avril ouvrait aux départements et aux communes la faculté de faire bénéficier 
les indemnitaires d’un payement au comptant et quelle les autorisait à se procurer 
les ressources nécessaires par des traités d’escompte. Les frais de l’opération étaient 
a la charge des départements et des communes, puisque 1 article 8 disait que 
«l’escompte par eux supporté ne pouvait excéder 6 p. 0/0». Le Ministre déclara 
néanmoins que, dans sa pensée, il n’était pas interdit aux départements et aux 
communes, sous la condition du consentement des intéressés, de se charger de 
l’opération, sauf à retenir aux particuliers le montant de l’escompte et de la coin- 


Nécessité 
d'une réserve. 


Frais d'escompte 
des bons 
de liquidation. 


mission. 
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Transaction, 


Instruction» 
définitives 
sur la répartition. 


Suppression partielle 
de la réserve. 


Après divers pourparlers, un accord intervint entre le Gouvernement et les 
représentants des départements envahis. En voici les bases : 

L’Administration déclara quelle ne s'opposait pas à ce que les départements et 
les communes qui voudraient convertir en payements immédiats les annuités 
revenant aux indemnitaires fissent supporter à ces derniers, dans h cas où ceux-ci 
y consentiraient, les frais d’escompte et de commission prévus par la loi du 7 avril 
1873 ; ii demeura entendu, d’ailleurs, qu’aux termes de l’article 8 ces frais de¬ 
vraient rester à la charge des départements et des communes qui voudraient faire 
bénéficier les intéressés d’un payement au comptant. 

La réserve serait réduite à 1,200,719 Ir. 35 cent., somme présumée nécessaire 
pour les frais matériels de i’opération. 

Un décret ultérieur répartirait 109,760,000 francs entre les trente-quatre dé¬ 
partements envahis, au prorata des pertes constatées dans chacun d’eux. 

Les commissions départementales de révision seraient auparavant invitées à 
revoir avec soin leurs tableaux, de manière qu’aucune erreur n’y subsistât. 

Un million serait réparti par le Ministre de l’intérieur entre les compagnies de 
chemins de fer, au prorata de leurs réclamations admises comme dommages résul¬ 
tant de faits accidentels de guerre. 

§ 5 . — Répartition d’une somme de 208,760,000 francs. 

Une nouvelle circulaire, en date du 20 janvier 187/4, notifia aux préfets les 
dispositions convenues et leur prescrivit les mesures qui devaient en être la consé- 
cj uence. 

Le Ministre disait : 

« Sur le crédit de 111,900,719 fr. 35 cent, alloué aux départements envahis, le 
décret du 3 1 octobre 1873 avait mis en réserve une somme de 10,960,719 fr. 35 c. 
Dans la pensée de mon prédécesseur, cette somme devait recevoir une quadruple 
affectation : 6 millions étaient destinés aux villes et aux établissements publics 
incendiés ou détruits; 1,760,000 francs à la réparation des dommages causés par 
les Allemands aux lignes de nos chemins de 1 er; 2 millions au redressement des 
erreurs matérielles; 1,260,719 fr. 36 cent, au payement des frais administratifs 
de l’opération. 

« Cette disposition particulière du décret du 3 1 octobre a soulevé quelques 
objections de la part d’un certain nombre de représentants des départements 
envahis. La quotité de la réserve, plus que le principe lui-même, a été critiquée. 
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et pour ne pas retarder, par des difficultés nouvelles, le règlement d’une affaire 
dans laquelle se trouvent engagés tant d’intérêts respectables, il a été décidé, 
d’un commun accord, que le prélèvement serait réduit à 2,200,719 fr. 35 cent. 1 
et que le surplus serait ajouté aux 200 millions déjà répartis. 

„ La plus grande partie de la réserve étant ainsi supprimée, les commissions 
mixtes instituées par la loi du 6 septembre 1871 (art. 2) devront revoir et arrêter 
leurs propositions, afin de n’y laisser subsister ni omission ni erreur. Vous con¬ 
voquerez donc cette commission et vous l’inviterez à vérifier une dernière fois l'état 
général des pertes. Sa révision devra être terminée le i or février ; ce délai expiré, 
je tiendrai les anciens chiffres pour définitifs. 

« Immédiatement après, vous me renverrez l’état général,et, complétant le tra¬ 
vail de mon prédécesseur, je répartirai, au prorata des perles constatées dans 
chaque département, la somme de 208,780,000 francs 2 mise à la disposition 
des conseils généraux; le décret vous sera notifié d’urgence; vous réunirez alors 
la commission de répartition qui tiendra compte de ce nouvel élément, avant de 
clore ses tableaux nominatifs. 

« Quelque latitude que je veuille laisser à cette commission, soit pour la fixation 
des catégories, soit, pour la proposition des secours qui devront être accordés aux 
personnes comprises dans chacune d elles, vous lui rappellerez les instructions 
ministérielles du 10 novembre dernier et vous l’engagerez à s’inspirer, autant que 
possible, des conseils qu elles renferment. Si, en effet, mon intention estden im¬ 
poser aux commissions locales aucune règle absolue, il convient néanmoins dé- 
viter ce qui pourrait troubler l’unité du travail et en altérer 1 harmonie. 

,1 Celte opération terminée, vous saisirez la commission départementale, si elle 
a reçu à cet égard une délégation régulière, ou je provoquerai, sur votre de¬ 
mande, la convocation du conseil général. 

«Je dois ici vous laire connaître, pour que vous en instruisiez vous-même 1 as¬ 
semblée départementale, quelles sont les dispositions auxquelles, sur la question 
des titres, nous nous sommes définitivement arrêtés, M. le Ministre des finances et 
moi* 

« Dans le système de la circulaire du 10 novemb/e 1873, les indemnités au-des^ 

“ Chemins de fer...-. •••■ .. i»OOO.OOO f O0 £ 

Frais matériels..* * * 1,200,719 3 a 

3 Cette somme, déduction faite du million attribué aux Alsaciens-Lorrains, en vertu du décret du 27 octobre 
1871 et du prélèvement de 2,200,719 fr. 35 cent, demi il vient d’êlre parlé, représente le monlanl total des indem¬ 
nités accordées aux trente-quatre départements envahis* 

* 7 ' 
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sous de 2 5 francs devaient être annulées. Cette exclusion, bien que prononcée 
spontanément par plusieurs conseils généraux, a rencontré, autre part, des objec¬ 
tions dont il nous a paru équitable de tenir compte. 

« Le Gouvernement émettra des bons de liquidation de Soo francs rembour¬ 
sables par semestre en vingt-six annuités comprenant l’amortissement et l’intérêt à 
5 p. o/o. Toute fraction de liquidation inférieure à 5 oo francs sera payée en bons 
provisoires au porteur et négociables, mais dont la quotité ne descendra pas 
au-dessous de 5 francs. 

«Vous proposerez donc à la commission de répartition et au conseil général 
d’arrondir les indemnités en sommes égales à 5 francs ou à des multiples de 5 fr. 
Les allocations inférieures devront seules être exclues, à moins toutefois, hypo¬ 
thèse peu vraisemblable, que le département ne veuille prendre à sa charge le 
payement de ces petites indemnités, sauf à porter à son compte une indemnité 
égale à leur montant total. 

«A plus forte raison, si les conseils généraux désiraient. se substituer aux 
particuliers et aux communes, pour simplifier l’opération et diminuer le nombre 
des bons à émettre, seraient-ils libres de le faire. Mais, comme cette substitution 
aurait pour résultat de grever les départements des frais de commission et d’es¬ 
compte mis à leur charge par la loi du 7 avril 1873 (art. 8) et qu’il importerait 
de leur épargner ce sacrifice, les conseils généraux qui s’y détermineraient de¬ 
vraient préalablement s’assurer que les indemnitaires, en échange d’un payement 
immédiat, consentiraient à supporter personnellement les frais de négociation. La subs¬ 
titution étant admise par le conseil général, le département recevrait des bons de 
liquidation qu’il pourrait négocier et il payerait directement les indemnitaires. 
Quant aux Irais, ils seraient répartis proportionnellement entre ces derniers, qui 
subiraient alors une réduction correspondante. 

« Cette combinaison, je le sais, a été projetée dans quelques départements, qui 
ne pouvaient prévoira quelles conditions se feraient l’émission et le payement des 
titres. Depuis lors, la situation s est heureusement modifiée. Dans l’intérêt des 
départements et des indemnitaires, et, pour éviter toute difficulté, mon adminis¬ 
tration, d accord avec celle des finances, vient de décider que les trésoriers géné¬ 
raux des départements seraient autorisés à recevoir des intéressés les titres pro¬ 
visoires et à les transmettre à Pùris, où ils seront vendus au cours delaBourse ou 
transformés en litres définitifs. Sans qu il en résulte, jkout les départements, de 
nouveaux sacrifices, les indemnitaires seront ainsi mis à l’abri de la spéculation 
locale et ils réaliseront, à peu de frais, des valeurs dont ils pourront immédiate¬ 
ment faire usa se. 
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„ J ja substitution du département n’aurait donc pas aujourd’hui le même 
intérêt : quoi qu’il en soit, vous proposerez, s’il y a lieu, au conseil général, de 
sc prononcer sur la question de savoir s’il consent à se procurer les fonds néces¬ 
saires au règlement des indemnités ou si son intention est de s’en référer au mode 
olïert par le Gouvernement. Dans l’un comme dans l’autre cas, l’assemblée dépar¬ 
tementale fixera les indemnités revenant à chaque particulier, et ses propositions 
seront soumises à mon approbation. Vous n’avez pas oublié que l’article 7 de la 
loi du 7 avril 1873 subordonne à la sanction ministérielle chacune des décisions 
du conseil général. 

« Vous aurez soin de me transmettre ces délibérations dès quelles seront inter- 


Délibération 
tlti conseil générai 
snr 

la s&bstilütion. 


venues.« 

Convoquées de nouveau, à la suite de cette circulaire, les commissions dépar¬ 
tementales de révision se livrèrent à une vérification complémentaire. Quelques 
commissions qui avaient dû rayer de leurs états les dépenses relatives au logement 
et à la nourriture des troupes, parce que ces dépenses avaient été inscrites en bloc 
par commune, contrairement aux instructions ministérielles, rétabliren t les chiffres 
en produisant comme justification les états détaillés des sommes revenant à chaque 
particulier; d’autres commissions rectifièrent quelques erreurs. Le travail fut enfin 
clos le ]" février 1874. Le montant total des pertes, fixé à 667,266,923 francs 
par le décret du 3i octobre 1873, lut définitivement arrêté à la somme 
de 686,967,766 francs 

Un premier décret du 7 février 1874 répartit une somme de 208,700,000 francs, 
au prorata du montant des pertes ci-dessus; un second décret du i cr avril 1874 
répartit une somme complémentaire de 60,000 francs, destinée à combler la ré¬ 
duction que le décret du 7 février 1874 avait imposée à certains départements 
dont l’allocation était inférieure à celte qui leur avait été faite le 3 i oc¬ 
tobre 1873. 

Le tableau annexe n° 12 présente les résultats complets de cette répartition. 
J’exposerai au chapitre Vil, pour chaque département, les règles suivies pour la 
sons-répartition entre les intéressés. 

Il me reste maintenant à la ire connaître les mesures financières et le système 
de comptabilité que l’Administration adopta, pour assurer 1 exécution de la loi 
du 7 avril 1873. Je m’occuperai d’abord des dispositions concernant la ville de 
Paris et ensuite de celles qui intéressent les départements. 


1 Voir annexe n® 12 la répartition de cette somme entre les trente-f|uatre départements envahis. 
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Proposition 
du préfet de b Seine 
d'émettre des bons 
de liquidation. 


§ 6. — Mesures financières adoptées pour la ville de Paris. 

Aux termes de la loi du 7 avril, et au moyen de l’allocation d’une somme de 
1 4o millions payables en cinquante-deux demi-annuités égales avec intérêts à 

5 p. 0/0, l’obligation était imposée à la ville de Paris de solder les indemnités du 
second siège et de réparer les dommages de l’insurrection. Le Trésor, on le voit, 
ne remettait pas à la ville une somme qui lui permît de désintéresser immédiate¬ 
ment les indemnitaires; cependant, personne ne contestait que ceux-ci n’eussent 
besoin de ressources pour réparer les désastres par eux subis. Aussi l’article 3 de 
la loi avait-il autorisé la ville à convertir en argent, par voie d’escompte, les 
annuités dues par l’État. Le préfet de la Seine demanda même que l’article 9 fût 
appliqué à la ville. Il disait, à ce sujet, dans un rapport au conseil municipal, en 
date du 2 3 mai 1873 : 

«Cette première facilité donnée pour la conversion au comptant des annuités 
n’a pas encore paru suffisante, et, au moment de se séparer, l’Assemblée nationale, 
préoccupée de l’inconvénient qu’il pouvait y avoir à régler les indemnités en 
donnant des annuités dont il serait difficile de faire usage et que l’on ne pourrait 
guère convertir en argent, a spontanément introduit dans la loi l’article 9, ainsi 
conçu : 

« Un décret déterminera dans quelle proportion il pourra y avoir lieu de re- 
« mettre aux départements, aux communes et aux particuliers des bons de liquida¬ 
it tion représentant les annuités accordées par la présente loi. 

« Le même décret réglera la forme et les conditions de la remise des titres aux 
« ayants droit, » 

«Dans la conviction bien arrêtée qu’aucune maison de banque ne consentirait 
à immobiliser pendant quinze ans un capital considérable ne produisant que 

6 p. 0 0 d’intérêt, aux conditions d’escompte imposées par la loi, j’ai dû songer à 
invoquer près du Gouvernement le bénéfice de l’article 9 dont je viens de rappeler 
les termes. 

«J’avais tout d’abord pensé que le Trésor pourrait remettre à la ville des bons 
de liquidation de deux sortes : les uns de 5 oo francs rapportants p. 0/0 d’intérêt, 
amortissables en quinze ans, destinés à payer les indemnités de la première caté¬ 
gorie; les autres rapportant 18 francs d’intérêt, remis pour 3 i 3 fr. 70 cent., valeur 
ramenée au comptant d’une indemnité de 5 oo francs, payable en quinze ans sans 
intérêts, remboursables à 320 francs, à livrer aux sinistrés de la deuxième caté¬ 
gorie. « 
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De son côté, le conseil municipal prit, le 3 i mai 1873, la délibération sui¬ 
vante : 

«M. le Préfet est invité à solliciter auprès du Gouvernement le décret néces¬ 
saire, aux termes de l’article 9 de la loi du 7 avril 1873, pour que le Ministre des 
finances soit autorisé à remettre à la ville de Paris des bons de liquidation de cinq 
cents francs (5oo francs) portant 5 p. 0/0 d’intérêt, remboursables au pair en 
cinquante et un tirages semestriels; lesdits bons portant l’attache du Trésor pu¬ 
blic, dont le capital et les intérêts seront payés à Paris, à la caisse centrale du 
Trésor, cl, dans les départements, aux caisses des receveurs des finances, et de 
plus exempts de droits de transmission et de l’impôt sur le revenu, jusqu’à concur¬ 
rence de la somme nécessaire pour désintéresser les indemnitaires des deux caté¬ 
gories qui accepteront les offres qui leur seront faites dans les conditions indi¬ 
quées au mémoire de M. le Prélet. 

« Le Préfet de la Seine est également invité à demander aux Ministres de l’inté¬ 
rieur et des finances la présentation dun projet de loi autonsanl la ville de 1 aris 
à recevoir et à négocier les bons de liquidation de même nature, aux lieu et place 
de la partie d’annuité représentant le reliquat lui revenant. 

«Il sera fait ultérieurement, pour être joint au projet de loi, un tableau d emploi 
des fonds à provenir de la négociation de ces bons. » 

Il s’éleva des doutes, au sein du Gouvernement, sur la question de savoir si 
l’article 9 de la loi du 7 avril pouvait être considéré comme applicable à la ville 
de Paris : la disposition concernant les bons de liquidation paraissait, en eflet, 
regarder exclusivement les départements et les communes et devait rester indé¬ 
pendante du remboursement, de 1/40 mdlions lait a la ville de 1 ans. Mais la 
combinaison sollicitée avait des avantages considérables pour Paris : elle permet¬ 
tait, en effet, de réaliser immédiatement des sommes dont la ville n aurait en la 
libre disposition que par fractions et dans un délai de vingt-six ans; elle n imposait 
au Trésor aucun nouveau sacrifice. Le Gouvernement résolut, par ces motifs, de 
donner satisfaction à la demande du conseil municipal, et, pour qu aucun doute 
ne subsistât, les Ministres de l’intérieur et des finances déposèrent, le 2 3 juillet 
3873, un projet de loi portant autorisation à la ville de Paris de conveitii en bons 
de liquidation l’allocation de i 4 o millions de irancs. 

L’exposé des motifs était ainsi conçu : 

« Pour faciliter l’emploi de ces annuités sans modifier les engagements du 
Trésor, ni rien changer aux conditions établies par la loi, nous avons 1 lionncui 
de vous proposer, Messieurs, d autoriser la ville de Paris a creer i 4 o millions de 
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Loi 

du a 6 juillet 187 3 . 


Décret réglant 
P émission des bons 
de iiquidatîoTiH 


bons de liquidation dont les charges annuelles d’amortissement seront la repré¬ 
sentation rigoureuse des deux semestres stipulés à l’article 2 de la loi. 

«Il ne s’agit, on le voit, que d’une simple conversion de valeurs, mais cette 
opération a son importance, puisqu'elle permettra à la ville de réaliser immé¬ 
diatement des fonds dont elle ne pourrait autrement disposer qu’à des échéances 
lointaines. 

« Peut-être le projet réduit à ces proportions n’eut-il pas exigé l’intervention 
législative. Le Gouvernement toutefois a préféré en soumettre le principe à votre 
sanction. Quant aux détails d’exécution, ils seront déterminés par un décret rendu 
sur la proposition des Ministres des finances et de l’intérieur, 

« Le règlement des indemnités touchant à leur terme, nous vous demandons, 
Messieurs, la déclaration d’urgence. « 

Renvoyé à la Commission du budget, le, projet de loi fut examiné et adopté 
immédiatement, sur le rapport de M. Léon Say. L’Assemblée nationale en vota 
les dispositions dans sa séance du 26 juillet 1873 *. 

L’article i* r de la loi autorisait la ville de Paris à émettre, jusqu’à concurrence 
des sommes dues par le Trésor, des bons de liquidation de 5 oo francs chacun 
produisant 5 p. 0/0 d’intérêt et remboursables par voie de tirages semestriels. 

En vertu de l’article 2 , la forme des bons et les conditions de leur émission 
et de leur remise devaient être réglées par un décret rendu sur la proposition des 
Ministres de l’intérieur et des finances. 

Le Ministre de l’intérieur prépara ce décret 2 , qui fut signé, le 23 août 1873, 
par le Président de la République. Le rapport qui le précédait en exposait ainsi 
les dispositions et faisait ressortir les réels avantages qui devaient en résulter 
pour la ville de Paris : 

« La loi du 7 avril 1873 a accordé à la ville de Paris une allocation de i 4 o mil¬ 
lions de francs, à charge par elle de payer en quinze ans les indemnités appli¬ 
cables aux dommages résultant du second siège et de l’insurrection du 18 mars 
1871. Cette somme doit être payée en cinquante-deux demi-annuités de 
4,84o,42 4 fr. 40 cent., comprenant l’amortissement et l’intérêt à 5 p. 0/0. 

« Soumise à des payements à si longue échéance, la ville ne pouvait se pro¬ 
curer les fonds dont elle avait besoin pour solder les personnes qui, par applica¬ 
tion de la loi (article- 3 ), demanderont à réaliser immédiatement les indemnités 
qui leur sont dues. 

«Vous avez voulu remédier à cet inconvénient en soumettant à l’Assemblée le 

1 Voir annexe n" 17. 

* Voir annexe n° 18, 
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projet de loi volé dans sa séance du a 6 juillet i 873. Cette loi facilitera à la ville 
['accomplissement des obligations qui lui sont imposées; à cet effet, elle l’autorise 
à créer des bons de liquidation que l'administration municipale mettra en circu¬ 
lation ou qu’elle .délivrera directement aux ayants droit, si ceux-ci le préfèrent. 

«Cette combinaison proposée, le 2 3 mai 1873, par le préfet de la-Seine, et 
adoptée, le 3 i du même mois, par le conseil municipal de Paris, consiste à offrir 
aux ayants droit, en échange des titres remboursables en quinze ans, auxquels la 
loi du 7 avril leur donne droit, des bons de liquidation rapportant 5 p. 0/0 d’in¬ 
térêt, remboursables au pair en vingt-six ans, par voie de tirages semestriels, et 
ayant, au comptant, une valeur approximativement égale. 

«Dans le but de faciliter le placement d.c ces bons, le conseil municipal a 
même autorisé le préfet à offrir aux intéressés un litre d’une valeur un peu supé¬ 
rieure à celle des créances ramenées au comptant. 

« Tel est le système établi par la loi du 26 juillet et dont, aux termes de l’ar¬ 
ticle 2, un décret doit réglementer l’application. 

«Mous avons l’bonneur de vous proposer, Monsieur le Président, de limiter Nombre de titres, 
(article i er ) l’émission des 'bons à 277,300, représentant un capital de 
i 38 , 65 o,ooo francs. Ce capital est inférieur à la créance de la ville; mais, comme 
il n’a pas paru possible d’admettre des coupures moindres de 5 oo francs, bien que, 
d’une part, un certain nombre d’indemnitaires n’aient droit qu’à des allocations 
inférieures à ce chiffre, et que, d’autre part, la remise des bons n’ait pu avoir lieu 
avant l’expiration du premier semestre de la période de remboursement, les dé¬ 
partements de l’intérieur et des finances ont reconnu la nécessité d’ordonnancer 
au profit de la ville le montant de la première demi-annuité (4,840,4^4 fr. 4û c.), 
qui lui servira à solder les indemnités inférieures à 5 oo francs et les appoints 
des indemnités plus élevées. 

« Cette somme se compose du premier semestre des intérêts de la dette de l’Etat 
( 3 ,800,000 francs) et de l’amortissement correspondant à ce semestre, soit 
i, 310 , 4^4 fr. k o cent. Il ne reste donc aujourd’hui à amortir qu'un capital 
de 138,659,875 fr. 60 cent, qui dépasse de 9,878 francs le montant de l’émis¬ 
sion. 

«Nous expliquerons, à propos de l’article 7, pour quels motifs cette différence 
ne peut pas être couverte par dos bons. 

« La combinaison financière autorisée par la loi aura pour effet de favoriser la Exemption des tlpoils 
circulation des nouvelles valeurs créées par la ville. Il était dès lors nécessaire de Cl de l'impôt, 

les rendre payables à toutes les caisses du Trésor, et c’est ce qu’a prescrit l’ar- 
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ticle 2. Le décret les soumet en outre au visa du caissier payeur central et du 
contrôleur central du Trésor public, et, comme conséquence, il exempte les bons 
du payement des droits de transmission et de l’impôt sur le revenu; mais il laisse 
subsister l’obligation de les soumettre au timbre. 

Forme des titres. • «L’article 3 règle la forme des bons. Cette forme sera semblable au modèle 
annexé au décret 1 II . 

a Les bons n’auront qu’une seule série commençant par i et finissant à 277,300. 
Us comprendront cinquante et un coupons d’une valeur de 12 fr. 5 o cent, 


Remise des titre». « Le receveur municipal de la ville de Paris sera chargé (article 4 ) d’opérer la 
remise des bons aux intéressés, sur la présentation et en échange des titres pro¬ 
visoires. 


Modo 

d'amortissement 

et 

époq o es cl c payem en L 


« Les articles 5 et 6 approuvent le tableau d’amortissement 3 dressé parle préfet 
de la Seine. Ce tableau indique : i° les dates des tirages; 2 0 le nombre des séries 
de 100 titres à extraire des roues pour l’emploi de la portion de l’annuité que 
laisse disponible le payement des intérêts; 3° le capital amorti à chaque tirage; 
4° la somme nécessaire pour le payement des intérêts semestriels; 5 ° les dates des 
payements. 

«En raison des travaux considérables qui incombent à la caisse centrale, pen¬ 
dant les vingt premiers jours de chaque trimestre, il fallait reculer les payements 
au 20 des mois d’avril et d’octobre. Comme conséquence, les opérations du 
tirage devaient avoir lieu à des dates qui permissent de donner aux numéros 
sortants la publicité nécessaire; nous proposons de les fixer au 20 mars et au 
20 septembre. 

« Pour alléger les frais de confection des roues, le tirage s’effectuera par séries 
de 100 titres. Ce mode de procéder amène nécessairement des irrégularités dans 
le chiffre des annuités. Par suite, la somme à inscrire au budget de l’État éprouve 
de légères variations en plus et en moins; mais il sera possible de remédier à cette 
inégalité peu d accord avec la loi du 7 avril, qui prévoit des annuités fixes, en 
reportant successivement des crédits d’un exercice à l’autre ou en faisant varier la 
somme annuelle à inscrire chaque année au budget. 


Somme laissée 
en dehors 

de l'amortissement. 


« Le tableau d amortissement ne comprenant et ne pouvant comprfendre, par 
suite de l’obligation de faire des séries de 100, que 277,300 titres pour un 


I Voir annexe n° a4- 

II Voir annexe ii° 9. 
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capital (le.*.. 

et la (lcmi-annuité touchée en espèces par la ville n’amor 

tissant qu’un capital de... 

Total. 

il reste en dehors de l’amortissement de la somme entière de i4o millions un 
capital de 9,67 5 fr. 60 cent. 

u Le service de l’intérêt et de l’amortissement de ce capital complémentaire im¬ 
poserait au Trésor, dans les conditions de la loi du 7 avril, l’obligation de verser 
à la ville de Paris deux, demi-annuités de 334 lr. 27 cent, pendant vingt-six ans. 
Il nous a paru convenable de ne pas, laisser subsister aux budgets de lEtat, 
comme à ceux de la ville, pendant vingt-six ans, un article si peu important, et 
d’ajouter le payement de cette somme de 9,676 £r. 60 cent, et des intérêts (2 3 g fr. 
90 cent.) à celui de la première demi-annuité que le Trésor a déjà versée en 
espèces. Ce mode de règlement est d’autant plus acceptable que le montant en 
capital et intérêts des cinquante et une demi-annuités calculées avec un amor¬ 
tissement par série de 100 titres doit procurer, en fin de période, au Irésor, 
comparativement aux résultats de 1 amortissement prevu par la loi du 7 avril, 
une économie de 33,079 fr- 4 * cen E 

« Les avantages dont la ville bénéficie sont si sérieux qu il est juste de laisser a 
son compte tous les frais quelconques que 1 opération occasionnera. Pour résoudre 
toute difficulté ultérieure et quoique la ville n’élève à cet égard aucune objec¬ 
tion, il nous a paru utile de laire consacrer cette disposition par un article spécial 
(article 8). « 

Enfin un second décret, en date du 2 4 novembre 1870, assura aux bons de 
liquidation créés parla ville de Paris un nouvel et précieux avantage. Aux termes 
de la lui du 16 juin 1872, les titres au porteur émis par les départements et les 
communes sont assujettis, en cas de perte, à des oppositions qui ne sont appli¬ 
cables ni aux rentes, ni aux autres titres au porteur émis par I Etat. Les bons de 
liquidation, portant l’attache du Trésor et ayant le caractère mixte de valeur com¬ 
munale et de valeur d’État, furent appelés à bénéficier, en vertu du décret précité, 
des exceptions stipulées dans l’article 16 de la loi du 16 juin 1872. 

Au paragraphe 28 du chapitre VII, je ferai connaître la destination que la ville 
a donnée aux bons de liquidation. 

§ 7 . —- Mesures financières adoptées pour les départements. 

Aux termes de la loi du 7 avril 1873, la somme de 111,960,719 fr- cent. 

18. 
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destinée à réparer les dommages matériels subis, dù fait de l’invasion, par les 
départements, les communes et les particuliers, est payable en vingt-six annuités, 
par termes semestriels égaux, comprenant l’amortissement el l’intérêt à 5 p. o/o. 
Soumis à des payements fractionnés et à si longue échéance, les indemnitaires 
n’auraient pu faire un emploi utile de ces secours; aussi le législateur auto- 
risa-t-il la création de bons de liquidation permettant de réaliser immédiatement 
les subsides de l’Etat. 

L’article 9 de la loi porte: 

«Un décret, rendu dans la forme des règlements d’administration publique 
déterminera dans quelle proportion il pourra y avoir lieu de remettre aux dépar¬ 
tements, aux Communes et aux particuliers les bons de liquidation représentant 
les annuités accordées par la présente loi. 

« Le même décret réglera la forme et les conditions de la remise des titres aux 
ayants droit. « 

Le décret fut préparé par le Ministre de l’intérieur, adopté par le Conseil 
d’Etat, et signé par le Président de la République le 20 mars 1874 

Ë11 voici les dispositions : 


L’article i er du décret autorise l’émission d’un nombre de titres représentant 
une somme égale aux indemnités allouées aux départements, aux communes et 
aux particuliers qui, pendant la guerre de 1870-1871, ont éprouvé des dom¬ 
mages matériels occasionnés soit par les Allemands, soit par les Français, et 
résultant directement de la lutte. 

Les conseils généraux ayant presque tous renoncé à se charger des opérations 
destinées à procurer aux indemnitaires le bénéfice d’un payement au comptant, 
il était nécessaire que l'Etat délivrât à tous les ayants droit des titres d’une réali¬ 
sation facile. 


Aux termes de l’article 2, il est créé 221,800 bons de liquidation définitifs de 
5 oo francs formant un capital de 110,700,000 francs, somme que les décrets 
des 7 février et i er avril 1874 avaient affectée au payement des indemnités. 
Chaque bon rapporte, à partir du i er janvier 1873, 28 francs d’intérêt payables 
par termes semestriels égaux de 12 fr.So cent. Le remboursement du capital doit 
s’effectuer au pair en vingt-six annuités par voie de tirage au sort. Ces tirages 
ont lieu, à Paris, aux époques à déterminer ultérieurement par le Ministre des 
finances. 


Voir annexe n° j 3 . 
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Des titres definitifs de 5 oo francs nauraient pas permis de régler toutes les 
indemnités individuelles, car le montant de l’allocation différait pour chacun des 
intéressés, et un très-grand nombre d’entre eux n’avait droit qu’à des sommes 
inférieures à 5 oo francs. Dans cette prévision, l’article 3 autorisait la création de 
titres provisoires de cinq francs ( 5 f ), dix francs (io f ), quinze lrancs (i 5 ‘), vingt 
francs (20 r ), vingt-cinq francs (e 5 f ), cinquante francs ( 5 o r ), cent francs (ioo‘), 
deux cents francs (2 00 r ), trois cents francs ( 3 oo ( ) et quatre cents francs ( 4 oo f ); 

Ces titres étaient destinés aux personnes comprises pour une indemnité 
moindre de 5 oo francs, ou, comme appoint, à celles dont l'allocation totale ne 
formait pas un multiple de 5 oo francs. 

Comme les bons définitifs, les bons provisoires portaient jouissance du 
T r janvier 1873, mais les intérêts correspondants ne devaient être payés qu’après 
la réunion de ces titres en bons définitifs de 5 oo francs, réunion qui était lai le 
sans frais par l’intermédiaire des comptables publics des diverses localités. 

Cette douille nature de titres fut reconnue nécessaire. Créer pour chaque in¬ 
téressé un titre particulier d’une quotité égale à la somme allouée eût, en effet, 
entraîné la fabrication de plus de 2 millions de titres différents, dont l’émission 
aurait exigé trop de temps et dont l’amortissement serait devenu presque impra¬ 
ticable. 


Sur la demande des porteurs, les bons provisoires pouvaient être vendus à 
bref délai ; si les intéressés le préféraient, ils pouvaient aussi être échangés, après 
réunion, contre des bons définitifs de 5 oo francs. Grâce aux dispositions prises 
par le ministère des finances, cette opération s’accomplissait dans des conditions 
tout à fait favorables aux indemnitaires, et sans que ceux-ci eussent à subir le moindre 
déplacement. 

Les trésoriers payeurs généraux, les receveurs particuliers des finances et les 
percepteurs étaient, à cette effet, autorisés à recevoir les bons provisoires et à les 
expédier sans frais à Paris, au ministère des finances, qui les taisait vendre à la 
Bourse par le syndicat des agents de change, ou les échangeait, au gré des inté¬ 
ressés, en titres de 5 oo francs. 

Le produit de la négociation, déduction faite des frais de courtage de l’agent 
de change, était ensuite envoyé, parles soins de la caisse centrale du Trésor, aux 
comptables dépositaires, et ces derniers le remettaient gratuitement aux ayants 
droit. L’intervention coûteuse des spéculateurs locaux était ainsi évitée, et les titres, 
conservant leur valeur réelle, ne couraient aucun risque de dépréciation. 

Ce résultat ne pouvait être obtenu qu’en mettant les indemnitaires en garde 
contre les demandes et les offres qui, au détriment de leurs intérêts, ne manquaient 


Factitif accordées 
pour la négociation 
des bons. 






— 142 — 

pas de se produire. Aussi, dans la circulaire du i cr avril 1874, le Ministre de 
l’intérieur recommanda-t-il aux préfets de donner la plus grande publicité aux dis¬ 
positions qu’il avait arrêtées de concert avec le Ministre des finances. 

«Dès la réception de la présente circulaire, disait le Ministre, vous inviterez 
MM. les maires à publier dans leur commune un avis conforme au modèle ci-joint 
et à renouveler cette publication chaque dimanche jusqu’à ce que le premier tirage 
ait été elï’ectué. Vous insérerez cet avis au bulletin des actes administratifs de 
votre prélecture et vous en répéterez l’insertion dans chaque numéro jusqu’après 
le premier tirage. Enfin, vous demanderez aux journaux du département de re¬ 
nouveler ce même avertissement le plus souvent possible, sans toutefois qu’il en 
résulte aucuns frais pour l’Administration. 

«Je vous recommande, Monsieur le Préfet, de veiller personnellement à l’exé¬ 
cution fidèle de ces instructions, dont l’importance ne saurait vous échapper. » 

Conciitioms Aux termes des articles 4 et 5 du décret du 20 mars 1874, les bons définitifs 

émission flcsjbons* de 5 oo francs étaient au porteur et négociables. Ils .étaient émis par le ministère 
de l’intérieur, contre-signés par le caissier payeur central et soumis au visa du 
contrôleur central. 

Les bons provisoires étaient émis par le caissier payeur centrai et visés par 
le contrôleur central. 

L’article 6 sanctionnait la forme des bons définitifs et provisoires (voir 
annexes n os 2 5 et 26). 

L’article 7 prescrivait l’établissement par le Ministre de l’intérieur d'états de 
répartition 1 indiquant les noms et prénoms des indemnitaires et le montant de 
lindemnité qui leur était allouée, conformément à la proposition des conseils 
généraux. 

Ces états, dressés en double expédition, étaient envoyés aux préfets, qui en 
conservaient un exemplaire dans leurs bureaux et remettaient l’autre aux tré¬ 
soriers payeurs généraux. Le Ministre de l’intérieur faisait ensuite expédier aux 
comptables par le caissier payeur central du Trésor les bons définitifs et provisoires 
dont ccux-ci devaient assurer la remise, soit par eux-mêmes, soit par l’intermé¬ 
diaire des agents sous leurs ordres. 

La circulaire ministérielle du 1" avril 1874, aux préfets, régla ainsi les for¬ 
malités de la remise des titres, conformément aux articles 8,' 9 ci 10 du décret 
du 20 mars: 


Voir an ne vj rf 27* 
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« Dès que vous aurez reçu les étals de répartition, vous transmettrez au maires, 
à mesure quelles seront préparées, des lettres d’avis nominatives 1 sur lesquelles 
vous reporterez exactement toutes les indications inscrites aux états de répartition. 
Les maires délivreront sous leur responsabilité ces lettres aux intéressés; vous 
les inviterez à veiller avec soin à ce que la remise en .soit faite aux créanciers 
réels. 

«Les titulaires des lettres d’avis les présenteront, à Paris, à la caisse centrale 
du Trésor, et, dans les départements, aux percepteurs, qui leur remettront en 
échange les titres définitifs ou provisoires auxquels ils ont droit. Les lettres davis 
devront être signées par la partie prenante, en présence du comptable. Si l’indem¬ 
nitaire est illettré, ia remise sera constatée par la signature de deux témoins et 
par celle du comptable, quelle que soit l’importance des titres {art. 8). 

«Vous savez, Monsieur le Préfet, que les règlements sur la comptabilité publique 
exigent des quittances notariées pour le payement de sommes supérieures à 
i5o francs. Comme il s’agit ici d’un véritable secours, le décret dispense les 
créanciers de la production de ees quittances et les exonère ainsi de frais qui 
auraient réduit sensiblement la somme qu’ils attendent de l’Etat. 

« La remise des titres est susceptible de donner lieu à plusieurs difficultés. Il 
peut arriver, par exemple, que le nom du titulaire ait été mal orthographié et 
que le comptable refuse de payer jusqu’à justification d'identité; que 1 indem¬ 
nitaire inscrit au rôle soit décédé laissant un ou plusieurs heritiers, ou encore 
qu’il s’agisse d’une femme mariée, d’un mineur, dune personne atteinte d une in¬ 
capacité quelconque. Dans ces hypothèses et autres analogues, les règlements sur 
la comptabilité publique prescrivent la production de pièces dont, le coût serait 
ici en disproportion avec l’importance du titre. 

«Le décret prévoit ces difficultés [art. g]. Sur la réquisition des intéressés, le 
juge de paix du canton est autorisé à délivrer sur papier libre et sans frais des cer¬ 
tificats destinés à établir l’identité ou la qualité des parties prenantes. Ce certificat, 
quant aux faits qui y seront relatés, suffira pour couvrir la responsabilité du 
comptable. 

«Les règles qui précèdent sont toutes de faveur pour les créanciers; elles sim¬ 
plifient tes formalités, mais elles ne les privent pas du bénéfice du droit commun ; 
par conséquent, si les parties préféraient justifier de leurs droits dans les formes 
ordinaires, le comptable ne pourrait pas les renvoyer devant le juge de paix, à 
l’effet de rapporter le certificat prévu par l’article g du décret du 20 mars. 
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* L’article 10 du décret règle les conditions de la remise des titres aux dépar¬ 
tements et aux communes. 

« Si un département a pris à sa charge le payement au comptant des indem¬ 
nités, conformément à la loi du 7 avril 1878 (art. 8), je vous adresserai, par 
commune, un état en double exemplaire indiquant la somme due à chaque in¬ 
demnitaire. Quand les fonds nécessaires auront été réalisés, au moyen soit d’un 
emprunt, soit d’un prélèvement sur les ressources du budget départemental, soit 
par la négociation des titres émis par l’État, vous délivrerez au profit de chaque 
intéressé un mandat de payement et vous annexerez, comme pièce justificative à 
l’appui du premier mandat, l’état arrêté par le Ministre de l’intérieur et une 
copie de la délibération par laquelle le conseil général aura voté la substitution. 

« Les bons de liquidation appartenant aux départements seront conservés à la 
caisse centrale du Trésor, qui en délivrera un certificat nominatif de dépôt indi¬ 
quant le nombre et le numéro des titres déposés. En cas de négociation des titres, 
la caisse centrale ne s’en dessaisira au profit des cessionnaires que sur la produc¬ 
tion d’une copie du traité intervenu avec le département et d’une décision minis¬ 
térielle autorisant la cession. 

«Vous m’adresserez copie du traité, afin que je puisse prendre ma décision. 

« Quant aux titres appartenant aux communes, vous adresserez au receveur 
municipal une lettre d’avis analogue à celles destinées aux particuliers; le rece¬ 
veur municipal remettra la lettre acquittée au trésorier général, qui lui déli¬ 
vrera, en échange, un certificat constatant le dépôt au Trésor des valeurs de la 
commune. Le maire donnera à ces derniers la destination fixée par le conseil 
municipal. Vous recevrez à cet égard, ultérieurement, des instructions spéciales 1 . » 

• 

L’article 11 du décret détermine les dates des payements. 

Les coupons semestriels et les bons sortis au tirage étaient payables, à partir 
du i 5 janvier et du 1 5 juillet de chaque année, à Paris, à la caisse centrale du 
Trésor, et, dans les départements, aux caisses des trésoriers payeurs généraux, 
des receveurs particuliers des finances et des percepteurs. Toutefois, comme les 
titres n’avaient pas été distribués en 1878, les coupons afférents aux semestres 
échus les i 5 juillet 1873 et i 5 janvier 1874 devaient être payés immédiatement 
après la remise des titres. Les autres coupons étaient payables à la date de leur 
échéance. 

En résumant les dispositions générales du décret du 20 mars 1874, j'ai ana¬ 
lysé les instructions du Ministre de l’intérieur aux préfets (circulaire du i ïr avril 


Voir chapitre VIH, page 3 
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] 8 y 4 )i destinées à en assurer la régulière exécution. De son côté, le Ministre des 
finances prescrivit aux trésoriers payeurs généraux des mesures propres à faci¬ 
liter l’application du décret, au point de vue de la comptabilité. La circulaire du 
17 avril 1874 disait : 

« À l’arrivée des titres, et après vérification, le trésorier général en passera écri¬ 
ture, pour leur montant nominal, an débit d’un compte de portefeuille intitulé : 
Bons de liquidation remis par le caissier da Trésor, et au crédit d’un compte de cor¬ 
respondants administratifs à ouvrir sous le titre de : N° 26 , Divers , i.(c de bons de 
liquidation pour indemnités de dommages aax départements envahis. Le récépissé dé¬ 
livré à ce Litre sera adressé à la caisse centrale comme accusé de réception des bons 
remis par elle. 

« Les percepteurs seront exclusivement chargés de délivrer aux parties les bons 
définitifs ou provisoires auxquels elles ont droit. A cet effet, le trésorier général 
enverra directement aux percepteurs de l’arrondissement du chef-lieu, et, par 
l’intermédiaire des recettes particulières, aux percepteurs des autres arrondis¬ 
sements, les états de répartition par commune, et il y joindra le nombre de titres 
définitifs ou provisoires, par coupures, correspondant aux indications de l’état 
de répartition. 11 aura soin préalablement d’y mentionner les numéros des 
bons confiés aux percepteurs. 

«Cette opération sera constatée dans les écritures delà trésorerie générale, au 
crédit du compte : Bons de liquidation remis par le caissier du Trésor, par le débit, 
soit des comptes courants des receveurs particuliers, soit d un compte de correspon¬ 
dants administratifs intitulé : N° 53 , Percepteurs, l/g de bons de liquidation. 

« Les receveurs particuliers entreront ces valeurs au débit d un compte de 
portefeuille intitulé: Bons de liquidation remis par le trésorier general, et au crédit du 
compte : Remises du trésorier général. Ils créditeront ensuite le compte de porte¬ 
feuille par le débit du compte n° 53 précité, pour l’envoi des titres aux 
percepteurs. 

a Quant aux percepteurs, ils se borneront a accuser réception des bons envoyés 
par la recette particulière, sans en passer écriture. 

« A l’arrivée des'titres, les percepteurs établiront pour chaque indemnitaire une 
chemise-dossier 1 , dans laquelle ils renfermeront les titres définitifs ou provi¬ 
soires, par coupure, correspondant aux indications de létal de répartition. Ces 
chemises ont un double objet: d’une part, prévenir les erreurs matérielles qui 
pourraient être commises dans la délivrance des titres aux parties, soit en leur 
remettant un nombre supérieur ou inférieur à celui auquel elles ont droit, soit 

1 Voir annexe n° 
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en leur donnant des coupures autres que celles qui leur sont attribuées; d'autre 
part, conserver la trace des numéros des bons provisoires ou définitifs remis aux 
indemnitaires, en cas de recherches ou de réclamations ultérieures. L’emploi des 
chemises-dossiers est donc obligatoire. Les formules en seront fournies par le mi¬ 
nistère de l'intérieur, qui les fera parvenir aux comptables par i’intermédiaire de 
la préfecture. 

« Les lettres d’avis dûment quittancées et appuyées, s’il y a lieu, du certificat 
du juge de paix seront remises aux receveurs des finances qui en délivreront récé¬ 
pissé au crédit du compte :N° 53 , Percepteurs, lIc de bons de liquidation, par le débit, 
savoir: du compte Pièces de dépenses , dans les écritures de la recette particulière, 
et du compte :N° 26 , Divers, p/c de bons de liquidation pour indemnités de dommages aux 
départements envahis. Ces pièces seront produites mensuellement à la direction 
générale de la comptabilité publique, pour justifier le débit du compte n° afi. 

«Quant aux chemises-dossiers, elles seront centralisées à la trésorerie générale 
pour l’ensemble du département, à mesure du retrait des titres, et elles y seront 
conservées avec soin au moyen d’un classement méthodique pour faciliter les 
recherches en cas de besoin. » 

On a vu précédemment que les bons de liquidation appartenant aux dépar¬ 
tements devaient être conservés à la caisse centrale du Trésor, qui devait en dé¬ 
livrer un certificat nominatif. Le Ministre des finances disait dans sa circulaire: 

«Cette opération sera constatée au débit d’un compte de portefeuille intitulé : 
Valeurs inactives en dépôt à ta caisse centrale, et au crédit d’un compte des correspon¬ 
dants administratifs à ouvrir au n° 27 de la nomenclature sous le titre de : Départe¬ 
ments et communes, t/c de bons de liquidation pour indemnités de dommages. Le récépissé 
délivré à ce titre sera adressé à la caisse centrale comme accusé de réception du 
certificat de dépôt. 

«En cas de négociation des bons par le département, le trésorier général remet¬ 
tra aux cessionnaires le certificat de dépôt, contre reçu, et constatera cette remise 
en créditant le compte Valeurs inactives, etc., par le débitdu compte n° 27,'précité. 
Le reçu des cessionnaires et l’avis de la décision ministérielle serviront à 
le débit dudit compte n° 27. » 

Quant aux titres appartenant aux communes, la circulaire contenait les pres¬ 
criptions suivantes : 

«Le receveur municipal remettra la lettre d’avis acquittée au trésorier gé¬ 
néral, qui lui délivrera en échange un récépissé nominatif de dépôt, indiquant le 
nombre et les numéros des bons de liquidation appartenant à la commune, 
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lesquels seront conservés momentanément à la trésorerie générale pour l’ensemble 
du département. Ce dépôt sera constaté au débit d’un compte de portefeuille in¬ 
titulé : Valeurs inactives en dépôt à la trésorerie générale, et au crédit du compte n°2 7, 
précité : Départements et communes, l/c de bons de liquidation pour indemnités de 
dommages. 


Les trésoriers généraux sont tenus de prêter gratuitement leur concours et 
celui des comptables sous leurs ordres à la négociation des bons de liquidation 
définitifs ou provisoires. Ils auront en conséquence à envoyer à la chambre syn¬ 
dicale des agents de change de Paris les commissions d’achat et de vente de ces 
valeurs, dans les conditions déterminées par la circulaire delà direction du mou¬ 
vement général des fonds du 20 mai 1873. Toutefois, certaines modifications 
devant être apportées à ces conditions, en ce qui concerne les bons provisoires, 
je vais entrer dans quelques explications à cet égard. 

« \° Vente et achat des bons provisoires de liquidation. Dans le but d’éviter aux por¬ 
teurs un déplacement onéreux, et attendu d’ailleurs qu’il s’agit d’une opération 
transitoire et de peu de durée, il a été décidé que les percepteurs seraient autorisés 
à recevoir, pour les transmettre à la recette des finances, les demandes d’achat et 
de vente des bons provisoires. D’un autre côté, la négociation individuelle de ces 
bons dans les formes ordinaires devant grever chaque opération d’une somme 
de frais en disproportion avecson produit, les commissions d’achat ctdevente des 
bons provisoires ne feront pas l’objet d’un envoi journalier, mais seront expédiées 
tous les cinq jours seulement à la chambre syndicale, par analogie avec la marche 
suivie en 1869 pour les promesses de rente provenant de la liquidation mexi¬ 
caine. Les commissions individuelles seront conservées à la trésorerie générale et 
remplacées par deux commissions collectives, comprenant: lune, tous les bons 
qui auront été déposés dans cet espace de temps, pour être vendus; l’autre, 
toutes les demandes d’achat qui auront été faites dans le même délai* avec 
indication du nombre et de la quotité des bons provisoires à fournir. On se 
servira à cet effet, tant pour les commissions individuelles que pour les commis¬ 
sions collectives, des formules imprimées relatives aux achats et ventes de rentes, 
lesquelles seront facilement appropriées au moyen de changements manuscrits. 
Les trésoriers généraux et les receveurs particuliers devront en approvisionner les 
percepteurs. 

«L’achat et la vente des bons provisoires auront lieu à la Bourse du jour de 
l’arrivée de .la commission, au cours desdits bons provisoires, cette nature de 
valeurs devant avoir une cote spéciale. La chambre syndicale délivrera, pour 
chaque opération collective de vente ou d’achat, un bordereau unique, qui n’en- 
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traînera d’autres frais que le timbre de Go centimes et le courtage sur le pied de 
1/8 p. o/o. A la réception de ce bordereau, la trésorerie générale aura à faire la 
répartition au marc le franc entre les intéressés, du produit net delà vente ou du 
coût net de l’achat- 

« Les bons provisoires rentrant dans la catégorie des valeurs que le Trésor ne 
remplace pas, on devra avoir bien soin de 11e pas les frapper du timbre d’annu¬ 
lation au moment de leur envoi à la chambre syndicale. 

« a 0 Vente et achat des bons définitifs de liquidation. Les bons définitifs deliquidation 
seront exclusivement achetés ou vendus par l’intermédiaire dés receveurs des 
finances. Les percepteurs ne pourront prêter leur concours à ces opérations que 
s’ils y ont été spécialement autorisés parle trésorier général et sous sa respon¬ 
sabilité personnelle, conformément à la marche suivie dans quelques départements 
pour les achats et ventes de rentes. Les commissions d’achat et de vente de bons 
définitifs seront transmises journellement à la chambre syndicale, conformément au 
mode indiqué dans la circulaire du 30 mai 1873. Comme les bons provisoires, 
les bons définitifs destinés à être vendus ne seront pas remplacés par de nouveaux 
titres et 11e devront pas dès lors être frappés du timbre d’annulation. 

« 3 ° Dispositions de comptabilité.Les opérations dont il s’agit seront constatées dans 
les écritures des receveurs des lin an ces aux comptes Divers, /,/c d'achats de rentes, et 
Divers, l!c de ventes de rentes sur l’Etal, et. comprises dans la colonne Valeurs diverses 
(obligations trentenaires, obligations Morgan, bons du Trésor 2-10 et 5 -io) des 
lettres d’avis adressées à la direction du mouvement des fonds (modèles annexés 
à la circulaire du aomars 1873). Elles donnerontüeu à la délivrance de reconnais¬ 
sances de dépôt extraites des livres à souche des achats et ventes de rentes (mo¬ 
dèles n os 16 et 17 de la circulaire du 20 mars i 865 ), dont les formules seront 
modifiées manuscritement. 

« De leur côté, les percepteurs délivreront une quittance, extraite de leur jour¬ 
nal à souche, du montant des sommes versées à leur caisse pour achat de bons 
provisoires, et ils ouvriront pour cet objet, à la troisième section du livre des 
comptes divers, un compte intitulé : Achats de rentes et de bons de liquidation pour le 
compte des particuliers , d’après la marche suivie dans quelques départements où les 
trésoriers généraux ont autorisé le concours des percepteurs pour les achats de 
rentes. Ce compte sera crédité des sommes reçues des parties et débité des verse¬ 
ments faits à la recette des finances. La quittance à souche du percepteur sera 
ensuite échangée contre la reconnaissance de dépôt du receveur des finances, et 
le règlement définitif de l’opération (complément de versement ou excédant à 
rembourser) sera constaté au bas de celte reconnaissance par la quittance de la 
partie, au moment de la remise du titre. 












« Lorsqu'il s’agira, au contraire, de bons provisoires destinés à être vendus, le 
percepteur en délivrera un simple reçu, sur papier libre, échangeable ultérieure¬ 
ment contre la reconnaissance de dépôt extraite du livre à souche du receveur 
des finances. Ce reçu sera libellé comme suit : 


Reçu de M. 

demeurant à 


fions provisoires de liquidation do F. .. 

F 


F 


F 


F 


T OTAI j ~ . .... 





pour être vendus, par le ministère de la chambre syndicale des agents de change, au cours des bons 
provisoires au jour de l’arrivée à Paris de la commission de vente. 

A * , le 187 . 

Le Percepteur, 


« La quittance du produit net de la vente, déduction faite des frais de timbre 
et de courtage (au marc le franc comme il est indiqué ci-dessus), sera donnée 
parle vendeur au bas de la reconnaissance de dépôt, et cette reconnaissance sera 
produite comme pièce de dépense dans le plus prochain versement du percepteur 
à la recette des finances. 

« Les imprimés relatifs aux bons de liquidation devront être fournis par le tré¬ 
sorier général et les receveurs particuliers aux percepteurs, ou leur être remboursés 
s’ils en ont fait l’avance. 


« Les arrérages afférents aux bons provisoires de liquidation ne devant être payés 
qu’après leur conversion eu titres définitifs de 5oo francs (art. 3 du décret du 
70 mars 187/1), il est du devoir de l’Administration d’exonérer de tous frais ces 
conversions et d’en faciliter la réalisation par tous les moyens en son pouvoir. 

«E11 conséquence, les demandes de réunion devront être reçues et exécutées 
gratuitement par tous les trésoriers généraux, receveurs particuliers et percepteurs. 
Ces demandes, accompagnées des titres à réunir, seront centralisées à la trésorerie 
générale, qui les adressera, non plus à la chambre syndicale des agents de change, 
mais à la caisse centrale du Trésor, chargée d’en opérer la conversion. Les bons 
provisoires à réunir devront, au moment de leur envoi, être frappés du timbre 
^annulation. Chaque demande individuelle de réunion devra faire l’objet d’une 


Réunion 

des bons provisoires 
de liquidation 
contre 

des bons définitifs. 


























Intervention 
des juges de |jüîx 
pour la remise 
des litre?. 


Institution 

des commissions 
cantonales. 


— 150 — 

lettre distincte à la caisse centrale et ne comprendre qu’un nombre de titres .provi¬ 
soires égal à 5 oo francs ou à des multiples de 5 oo francs. 

«Le mode à suivre par les receveurs des finances pour ces opérations est le 
même que celui qui a été indiqué pour les réunions de rentes, parles circulaires de 
la direction générale de la comptabilité publique des 2 5 mars 1873, § 2, et 17 mai 
suivant, S 8. Quant aux percepteurs, ils se borneront à délivrer, pourles réunions de 
bons, de simples reçus manuscrits, ultérieurement échangeables contre les recon¬ 
naissances de dépôt extraites des livres à souche que les receveurs des finances 
tiennent en exécution des circulaires précitées. » 

J’ai rappelé plus haut que le décret du 20 mars 1874 avait prescrit l’interven¬ 
tion des juges de paix, dans le but de faciliter la remise des titres aux intéressés, 
en exonérant ceux-ci de frais qui, dans les cas analogues, s’élèvent souvent à des 
sommes considérables. Le i 5 mai 1874, le Garde des sceaux invita les juges de 
paix à faire toutes les diligences nécessaires pour réaliser les bienveillantes inten¬ 
tions du Gouvernement. ■ 

Telles sont les mesures administratives qui présidèrent à la répartition des 
indemnités de guerre. 

J’exposerai dans le chapitre suivant le résultat des opérations dans chaque 
départemen t. 

Grâce aux mesures prises parles administrations des finances et de l’intérieur, 
les bons de liquidation de 5 oo francs furent cotés, dès le début, à 476 francs 
(mai 187/1) et l es b° ns provisoires à 5 oo francs. Les titres analogues créés par 
la ville de Paris n’avaient été cotés qu’à 44 1 francs (décembre 1873). 


CHAPITRE VII. 

RÉSULTATS GÉNÉRAUX PAR DÉPARTEMENT. 


§ 1 “. — AISNE. 

( 8 o 3 communes occupées par l'ennemi sur 837*) 

INSTITUTION et TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

En vertu delà circulaire du Ministre de l’intérieur, en date du 21 avril 1871, 
le préfet de l’Aisne prit, le 26 du même mois, un arrêté invitant tous les maires 
des communes du département à se réunir, le 2 mai, à la mairie du chef-lieu de 
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leuf canton respectif, à l'effet de former la commission chargée, dans chaque 
canton : 1" de vérifier l’exactitude des faits et des évaluations servant de base aux 
états dressés ou en voie de confection, dans les municipalités {circulaires des i 3 
et 16 mars i 871), et destinés à constater les charges imposées à la population par 
suite de l’occupation du territoire par les armées allemandes; 2 0 de contrôler les 
déclarations et réponses laites au questionnaire adressé aux communes par la Com¬ 
mission parlementaire des départements envahis. Cette commission devait être 
composée de sept membres pris, soit parmi les maires, soit en dehors; le nombre 
des membres pouvait être porté à onze dans les cantons renfermant plus de 
communes. 

Les juges de paix, percepteurs des contributions directes, receveurs muni¬ 
cipaux et agents voyers du canton, faisaient de droit partie de la commission et 
ne comptaient pas dans le nombre ci-dessus. 

Le maire du canton devait immédiatement convoquer la commission pour 
élire son président et son secrétaire. 

La commission cantonale était invitée à terminer scs travaux, le 20 mai au 
plus tard, et à en transmettre les résultats à l’administration départementale, dans 
un procès-verbal accompagné des états dressés par les municipalités et indiquant 
les chiffres admis par la commission. 


Les commissions cantonales entrèrent immédiatement en fonction, mais elles 
procédèrent à l’examen des déclarations sous une forme différente et avec plus ou 
moins de détails. Presque toutes les communes ayant conservé les reçus et quit¬ 
tances constatant le versement des contributions en argent, c’est sur la représen¬ 
tation de ces pièces justificatives que les commissions évaluèrent cette nature de 
pertes; leurs appréciations reposant sur des données certaines, elles arrivèrent à 
des chiffres à peu près exacts. 11 n’en fut pas de même quant aux réquisitions de 
vivres et de moyens de transports, ni quant aux dégâts cl pertes résultant de pil¬ 
lages et d’incendies. L’importance des fournitures n’était souvent constatée que par 
des déclarations qu’il était nécessaire de contrôler, et, l’appréciation faite des quan¬ 
tités, il fallait, encore déterminer des prix, comme aussi procéder à l’évaluation et 
à l’expertise des autres dommages, après visite des lieux. Cependant, au point de 
vue de ces constatations diverses, l’intervention des commissions cantonales fut 
très-utile, à raison de la connaissance que les membres possédaient des faits, de 
la valeur des choses, aussi bien que des personnes, et, par suite, du degré d’exac¬ 
titude des déclarations de pertes que les intéressés avaient été portés à exagérer 
plutôt qu’à réduire. 

L’esprit de la circulaire du 2 i avril fut généralement suivi; néanmoins l’admi- 
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nistration supérieure constata qu’il existait, dans les estimations d’objets de même 
nature, des variations parfois assez sensibles entre des cantons voisins; l’écart ne 
s’expliquait pas toujours, soit par des circonstances particulières, soit par la 
différence ordinaire dans le cours du prix des choses, selon les localités. Celte 
remarque était aussi applicable à l’indemnité de logement et de nourriture des 
troupes, qui lut admise par quelques commissions et rejetée par d’autres dans 
des situations qui ne paraissaient pas comporter de solutions différentes. Ces iné¬ 
galités exigeaient un correctif. 

Les commissions cantonales ne terminèrent leurs travaux qu’à la fin du mois de 
septembre 1871; elles réduisirent de 2,601,449b'. 54 c. les réclamations des mu¬ 
nicipalités. Le tableau suivant résume le travail comparatif de leurs opérations : 


NATURE DES PERTES. 

ÉVALUATIONS 

cl an 

ULTMCIp.VUTKS, 

évaluations 

des 

COMMISSIONS C A ïi TOTALES, 


fr, C, 

fr, c. 

Contributions de guerre, impôts divers en argent perçus par l'autorité 



allemande, .. 

8,710,632 51 

9,433,408 93 

Réquisitions de toute nature.. . . *.. 

14,518,365 28 

14,167,615 64 

3° Dégâts et pertes par suite d’incendies et autres causes. 

8,119,756 23 

6,160,006 28 1 

4° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés sans réquisition,* . 

2,235,645 53 

1,846,634 04 

Totaux. ... 

33,593,399 55 

31,607,064 80 


T h,Y VAUX UE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

Sur les 100 millions votés par la loi du 6 septembre 1871, le décret du 27 oc¬ 
tobre 1871 accorda au département de l’Aisne une somme de 3,748,800 francs. 

La commission départementale de répartition nommée parle conseil général, 
en exécution de l’article 3 de la loi précitée, était composée de la manière sui¬ 
vante ; 

Le préfet du département, président; MM. Quéquignon, conseiller général; 
Legry, conseiller général; Gentilliez, conseiller général; Pille, conseiller général; 
Parmentier, conseiller général, secrétaire. 

Elle se réunit, pour la première fois, le 3 novembre 1871. 

Sur le fonds mis à sa disposition, elle constitua d’abord une réserve de 
748,8oo francs, et répartit le surplus, s’élevant à 3 millions de francs, entre les 
cinq arrondissements, au marcle franc des pertes constatées par le travail des com- 
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missions cantonales. Elle eut soin de retrancher, au préalable, les sommes 
payées, à titre d'impôts, aux Allemands, lesquelles devaient être remboursées 
dans la limite déterminée par l’article 5 de la loi du 6 septembre. 


Elle décida ensuite la formation, dans chaque arrondissement, d’une com¬ 
mission composée, sous la présidence d’un membre du conseil général, et de la 
commission centrale, des présidents des commissions cantonales. Ces commis¬ 
sions d’arrondissement avaient pour mission de dresser, suivant leur appréciation 
des situations les plus nécessiteuses et des besoins les plus urgents, un projet de 
répartition de la somme attribuée à l'arrondissement. 

A son tour, chaque commission cantonale était appelée à dresser un projet ana¬ 
logue entre les communes et les particuliers du canton, en se guidant d’après les 
mêmes considérations. 

En adoptant pour base de répartition entre les arrondissements la proportion¬ 
nalité des pertes, la commission centrale ne perdit pas de vue que, d’après le 
texte et l’esprit de la loi, les fonds de dédommagement étaient exclusivement 
applicables aux victimes les plus nécessiteuses et aux communes les plus obérées; 
mais la nécessité d’une première basé de répartition s’imposant à elle, il lui parut 
rationnel d’employer celle que je viens d’exposer, la seule qui offrît des garanties 
de certitude. 

Dans sa pensée, c’était aux sous-répartiteurs cantonaux qu’il appartenait de 
rechercher, parmi les communes et les pariieuliers, les situations réclamant, les 
subsides votés par l'Assemblée nationale. Elle s’était, d’ailleurs, conservé la facilité 
de corriger, au moyen du fonds de réserve, ce que l’application d’une base abso¬ 
lument proportionnelle pouvait donner de contraire aux intentions du législateur. 


Programme arrêté 
par la commission 
de reparLilion. 


Les commissions d’arrondissement et les commissions cantonales conservèrent D<s,ail 

tics opérations. 

en principe la marche adoptée par la commission centrale, c’est-à-dire quelles 
proposèrenl, pour la répartition entre les cantons et les communes, des allocations 
proportionnelles aux pertes, après avoir toutefois opéré, sur la masse, divers pré¬ 
lèvements en faveur des cantons ou des localités exceptionnellement éprouvées. 

La commission centrale, dans ses séances des 6 et 7 mars 1872, sanctionna 
ces propositions. 

Elle examina attentivement les réclamations produites par les communes et les 
particuliers ; elle fit droit aux unes et renvoya les autres devant les conseils muni¬ 
cipaux ou les commissions cantonales. Je dois dire que les protestations lurent en 
petit nombre, eu égard au nombre de particuliers et de communes intéressés 
dans la répartition. 


J 


10 
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Dédommageintma Les prélèvements effectués sur le fonds de réserve pour réparer des omissions 
ou rectifier des erreurs n’absorbèrent qu’une somme de 8,766 fr. 3 i cent.; il res¬ 
tait disponible, sur les deux premiers cinquièmes échus le 5 janvier et le 5 mars, 
une somme d’environ 280,000 francs dont il parut nécessaire de faire profiter 
immédiatement les particuliers et les communes qui, ayant le plus souffert, avaient 
des droits à un dédommagement spécial; la commission en disposa ainsi: 


A la ville de Saint-Quentin. 6o,ooo r 

À l’arrondissement de Laon. 4 0,000 

A l’arrondissement de Soissons .. 1 20,000 

A l’arrondissement de Château-Thierry.. 60,000 


Total égal . 280,000 


Comptabilité Après examen des divers systèmes de comptabilité exposés dans la circulaire 
du 8 janvier 1872 , la commission centrale, guidée par la nécessité de faire par¬ 
venir promptement à leur destination les indemnités attendues avec impatience 
par les intéressés, et considérant que le mandatement individuel, en occasionnant 
un travail d’écritures considérable, amènerait de nouveaux et regrettables retards 
dans l’exécution de la loi, s’arrêta au mode proposé par le trésorier général 
du département, lequel consistait à faire le mandatement des indemnités au nom 
des communes groupées par perceptions. 

La circulaire du 27 octobre 1871, annonçant les résultats de la répartition 
entre les départements, ne laisait pas pressentir que le versement des 100 millions 
pourrait être fractionné en plusieurs termes; les propositions de répartition 
fournies par les commissions cantonales, sur renseignements émanant des 
municipalités, avaient été établies sur la totalité des dédommagements et dans la 
pensée cju ils seraient versés en une seule fois. Les dispositions annoncées par la 
circulaire du 8 janvier 1872, pour le payement par cinquièmes, du 5 janvier au 
5 septembre, nécessitaient un nouveau travail de la part des commissions et des 
conseils municipaux. La commission centrale n’était donc pas encore en mesure, 
à la date du 6 mars 1872, de statuer sur la àous-répartition entre les particuliers. 
D’un autre côté, il lui paraissait que son immixtion dans ces détails serait impos¬ 
sible et en tous cas sans utilité. Elle prit la résolution de se borner à faire des attri¬ 
butions par communes, et délégua le soin de la distribution entre les ayants droit 
dans chaque commune aux conseils municipaux, sous la garantie du contrôle 
des commissions cantonales, comme étant seules en mesure de faire une appré¬ 
ciation exacte des situations individuelles que le travail comportait. Les dispositions 
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suivantes furent, en conséquence, suivies pour l’emploi des deux premiers cin¬ 
quièmes : 

!° Le mandatement des indemnités eut lieu immédiatement au nom des com¬ 
munes groupées par perceptions. 

•2° Les maires furent avertis des résultats de la répartition et invités à faire 
dresser les listes de sous-répartition par les conseils municipaux. 

3° Ces listes furent soumises à la vérification des commissions cantonales, arrê¬ 
tées par le président et le secrétaire de la commission centrale, puis envoyées 
aux percepteurs, par l'intermédiaire, du trésorier général, pour recevoir les 
émargements individuels et être ensuite jointes aux mandats. 

Ces dispositions ne furent pas étendues à l'arrondissement de Vervins, celui des 
cinq qui avait le moins souffert, et dans lequel les communes avaient pris charge 
des contributions de guerre comme des réquisitions exercées par l’ennemi. Il fut 
décidé que les attributions seraient faîtes à titre définitif, au profit des communes. 

On procéda de même pour l’emploi du troisième cinquième, échu le 5 mai. 

Ayant à déterminer l’emploi du troisième terme de la réserve de 748,800 francs, 
la commission décida, dans sa séance du 5 avril 1872, qu’il en serait fait attri¬ 
bution aux communes, dans la.proportion des sommes qui leur avaient été versées 
sur les deux premiers cinquièmes, tant des trois millions, objet de la répartition 
primitive, que de la réserve, et à raison d’un dixième des sommes mandatées au 
profit de chaque commune, base dont l’application faisait une part équitable aux 
situations exceptionnellement obérées et reconnues telles, et tenait compte aussi 
de la proportionnalité des pertes. 

Les deux derniers cinquièmes furent réunis et versés aux,intéressés en une 
seule fois, à raison du court intervalle qui séparait une échéance de 1 autre. 

L’attribution de la somme de 3 o 5 ,ooo francs qui restait disponible sur la ré¬ 
serve de 748,800 francs créée à l’origine fut réglée ainsi entre les arrondisse¬ 
ments, eu égard à la situation plus ou moins obérée de chacun deux. 


A l’arrondissement de Saint-Quentin.... 55 ooo f 

A l’arrondissement de Laon. 5 o»ooo 

A l’arrondissement de Soissons... i 4 o,ooo 

A l’arrondissement de Château-Thierry... 60,000 


Total égal . 3 o 5 ,ooo 


La sous-répartition de celte somme, comme de la fraction principale, eut heu 
d’après le mode adopté pour la distribution des premières portions clu crédit. 


20 . 
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La commission de répartition mit tout le zèle et l'empressement possibles 
dans l’accomplissement de sa mission; mais, ainsi qu’il est constaté dans son 
procès-verbal du 6 mars 187a, elle rencontra chez certaines municipalités 
beaucoup d’indifférence, et ce 11e fut pas sans difficulté quelle put réunir tous 
les éléments nécessaires à son travail. Cette circonstance, il est juste de le 



furent surchargées à propos des affaires de l’invasion. 


TRAVAUX DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION- 


Coin position 
dé la roiniiiLésion 
de révision. 


La commission chargée, en exécution de l’article 2 de la loi du 6 septembre, 
de reviser le travail des commissions cantonales et d’arrêter le chiffre définitif des 


pertes, fut instituée par un arrêté du 1 3 janvier 1872. 

Elle était composée ainsi : 

Le préfet du département, président; MM. Quéquignon, conseiller général; 
Gentilliez, conseiller général; Pille, conseiller général; Legry, conseiller gé¬ 
néral; Baillet, conseiller de préfecture, secrétaire; Lemarchand, directeur de 
l’enregistrement; Lemaître, trésorier général; Lemaire, directeur des contri¬ 
butions indirectes. 

La commission, ainsi constituée, se réunit le 8 mars 1872, afin de permettre 
à ses membres de se concerter sur leur mission; mais il fut unanimement reconnu 
qu’il était impossible d’entreprendre immédiatement le travail, en l’absence des 
éléments nécessaires, c’est-à-dire des états de pertes produits par les communes, 
avec justifications à l’appui; ces documents avaient dû être laissés aux mains 
des commissions cantonales pour la répartition du fonds de 100 millions. 


Fixation des prix 
de chaque chose. 


La commission se borna, dans celle séance, à déterminer l’une des premières 
bases de son travail, en fixant les prix d’unité auxquels elle jugeàit nécessaire de 
ramener uniformément la fourniture faite aux Allemands de moyens de transport, 
de divers objets et de denrées dont ki valeur n’est pas donnée par les mercuriales. 


Elle n’entra réellement en fonction que le 5 juin, époque à laquelle tous les 
documents nécessaires à la révision purent être réunis et mis à sa disposition. 


Organisation 
du travail. 


Les dossiers des demandes furent divisés eu groupes d’un nombre égal à celui 
des membres de la commission ; l’examen de ces dossiers fut confié à des em¬ 
ployés spéciaux recrutés par le préfet; le travail de ces employés fut placé sous la 
direction de M. Grenier, chef de la troisième division à la préfecture. Ce fonc- 
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tionnaire s’acquitta de sa tâche à l'entière satisfaction de la commission; enfin, 
chaque membre fut chargé de l’examen d’un groupe de dosiers classés par 
arrondissements et par communes. 

Une première et importante opération à faire consistait dans la classification des 
pertes, selon la division déterminée par les instructions ministérielles du i 2 dé¬ 
cembre 1871, et à laquelle 11e correspondaient pas exactement les divisions pré¬ 
cédemment adoptées. Après ce travail, il fut successivement.procédé à la vérifica¬ 
tion des différentes catégories de pertes. 

La fixation du chiffre des impôts et contributions de guerre versés en argent Midedévaluation, 
aux Prussiens ne présentait pas de difficultés : la production des quittances ne 
laissait place à aucune hésitation. 

La valeur des réquisitions en nature, des denrées et des moyens de transport 
fut arrêtée, après contrôle des quantités, suivant un tarif commun dont l’appli¬ 
cation fit disparaître toutes les différences et inégalités qui existaient jusqu’alors 
entre les communes, par suite de l’adoption parles commissions cantonales de prix 
différents pour des objets de même nature et de même qualité. Enfin les frais de 
logement et de nourriture des troupes allemandes lurent ramenés uniformément, 
partout où ils s’en écartaient, aux prix fixés par le Gouvernement; soit, pour le 
logement, 4o centimes par homme et par jour, i 5 centimes par cheval, et, pour 
la nourriture, 1 franc par homme, 2 francs par cheval. Sur ces trois premières 
catégories de dommages, le travail de révision établit aussi exactement qu’on pou¬ 
vait le faire l’importance des quantités comme de la valeur des objets et four¬ 
nitures. 

Quant à la fixation des pertes résultant de vols, de pillages, d’incendies, etc., 
on ne saurait se prononcer d’une façon aussi affirmative. A l’époque où la com¬ 
mission commença à fonctionner, et même bien antérieurement, les traces maté¬ 
rielles des dommages avaient disparu en beaucoup d’endroits; la commission ne 
put que se borner, généralement, à admettre les appréciations des commissions 
cantonales. Quoique faites avec soin, ces évaluations n’offrent pas le même degré 
de certitude que celles admises pour les autres catégories de dommages. 

Je dois cependant faire une exception en ce qui concerne les dégâts occa¬ 
sionnés par le siège et la défense dans les villes de Soissons et de ia F ère, où les 
évaluations sont le résultat d’expertises sérieuses, opérées par les soins des munici¬ 
palités et vérifiées par les commissions cantonales. Plus tard, la commission supé¬ 
rieure instituée, en vertu de la loi du 28 juillet 187 4 , pour la réparation des 
dommages intentionnels, en a apprécié la consciencieuse exactitude et en a ap¬ 
prouvé presque tous les chiffres. 
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L’évaluation des pertes du département de l’Aisne admises parles commissions 
cantonales s élevait à. 3 i, 6 o 7 , 664 f 8q c 

La commission départementale de révision les réduisit à. 23,7/12,8.39 37 
savoir : 

i° Contributions de guerre et amendes.. 3 ,g 54 , 3 g 8 f 44 e 

2 0 Réquisitions en nature justifiées. 5 ,734,90g 68 

3 ° Dépenses relatives au logement et à la 

nourriture des troupes.. 5,497,988 09 

4 " Dommages résultant de vols, d’incen¬ 
dies, défaits de guerre, tïe l’occu¬ 
pation des troupes. 8 , 555,543 16 

D’où une diminution de... . ... 7,864)820 62 

Cette réduction comprend les impôts remboursés par le ministère des finances 
et qui s’élèvent à 4)709,851 fr. 27 cent. La révision opérée après le vote de la 
loi du 7 avril 1873 fixa le chiffre définitif des pertes à 22,6/10,847 francs. 

RÉPARTITION DEFINITIVE. 

Conformément à la circulaire ministérielle du 10 août 1873, le conseil général 
délégua les pouvoirs qu’il tenait de la loi du 7 avril 1873 (art. 7) à sa commis¬ 
sion départementale. 

Cette commission était ainsi composée: MM. Georges, conseiller général, pré¬ 
sident; Leroux, conseiller général; Pille, conseiller général; Legry, conseiller 
général; Quéquignon, conseiller général; Parmentier, conseiller général; Vin- 
chon, conseiller général, secrétaire. 

L’allocation totale attribuée au département de l’Aisne s’est élevée à 


6,878,400 francs, savoir : 

Indemnité fixée par le décret du 27 octobre 1871 . 3,748,8oo r 

Indemnité fixée par le décret du 7 février 1874. 3 ,129,600 


La commission départementale du conseil général adopta, dans sa séance du 
24 février, les bases suivantes, proposées par la commission spéciale instituée par 
la loi du 6 septembre 1871 : 

1° La répartition entre les communes aura lieu au prorata des pertes, telles 
qu’elles ont été fixées par les états qui ont servi de base à la répartition 
générale. 

2 0 La sous-répartition entre les intéressés, dans chaque commune, sera faite 
sur les données ci-après : 
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Il sera affecté aux dommages résultant de vols, d’incendies, de l’occupation 
des troupes, etc., une indemnité équivalente à i 5 p. o/o du montant de la perte 
subie par chacun des intéressés, en y comprenant la première allocation reçue 
sur le fonds de 3 oo millions. 

Dans les communes où il y aura lieu à des attributions d’indemnités de loge¬ 
ment aux habitants, ces indemnités seront calculées de manière à porter la part 
de chacun à 20 p. 0/0 de sa perte, en y comprenant également les premières 
allocations. 

Ces prélèvements opérés, le surplus de l’indemnité sera appliqué aux contri¬ 
butions, impôts et amendes non remboursés, et aux réquisitions en nature 
justifiées. 

La répartition entre les ayants droit sera proposée à la commission par les con¬ 
seils municipaux. 

D’après ce système, le dividende assigné aux logements, d’unê part, aux 
vols, incendies, etc., de l’autre, laissait à la catégorie des contributions de guerre 
et à celle des réquisitions justifiées une indemnité de près de 48 p- 0/0 en 
moyenne. Les proportions adoptées se rapprochent sensiblement de celles recom¬ 
mandées par le Ministre de l’intérieur dans sa circulaire du 10 novembre 18 7 3 . 

Le décret de répartition du 3 i octobre 1873, modifié par celui du 7 février Prélèvement, 

suivant, avait, je l’ai déjà dit, constitué une réserve de 10 millions destinée, en ^««rdeshospice 
grande partie, à venir en aide aux établissements charitables les plus éprouvés 
pendant la guerre. La commission départementale de l’Aisne avait demandé 
qu’une somme de 624,000 francs fût allouée, sur ce fonds spécial, aux hospices 
de Soissons, afin de leur permettre de relever les bâtiments détruits par le bom¬ 
bardement de la ville, La réserve dont il s’agit n’ayant pas été maintenue, la res¬ 
source sur laquelle l’administration des hospices et la commission du conseil 
général comptaient légitimement faisait défaut. La commission considéra quil 
était de son devoir d’y suppléer dans la mesure du possible et de faire la part de 
cette situation exceptionnelle, et elle admit, à l’unanimité, le principe dune allo¬ 
cation particulière. Après discussion sur le chiffre, elle fixa à 100,000 francs le 
prélèvement à opérer sur la masse, en faveur des hospices de Soissons. 

L’attention de la commission fut alors appelée sur la situation particulière de Prélèvement 

t t en tjfreur de la vdle 

la ville de Soissons* Cette ville avait compris, a l origine, dans ses états de pertes, de Soissons, 
une somme de 843,727 francs, montant de dommages résultant de la destruction 
de propriétés bâties ordonnée par le génie militaire français, dans 1 intérêt de la 
défense. La municipalité avait, affecté, sur sa parL, aux pertes de cette catégorie, 
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dans les joo millions distribués en premier lieu, une somme de i 8 - 5 , 3 gg francs. 
Cette affectation avait été approuvée, mais sous la réserve formelle que les indem¬ 
nités qui pourraient être allouées ultérieurement, et à un titre quelconque, aux 
victimes de dommages intentionnels, feraient retour, jusqua due concurrence, 
au département, et seraient abandonnées aux hospices de Soissons. 

Après le vote de la loi du 28 juillet 1874, la commission administrative se mit 
en instance auprès du Ministre de l’intérieur, à l’effet d’obtenir la restitution sur 
le crédit de 2 G millions affectés à la réparation des dommages causés par l’auto¬ 
rité militaire française. Je fis valoir personnellement les droits des hospices auprès 
de la Commission supérieure instituée par le décret du 1 2 octobre 1874. Le rem¬ 
boursement des i 85 , 3 q 9 f rancs » reconnu équitable, a été effectué en 1876. 

Pour la sous-répartition entre les particuliers, dans les localités où il y avait 
lieu à des distributions individuelles, le préfet provoqua les propositions des con¬ 
seils municipaux, conformément aux résolutions adoptées par la commission 
départementale. Cette dernière fut appelée, le 11 mai 1874, à statuer sur ces 
propositions et sur les réclamations particulières survenues à la suite de la publi¬ 
cation prescrite par les instructions préfectorales. 

471 communes seulement avaient des répartitions individuelles à faire; dans 
les autres, les particuliers ayant été désintéressés à l’aide d’emprunts ou autrement, 
la caisse municipale seule fut appelée à recevoir l’indemnité. Parmi ces 471 com¬ 
munes, quelques-unes ayant présenté trop tardivement le projet de répartition 
qui leur avait été réclamé, la commission décida que le travail serait fait d’olïice. 

L’examen dont les propositions des conseils municipaux furent l’objet donna 
lieu aux remarques générales suivantes : 

Dans 32 1 communes, les bases de sou s-répartition adoptées par la commission 
lurent exactement suivies et la publication du projet de répartition ne suscita 
aucune réclamation. 

Dans 5 i communes, la publication amena un certain nombre de réclamations: 
la plupart avaient pour objet de faire admettre des perles non constatées; d’autres 
tendaient à prouver des insuffisances d’évaluation; le surplus intéressait directe¬ 
ment le travail de répartition. 

Enfin, dans 82 communes, des nécessités particulières que la commission 
apprécia avaient obligé les administrations municipales à proposer des modifica¬ 
tions aux bases de sous-répartition qui leur avaient été indiquées. 

La commission départementale approuva le travail des conseils municipaux 
partout où elle le reconnut conforme aux règles par elle adoptées et ellç statua, 
tant sur les exceptions et les dérogations qui lui étaient proposées dans certaines , 
communes, que sur les réclamations suscitées par la publication des tableaux. 
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Le Ministre de l’intérieur sanctionna la répartition, sauf de légèresmodifica- , 
lions. H dut supprimer des allocations faites par erreur aux compagnies des che¬ 
mins de fer du Nord et de l’Est, en sorte que le département de l’Aisne n’a reçu 
réellement, sur les fonds votés le 7 avril 1873, que 3 ,i 2 g,o 85 francs, au lieu de 
3,129,600 francs. 

Les 3,129,086 francs ont été distribués entre 18,778 perdants et payés ainsi : 


lions définitifs de 5 oo francs 


Bons provisoires 


de( 


4 oo. 
000 
200 , 
100. 
5 o 
26 . 
20, 


1 o , 
5 


4,617 
2 49 
348 
S18 

i,i46 

2,781 
1,926 
5,568 
2,694 
3 , 99 * 
4,206 


S 


Soit ensemble 


S 2 . — ARDENNES. 


(466 communes envahies sur 478.) 


27,943 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES* 

Le département des Ardennes est un de ceux qui ont le plus souffert de l'inva¬ 
sion, La constatation des pertes y présenta les plus sérieuses difficultés et c’est 
celui où, à l’origine, les plaintes les plus ardentes se produisirent. 

Instituées dans le mois de mai 1871, les commissions cantonales haterent 
beaucoup leur travail, un peu trop peut-être. Pressées par le temps, tout en s en¬ 
tourant des meilleurs renseignements, elles jugèrent plutôt par intuition qu au¬ 
trement, Leurs décisions soulevèrent des réclamations violentes et nombreuses. 
Ces commissions, en effet, n’entendirent pas les réclamants, et, plus tard, la 
commission départementale de révision constata que presque toutes, sans exa¬ 
men sérieux, avaient systématiquement opéré des retranchements préjudiciables a 
(les intérêts que la souffrance rendait alors très-susceptibles. Les pertes totales 
admises par elles s’élevaient à 4o,499,o33 fr. 11 cent.; ce chiflre est infé¬ 
rieur au montant des dommages reconnus par la commission départementale 
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( 4 o, 633,735 fr. go cent.), et cependant ce dernier chiffre ne comprend pas 
2,827,321 fr, 85 cent, d’impôts intégralement remboursés et qui figurent dans 
les estimations des commissions cantonales. 


Ces dernières estimations se décomposaient ainsi : 


2 0 Réquisitions en nature.. . . 



1 1, 5 a 5 ,o 5 o 66 


3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres 
causes. 


10,734,283 69 


4 ° Tin •es, meubles et autres objets mobiliers enlevés 
sans réquisition. 


£M 9 3 > 9 l5 9 8 


Ensemble 


4 o,499,033 1 ] 


Ce tableau prouve que les dommages, dont l’appréciation était le plus difficile, 


faule de justifications, étaient les plus considérables. C’est évidemment la véri¬ 


table cause des erreurs importantes commises par les premières commissions 



TRAVAUX DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION. 


Le département des Ardennes reçut, sur les premiers 100 millions consacrés 
aux dommages de guerre, 4 , 883 ,000 francs (décret du 27 octobre 1871). 

Les membres de la commission chargée par le conseil général de répartir 
cette somme étaient : 

MM. Cunin-Gridaine, conseiller général, vice-président; Alfred Doury, conseil¬ 
ler général; Hanonnet, conseiller général; Paul Doury, conseiller général; Bar- 
raçhî'n, conseiller général; Hablot *, conseiller général; Séné,, conseiller général; 
Maigret, conseiller général; Lesure, conseiller général; Neveux, conseiller géné¬ 
ral, secrétaire. 

La commission se réunit, pour la première fois, le 3 o octobre 1871. Dans 
cette séance, après,avoir mûrement délibéré et s’èlre rendu compte des difficultés 
de sa tache, elle lût d’avis quelle devait elle-même faire directement l’attribution 
des sommes aux victimes de la guerre, après s’être renseignée auprès des conseils 


municipaux sur le degré d’intérêt qui s’attachait à la position de chacun. 

four mettre la commission de répartition à même de réaliser sa décision, le 


préfet adressa aux maires une circulaire par laquelle il les priait d’inviter les con¬ 
seils municipaux a mettre en regard du nom de chaque perdant, deux cliilires indi- 


M. Lamour remplaça a la seconde répnrtilion M, Htoblol, décédé. 
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quant, l’un sa situation de fortune, l’autre l’importance de sa perte. La situation 
de fortune était ainsi distinguée : le chiffre i devait s’appliquer à celui à qui il 
restait des ressources suffisantes pour vivre sans travail; le chiffre 2 à celui qui, 
ayant quelques ressources personnelles, devait y ajouter le produit de son tra¬ 
vail; enfin, le chiffre 3 à celui qui n’avait pour vivre que le produit de son travail. 

Quant à l’importance des dommages, le chiffre 1 devait représenter une perte 
inférieure à 10 p. 0/0 de l’avoir, le chiffre 2 une perle comprise entre 10 et 
5 o p. 0/0, enfin le chiffre 3 une perle égale ou supérieure à 5 o p. 0/0 de la for¬ 
tune totale. 

Ce système devait permettre à la commission défaire aisément le travail qui 
lui était demandé, sans commettre d'injustices, sans léser aucun droit. 11 était 
facile à saisir, même par les conseils municipaux les moins éclairés: il ne deman¬ 
dait de leur part que de la bonne foi. 

Si le plus grand nombre de communes se conformèrent aux instructions préfec¬ 
torales et entrèrent dans la pensée de la commission, en appréciant justement la 
position des individus et leurs pertes, un certain nombre d’entre elles, pour obte¬ 
nir une plus grosse part d’indemnité, forcèrent les chiffres et donnèrent des ren¬ 
seignements complètement exagérés. Leur tableau, en effet, ne renfermait que les 
chiffres 3 et 3 , c’est-à-dire les catégories les plus basses; or, quels qu’eussent été 
les malheurs qui avaient frappé le département, il était évident qu’il y avait là une 
exagération impossible à admettre. En présence d’un pareil résultat, pour évite]' 
que les communes dont les propositions étaient justes ne fussent victimes de leur 
bonne foi, la commission de répartition modifia le système qu’elle avait primi¬ 
tivement admis : elle prit le parti de suivre, à l’égard des communes, le mode de 
partage proportionnel qu’avait suivi le Gouvernement vis-à-vis des départements. 
Elle commença par réserver, sur la somme totale de 4 , 883 ,000 francs, une 
somme de 83 ,000 francs pour venir en aide aux perdants qui avaient été dans 
I impossibilité de faire leur déclaration en temps utile, et pour subvenir aux frais 
matériels de la répartition; elle fit ensuite un prélèvement de 600,000 francs 
destiné à venir en aide, d’une manière plus efficace, aux incendiés, et elle ré¬ 
partit la somme restant de 4,200,000 francs entre toutes les communes, au pro¬ 
rata de leurs pertes évaluées par les commissions cantonales; puis elle chargea les 
conseils municipaux de faire des propositions pour attribuer à chaque ayant 
droit, dans la limite de la somme allouée, un chiffre d’indemnité. 

Ce nouveau système dut encore être modifié dans une nouvelle réunion. 

S’il ne permettait plus à une commune de s’enrichir aux dépens des autres par 
«es déclarations inexactes, il pouvait encore couvrir des injustices que la com¬ 
mission avait à cœur d’empêcher; il pouvait se faire, en effet, que les victimes 
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de la guerre fussent traitées inégalement, en raison du plus ou moins grand 
nombre de nécessiteux existant dans chaque commune. 

La situation faite aux habitants de deux villes voisines, Mézières et Charleville, 
en offrait un exemple frappant. Dajjs la première, le nombre des nécessiteux était 
si grand qu’on ne pouvait allouer aux plus malheureux un dividende supérieur à 
:i 3 p. o/o; dans la seconde, au contraire, les plus grandes pertes avaient été sup¬ 
portées par la ville ou par des habitants aisés qui ne pouvaient prétendre à prendre 
part à la première répartition, de sorte que l’indemnité allouée aux quelques né¬ 
cessiteux, victimes delà guerre, s’élevait à ko p. o/o. 

Pour corriger ce résultat et faire disparaître entre les victimes de la guerre une 
inégalité aussi choquante, la commission dut faire un nouveau prélèvement sur 
la somme attribuée à toutes les communes, afin d’augmenter la quote-part des 
moins favorisés. Elle décida en conséquence : 

i° Qu’un cinquième des sommes précédemment attribuées viendrait grossir 
le prélèvement de 600,000 francs; 

2 0 Qu’elle chercherait le dividende qui pourrait être attribué, à l’aide de ce 
nouveau prélèvement, aux incendiés nécessiteux des communes qui avaient le 
plus souffert; 

3 ° Que, tout en adoptant les propositions d’indemnités faites par les conseils 
municipaux, ce dividende serait un maximum qui ne pourrait être dépassé dans 
aucune commune, excepté pour les commîmes elles-mêmes, quand celles-ci pre¬ 
naient à leur charge les réquisitions subies parles habitants. 

Enfin, pour ne pas compliquer les écritures, il fut décidé qu’il n’y aurait pas 
d’indemnité inférieure à 5 francs. 

C’est alors que la commission eut à se prononcer sur les deux systèmes indi¬ 
qués par la circulaire ministérielle en date du 8 janvier 1872: l’un consistait à 
attribuer le premier terme de l’indemnité a une classe de perdants choisie parmi 
les plus malheureux; l’autre à attribuer immédiatement à chacun des ayants droit 
à la première répartition la part qui devait leur revenir en fractionnant les 
payements en cinq échéances. 

La commission n’hésita pas à adopter ce dernier mode, qui donnait lieu, il est 
vrai, à un travail beaucoup plus considérable au début, mais qui avait le grand 
avantage de laire connaître immédiatement à chacun la part qui lui reviendrait 
et de lui enlever toute appréhension; il supprimait aussi la difficulté, presque 
insurmontable, de laire un choix entre des malheureux également dignes d’in¬ 
térêt. 

Ces principes admis, restait l’exécution matérielle des décisions de la commis¬ 
sion. Elle fut confiée à des employés de la préfecture qui recherchèrent d’abord 
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le dividende maximum que l’on pourrait donner aux plus malheureux, redres¬ 
sèrent les erreurs nombreuses que renfermaient les chiffres fournis par les con¬ 
seils municipaux, retranchèrent de chaque allocation proposée un cinquième, 
suivant la décision de la commission, et supprimèrent ce qui excédait le chiffre 
de 28 p. 0/0 déterminé pour les plus malheureux. 

Il y eut, dans le département, 22,229 perdants,sur plus de 5 o,ooo, admis à 
bénéficier de la première répartition. 

Les mandats furent remis successivement au trésorier général avec des borde¬ 
reaux par perception et une copie authentique de la liste arrêtée par la commis¬ 
sion départementale. 

TRAVAUX DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

La commission départementale de révision était composée de : 

Le préfet, président; MM. Baudet, conseiller général; Gunin-Gridaine, con¬ 
seiller général; Lambert, conseiller général; Lesure, conseiller général, délé¬ 
gués par le conseil général; Descharmes, ancien notaire, propriétaire à Charle- 
viile, conseiller municipal; Picart, vice-président du tribunal civil de Charleville, 
conseiller municipal ; Arnould, directeur de la poudrerie de Saint-Ponce; Bilhaut, 
receveur municipal à Mézières. Les quatre derniers représentaient les Ministres 
de l’intérieur et des finances. 

M. Cunin-Gridaine fut nommé vice-président, et M. Picart, secrétaire. 

J’ai dit .les protestations violentes suscitées par les décisions des commissions 
cantonales. Dans sa séance du h janvier 1872, la commission de révision 
résolut : 

1“ De donner la publicité la plus large à ses travaux; 

2° De faire déposer dans chaque mairie un état faisant connaître les noms, 
prénoms, profession et demeure des réclamants ainsi que le chiffre de Icvéfuation 
faite par les commissions cantonales; 

3“ De donner dix jours aux réclamants pour consulter cet état et adresser à la 
commission de révision telles réclamations que de droit; 

4 ° D’exiger que les réclamations fussent présentées par écrit, et appuyées de 
pièces probantes; 

5 ° D’entendre tous les réclamants qui le demanderaient, afin de rendre ainsi 
les deisions contradictoires et publiques. 

Le dépôt des tableaux dressés par les commissions cantonales fit naître des 
protestations et des demandes tardives qui, toutes, furent instruites conformé- 


Gomjtusil ion 
fie la commission. 
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ilient aux. résolutions rlc la commission. En même temps les premières proposi¬ 
tions furent l’objet d’un examen détaillé el complet, et toutes les estimations 
communes trop réduites ou exagérées furent redressées. 

La commission rédigea les tableaux avec un soin tout particulier pour éviter 
les erreurs dont était entaché le travail des commissions cantonales. 

Les colonnes i, 2 et 3 des tableaux (voir annexe n°2o) furent remplies confor¬ 
mément à un travail établi, d’un commun accord, entre la préfecture et la 
recette générale, en exécution des diverses circulaires ministérielles sur le rem¬ 
boursement des impôts prescrit parla loi du 6 septembre 1871 (article 5 ), et en 
tenant compte de la part faite au département sur les 53 millions votés le 27 mai 
1872. 

Quant à la colonne 5 (Dépenses relatives au logement et à la nourriture des 
troupes), la commission de révision dut renoncer à la remplir, en présence des 
dilïicultés insurmontables et surtout en face des doubles emplois qui se produi¬ 
saient. En effet, la plus grande partie des réclamants avaient compris dans leurs 
réclamations le pain, la viande, les pommes de terre, etc. . . . consommés par 
les troupes qu’ils avaient logées; la somme qui leur aurait été allouée pour loge¬ 
ment et nourriture aurait fait double emploi avec une partie des sommes allouées 
déjà comme perles de guerre, ou bien il aurait fallu examiner à nouveau les 
5 o,ooo réclamations faites dans les Ardennes et en défalquer les articles relatifs 
à la nourriture des troupes. Dans ces conditions, la commission de révision 
maintint cette catégorie de perle dans les colonnes 4 ou 6 (selon le cas), en 
adoptant pour les objets de consommation un tarif qui ramenait à 1 fr. 4o cent, 
par jour et par homme la nourriture et le logement des troupes. 

Le total des pertes évaluées par les commissions cantonales s’élevait à 
4o,499,o33 fr. 1 1 cent.; le chiffre atteint par la commission de révision dans son 
premier travail fut de 4 o, 633,735 fr. 90 cent. 1 , non compris les impôts rem¬ 
boursés. 

Le chiffre des augmentations admises par la commission de révision dépasse 
2,800,000 francs; toutefois il convient de rappeler que dans ce dernier chiffre 
figurent des demandes tardives, pour la plupart rejetées par les commissions 
fie liquidation des armées du Rhin et de Sedan, et des réclamations pour pertes 
occasionnées par la défense des places fortes, que les commissions cantonales 
s’étaient déclarées incompétentes à apprécier. Cette augmentation s’explique parfai¬ 
tement par ta rigueur avec laquelle avaient été jugées, par les commissions can¬ 
tonales, les réclamations dignes d’intérêt des habitants de Mézières el de Bazeillcs, 


Ce chiffre diffère de celui qui a servi de base à la deuxième répartition. 
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localités qui avaient été ravagées par l’incendie et qui, à elles seules, présentent 
un total de perte déplus de 10 raillions. 

Quant aux pièces justificatives, la commission ne put les réunir toutes : il eu 
est, en effet, qui étaient jointes aux comptes de gestion des maires, car plusieurs 
communes avaient pris les réquisitions à leur charge. La commission fit déposer 
les dossiers, classés par commune, aux archives de la préfecture; il lui parut 
difficile d’en extraire des documents précieux qui pouvaient être d’une grande 
utilité aux intéressés. 11 arrivait, en effet, que des habitants qui avaient fourni 
des réquisisitions, par ordre des municipalités, intentaient aux communes des 
actions judiciaires pour en obtenir le payement :.il était très-important, dans ce 
cas, d’avoir sous les yeux les bons de réquisition délivrés soit par les maires, 
soit par les autorités allemandes. 

En résumé, les pertes admises par la commission départementale de révision 


s’élevaient en totalité à 4 o, 633,735 fr. 90 cent. 

Cette somme se décompose ainsi : 

1® Contributions de guerre, amendes, etc. i,438,498 r 43 e 

2° Réquisitions en nature justifiées. i 1,119,1 76 76 

3 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits 

de guerre, de l’occupation des troupes. 28,076,060 71 


4 o, 633,735 90 


Après la nouvelle vérification ordonnée par la circulaire du i 5 mai 1873, le 
chiffre des dommages fut définitivement fixé à 4] ,4871809 francs. 


REPARTITION DEFINITIVE, 


Le décret du 3i octobre 1873 fixa à 12,624/400 francs la part définitivement 
allouée au département des Ardennes, y compris les 4 , 883 ,000 francs déjà reçus 
à la première répartition. 

Le décret du 7 février 1874 réduisit de 20,400 francs cette allocation; mais 
le premier chiffre fut rétabli, au moyen d’une allocation supplémentaire consacrée 
par le décret du i w avril 1874. 

Par une délibération en date du 22 août 1878, le conseil général avait décide 
que la répartition de l’allocation attribuée au département, sur le crédit voté le 
7 avril 1873, serait faite par ses soins, et que le département emprunterait la 
somme nécessaire pour payer en une seule lois les indemnitaires. Apres la repar- 













168 — 


tilion du 3 i octobre, il se réunit en session extraordinaire le 4 décembre 
suivant, et, sur la proposition du préfet, il décida: 

i° Que les incendiés seraient classés dans une catégorie spéciale et qu’ils rece¬ 
vraient un dividende de 5 o p. o/o de leurs pertes; 

3° Qu'un dividende de 35 p. o/o serait attribué aux porteurs de bons réguliers 
de réquisitions; 

3 ° Que toutes les autres victimes de la guerre seraient réparties dans une 
troisième catégorie et que les sommes disponibles seraient réparties entre elles 
proportionnellement aux pertes constatées, ce qui assurait un dividende d’environ 
] 3 p. o/o. 

Enfin, le conseil général, confirmant sa délibération du 22 août,prit à sa charge 
le payement au comptant des indemnités de guerre. 

Une seconde session extraordinaire eut lieu, les 2 3 et 2 4 février 1874, et le 
conseil, modifiant sa délibération du 4 décembre i 8 y 3 , maintint 56 p. 0/0 aux 
incendiés, accorda i 5 p. 0/0 aux victimes de pertes, vols, pillages, sans titres 
réguliers, et consacra le surplus aux porteurs de bons réguliers de réquisitions, 
ce qui ramena le dividende à 33,33 p. 0/0. Enfin, il mit de nouveau à la charge 
du département les frais d’escompte et de négociation des bons de liquidation et 
délégua ses pouvoirs à sa commission départementale. 

La question se représenta à la session ordinaire du mois d’avril 1874. Dans sa 
séance du 1 5 , le conseil décida un emprunt départemental au moyen duquel il 
serait accordé 5 p, 0/0, soit 26 francs par titre de 5 oo francs, pour compenser, à 
forfait, l’écart possible entre la valeur nominale des titres et le taux auquel ils 
pourraient être vendus à la Bourse. 

Le 2 3 octobre suivant, il prit une nouvelle délibération aux termes de laquelle 
il ne devait rien être attribué à ceux des perdants à qui le dédommagement spé¬ 
cial de 5 p. 0,0 ne permettrait pas de toucher du département au moins la somme 
de 5 francs. Enfin, il déclara que ceux-là seuls profiteraient du boni qui en 
feraient la demande expresse au préfet. 

4,760 perdants ont réclamé la bonification , il y a eu fort peu d’abstentions. Le 
montant de la totalité des sommes attribuées de ce chef s’est élevé à 237,310 fr. 
5 o cent. Ces fonds ont été réalisés au moyen d’un emprunt de 241,000 francs 
contracté par le département à la Caissedes dépôts et consignations, et la répar¬ 
tition aux intéressés, par mandats individuels, en a été opérée le 1 er mars 1876. 

L’emprunt a été autorisé par une loi en date du 4 août 1874, et, pour faire 
face aux obligations qui en résultent, le département s’est imposé extraordinaire¬ 
ment un centime pendant douze ans. 
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La somme de 7,741,400 francs, allouée par l’État a été répartie entre 28,612 
ndcmnitaires, et il a été émis pour le payement les titres suivants: 


Bons clélinilifs de 


Bons provisoires de< 


5 oo francs. 

4oo.. 

3oo... 

2 n n .*. 

. ...* * 10,896 

. 1, 158 

. i, 8 r 3 

1OO + „ .. 

. ,, . 3 ,G 4 q 

5 o..1* 


2 5 *.**,.... 

. ... 4,388 

20** 

. 1 2,343 

15... . 

.... 5, 7 33 

io,,*«,.**>»•*»• 


5. 

. 4,32 0 


Soit ensemble. 6o,5g8 


§ 3. — Aube. 

(445 commîmes envahies*} 


INSTITUTION ET TRAVAUX, DES COMMISSIONS CANTONALES. 

Les commissions cantonales formées dans le département de 1 Aube, en veitu 
de la circulaire ministérielle du 21 avril 1871, apportèrent le plus grand soin 
au travail qui leur était confié. Elles vérifièrent, en detail, les réclamations dont 
elles furent saisies par les particuliers, et elles n admirent aucune évaluation sans 
l’avoir sérieusement discutée. 

Elles arrêtèrent à io,46i,433 fr. 79 cent, le montant total des pertes du dépar¬ 


tement, savoir: 

i° Impôts, contributions de guerre, amendes . 5,72 8 , 60 4 f 78 e 

2 0 Réquisitions en nature.. 4 ,116,744 88 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendies ou autres 

causes.. • • • 436 , 8 1 3 98 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enleves 

sans réquisition.. 1 79 ,2 7 ° ^8 

Total pareil ... io, 46 i ,433 79 


Si on retranche de cette somme les remboursements d impôts effectués par 
l’Administration des finances ( 3 , 6 26,7 34 f 3 o c ), il reste 6 , 834,079 ^■ ^9 cen L, 
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chiffre qui s’approche sensiblement du montant des évaluations arrêtées par la 
commission départementale de révision (6,672,783*^ 16 e )- 

T 11 A VAUX DE LA COMMISSION DEPARTE VENT ALE DE REPARTITION. 

La commission départementale chargée, en vertu de la loi du 6 septembre 
1871, de procéder à ia répartition de la somme de i,2Ôi,3oo francs allouée par 
le décret du 27 octobre 1871 au département de l’Aube, était composée de: 

Le préfet, président; MM. Masson de Morfontaine, Lenfant, Bertherand, 
G. Huot, Vauchelet, conseillers généraux. 

Cette commission se montra des plus circonspectes; elle craignit qu'en présence 
des charges de l'Etat un autre crédit ne fut point alloué, et, agissant sous l’in- 
iluence de cette idée, elle ne voulut point disposer de l’indemnité accordée au 
département del’Aube avant que la commission de révision eût achevé son travail. 
Ce rfest que lorsque cette dernière eut clos ses opérations, que la commissîo de 
répartition commença son œuvre. 

Elle divisa les incendiés en trois catégories correspondant à leur situation de 
fortune; à la première, elle accorda 5 o p. 0/0 du dommage subi, à la seconde 
4 o p. 0/0 et à la troisième 3 o p. 0/0. 

Dans la majeure partie des communes, les conseils municipaux, assistés des 
plus imposés, avaient voté des emprunts au moyen desquels les administrations 
locales désintéressèrent les habitants qui avaient été contraints de livrer aux Alle¬ 
mands des chevaux, des fourrages, de l’avoine, etc., en vertu de réquisitions; en 
sorte que, dans le département de l’Aube, les communes presque seules étaient en 
droit d’attendre des dédommagements. 

Après le prélèvement fait en laveur des incendiés, la commission répar¬ 
tit la somme restée libre entre chaque commune à raison de 16 p. o/b du 
montant de sa perte. Elle chargea, en même temps, les conseils municipaux des 
communes qui n’avaient pas pris à leur compte les dépenses de guerre, d’opérer 
entre les perdants la répartition d’une indemnité de 16 p. ojo, proportionnelle¬ 
ment au chilFre des dommages admis par la commission de révision dans sa déli¬ 
bération du 4 avril 1872. 

TRAVAUX DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

La commission instituée, en exécution de l’article 2 de la loi du 6 senteinhre 

1. 

1871, pour fixer le chiffre définitif des perles occasionnées par l’invasion alle¬ 
mande, était ainsi composée : 

Le préfet, président; MM. Masson de Morfontaine, Bertherand, G. Huot et 
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Lenfant, conseillers généraux; le vicomte Grundler, vice-président du conseil de 
préfecture, Léopold Gravier, conseiller de préfecture, représentants du Ministre 
de l’intérieur; Dumont, directeur des domaines, Ratat, percepteur, représen¬ 
tants du Ministre des finances. 

Dans sa première séance, la commission départementale porta son attention sur 
les états dressés par les commissions cantonales, ainsi que sur les documents justi¬ 
ficatifs recueillis par elles. Elle reconnut que les vérifications précédentes ne lais¬ 
saient rien à désirer. Elle examina ensuite les réclamations produites par les par¬ 
ticuliers et par les communes après la clôture des opérations des commissions 

cantonales. 

Elle ordonna des enquêtes et des expertises pour se rendre compte de la valeur 
des meubles et immeubles incendiés dans quelques communes, et ce n’est que sur 
le rapport des experts qu elle prit ses décisions. Quant aux réquisitions en natuie, 
aux pillages, etc., elle adopta les chiffres des évaluations faites par les commissions 
cantonales, après les avoir contrôlés aussi sérieusement que possible. Les récla¬ 
mations tardives présentées par les particuliers furent réduites aux chiffres fixés 
par les conseils municipaux. 

D’après le travail de la commission départementale, le montant des pertes 
subies dans l’Aube, non compris les impôts restitués parle ministère des finances, 


s’élevait à 6,672,783 fr. 16 cent., savoir : 

i° Contributions de guerre , amendes. 2,11 0 , 617 * 16 e 

2 ° Réquisitions justifiées. 3, 8 35,3 06 Go 

3° Dépenses relatives au logement et à la nourriture des 

troupes. 9 1 >7 2 4 9 2 

4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits de 

guerre, etc. 635,234 43 

Total pareil. 6,672,783 16 


Lors de la révision prescrite parle Ministre de l’intérieur, après le vote de la 
loi du 7 avril 1873, le montant des dommages fut légèrement augmente et fixe 
définitivement à 6 , 744 »o 56 lrancs. 

, répartition définitive, 

Le décret du 3 i octobre i 8 7 3 avait fixé à 790,100 francs la somme attribuée 
au département de l’Aube; le décret rectificatif du 7 lévrier 1874 eut pour effet de 
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diminuer la part de ce département de 2,5oo francs; mais cette dernière somme 
lui fut rendue par le décret du i ar avril 1874. 

Dans S'a séance du 27 août 1873, le conseil général de l’Aube avait délégué les 
pouvoirs que lui conféraient les articles 7 et 8 de la loi du 7 avril 1873 à la com¬ 
mission départementale. Celle-ci décida qu’il n’y avait pas lieu de faire intervenir 
le département pour le payement au comptant des indemnitaires. Elle prit en¬ 
suite connaissance du travail de la commission de répartition, quelle approuva en 
son entier. 

Les victimes d’incendies ayant reçu dans la première répartition des indemnités 
en rapport avec le degré d’intérêt dont leur situation de fortune et de famille 
avait été jugée susceptible, la commission décida de leur appliquer une règle 
uniforme, à la seconde répartition. 

Elle prit ensuite les résolutions suivantes : 

1 Tous les particuliers recevront des indemnités dont le chiffre sera en pro¬ 
portion directe avec le montant de leurs pertes; ceux qui ont été compris dans 
la première répartition ne recevront, dans la seconde, que la somme nécessaire 
pour égaliser leur part dans la totalité de l’indemnité attribuée au département. 

2° Toutes les communes seront, sans exception, comprises dans la répartition 
en proportion directe du chiffre de leurs pertes. 

3 ° Les incendiés ne seront pas, dans cette seconde répartition, divisés par caté¬ 
gories; ils prendront tous part aux secours en proportion directe du montant de 
leurs pertes. 

C’est dans ces conditions que fut dressé l’état général de répartition. Le Ministre 
y donna son approbation. 

La somme de 790,100 francs fut répartie entre 883 intéressés et elle fut payée 
au moyen de 3,172 bons de liquidation, savoir : 


Bons définitifs de 5 00 francs, 
1 4oo. 


Bons provisoires de 


3 00.. 

200.. 

100.. 

5 0.. 
2Ô.. 

20.. 

1 5.. 

10.. 

5 .. 


1,309 
84 

126 

9 1 
1 3 a 

298 
196 
307 
2 58 
227 

1 A 4 

















§ 4 - Calvados. 

(47 communes envahies sur 764.) 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES* 


Trois cantons de l’arrondissement de Lisieux, et deux de 1 arrondissement de 
PontT Évêque lurent occupés parles Allemands. Les pertes étaient relativement 
peu importantes. 

En vertu de la circulaire ministérielle du 16 mars, les municipalités des 
4 7 communes qui avaient éprouvé des dommages présentèrent des réclamations 
s’élevant à 412,980 fr. 27 cent. Les commissions cantonales instituées par le 
préfet contrôlèrent les états dressés parles communes et réduisirent les évaluations 


à 380,886 fr. 0 4 cent. 

Mais les charges résultant de l’occupation allemande n’étaient pas les seuls 
dommages causés parla guerre dans le département du Calvados. Le comité dé¬ 
parte mental de défense avait fait inonder les plaines de la Dives, au moyen de 
saignées pratiquées dans les digues et de divers travaux. Le prélet institua des 
commissions dans les sept cantons intéressés, à l’effet d’évaluer les pertes prove¬ 
nant de l’inondation; leurs premières évaluations s’élevèrent à 4 a 5 ,ooo lianes. 
L’ensemble des dommages fut admis pour 808,886 fr. o 4 cent., savoir: 


i° Impôts et contributions. 267,04^ 5 (> 

2° Réquisitions en nature. 112,192 98 

3° Dégâts et pertes par suite d’incendies ou autres causes. . 42 Ô, 3 oo 00 

4° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés sans 

réquisition. . .. 1 C343 55 


OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTAUE DE REPARTITION. 


Une somme de 97,200 francs fut attribuée au département du Calvados, par 
le décret du 27 octobre 1871, sur le crédit de 100 millions. Dans sa séance du 
3 novembre 1871, le conseil général désigna ceux de ses membres qui, aux 
termes de la loi du 6 septembre 1871 (article 3 ), devaient assister le préfet dans la 
répartition entre les intéressés. 

La commission fut ainsi composée : 

Le préfet, président; MM. David Beaujour, conseiller général; Champin, con¬ 
seiller général; Paris, conseiller général; Charles Paulmier, conseillei genêt al, 
Tontain , conseiller général; Desloges, conseiller général. 
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Dans le but d’éviter des écritures trop considérables et les réclamations que 
pourrait susciter un classement des victimes de la guerre, d’après l’urgence de 
leurs besoins, la commission décida que les 97,200 francs alloués au départe¬ 
ment, déduction faite de 2 ,3 2 4 francs pour frais de l’enquête dans la vallée de la 
Dives, seraient, au fur et à mesure des échéances, et suivant un ordre déterminé 
à l’avance pour chaque canton, répartis proportionnellement entre tous les 
indemnitaires, qui recevraient ainsi une quotité de 13.07 p. °/° sur le montant 
total de leurs perles. Les trois premiers cinquièmes échus servirent au payement 
des droits constatés dans les cantons de Cambre mer, Dozulé, Saint-Pierre-sur- 
Dives, Falaise (Nord), Condé-sur-Noireau, Troarn et Mézidon. Les deux autres 
cinquièmes lurent distribués, suivant la même proportion, aux intéressés des 
cantons de Lisieux ( i rc section), Orbec, Blangy , Honfleur et Livarot. 

La commission décida que les états nominatifs arrêtés par elle seraient en¬ 
voyés, par les soins du préfet, aux percepteurs chargés, dans chaque circonscrip¬ 
tion, de payer les allocations entre les mains des ayants droit et sur leur émar¬ 
gement. 

La répartition individuelle n’eut lieu qu’après la clôture des opérations de la 
commission de révision, et d’apres le travail fait par cette dernière. Les erreurs 
pouvant résulter de la proportionnalité adoptée par la commission de répartition 
furent ainsi évitées en grande partie. 

travaux de la commission départementale de révision. 

Conformément à la loi du 6 septembre 1871 {article 2, S 2), la commission 
départementale, chargée de reviser les évaluations des commissions cantonales et 
de fixer le chiffre définitif des pertes, lut constituée, dans le Calvados, de la ma¬ 
nière suivante : 

Le préfet, président; MM. Beaujour, conseiller général; Champin, conseiller 
général; Paris, conseiller général; Charles Paulmier, conseiller général; 
Asse, directeur de l’enregistrement et des domaines; baron de Fontette, ancien 
magistrat, maire de la commune de Monts; Guérin, président de chambre à la 
cour d’appel de Caen; Moisant, notaire honoraire à Caen. 

Les dommages résultant de la guerre, je l’ai dit, étaient peu considérables. Les 
uns étaient le fait de l’armée allemande qui avait occupé pendant quelque temps 
une partie du département (47 communes); les autres résultaient des travaux de 
défense contre l’invasion, et principalement de l’inondation de la vallée de la 
Dives. 

Sans attendre que le législateur se fût prononcé sur le traitement à appliquer 
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à cette dernière catégorie de dommages, la commission pensa qui! importait de 
procéder à la constatation immédiate et contradictoire des dégâts, afin déviter 
ultérieurement des prétentions excessives et d’une vérification à peu près impos¬ 
sible. Elle se réunit à cet effet trente'et une fois sur les terrains endommagés, 
lesquels étaient compris dans 3 i communes. 

File examina ensuite les états dressés parles commissions cantonales, et, dé¬ 
duction laite de la somme dê9i,4oi fr; 19 cent., remboursée par l'Administration 
des finances, elle fixa le chiffre des pertes à 692,129 fr. 4 i cent., savoir : 


i° Contributions et amendés. i65,62i r i 2 e 

2 0 Réquisitions justifiées. 37,199 92 

3° Dépenses relatives au logement et à la nourriture des 

troupes. 44,o8i 85 

4° Dommages résultant de vols, pillages, de faits de 

guerre, etc. 445,226 5a 

o 


Le contrôle ordonné par le ministère de l’intérieur, conformément à la loi 
du 7 avril 1873, eut pour effet de réduire à 676,164 francs le montant des 
dommages. 

REPARTITION DEFINITIVE. 


Conformément a la circulaire du 10 août i B7 3 , le conseil general du Calva¬ 
dos, par une délibération en date du 20 août suivant, délégua à la commission 
départementale les pouvoirs nécessaires pour assurer la sous-répartition de la 
somme cjm devait être accordée au departement sur les fonds votes, aux termes 
de la loi du 7 avril i 8 y 3 . ' 

Il déclara en môme temps que le département 11e se substituerait pas à l’Etat 
pour le payement des indemnités au comptant. 

Les décrets des 7 février et i cr avril 1 876 allouèrent au Calvados deux sommes 
s’élevant ensemble à 107,900 francs. 

Par une première délibération du 18 décembre 1873, la commission insti¬ 
tuée en vertu de la loi du 6 septembre 1871 décida qu’il n’y avait pas lieu 
d’établir une distinction par nature de dommages., et que la même base serait 
appliquée indistinctement à toutes les victimes de la guerre. Elle confit ma u'ti< 
délibération le 6 mars 1874. 

Le travail fut préparé dans ces conditions par les bureaux de la préfecture et 
soumis à l’approbation de la commission départementale du conseil général, le 
10 mars 1 874. 
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k 


Celle dernière commission était ainsi composée : 

MM. Niobey, conseiller générai, président; Beaujour, conseiller général; Bellen- 
contre, conseiller général; de Larturière, conseiller général; Luard, conseiller 
général; Paulmier, conseiller général; de Lyée de Boileau, conseiller général, 
secrétaire. 


Elle approuva le travail arrêté et, dans sa séance du i 5 avril suivant, le con¬ 
seil général lui-même confirma cette décision. 

Le Ministre de l’intérieur homologua la répartition faite et délivra, pour le 
payement des 107,900francs, à 85 o ayants droit, 1,432 litres, savoir : 


Bons définitifs de 5 00 francs. 

' 4oo. 


Bons provisoires dei 


3oo 
200 
100 
5o 
25 
20 
1 5 
1 o 
5 


123 

J 7 

11 

28 

76 
181 

94 
309 , 
i4g 
21 3 
23 1 


Total 


i,432 


S 5. — Cher. 

( ib communes envahies sur 29 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES, 


Les cantons de Vierzon, Argent et Aubigny sont les seuls qui aient été sérieu¬ 
sement envahis par l’ennemi. Quelques réquisitions avaient aussi été faites par 
les avant-gardes allemandes dans les cantons de Lury et de la Chapelle-d’An- 
gillon; mais les charges auxquelles elles donnèrent lieu ne parurent pas à l’admi¬ 
nistration nécessiter la création de commissions cantonales. 

L’invasion ayant été de très-courte durée et sans lutte, pour ainsi dire, presque 
tous les dommages provenaient de soustractions d’objets de toute sorte et de ré¬ 
quisitions verbales. Les réquisitions justifiées étaient peu nombreuses : quelques- 
unes émanaient, en petit nombre, des Allemands eux-mêmes; d’autres avaient été 
délivrées au nom de ceux-ci par le maire de Vierzon. Ce magistrat avait cru devoir 























— 177 — 

user de ce moyen pour assurer plus de régularité dans les fournitures et prévenir 
des déprédations. 

Les constatations à faire par les commissions cantonales présentaient donc 
quelques difficultés; elles furent cependant établies avec une grande exactitude. 
Les coinmissaires se transportèrent, en effet, sur les lieux, et arrêtèrent leur Ira 
vail après avoir procédé à une vérification complète. 

Les dommages résultant de l’occupation prussienne furent évalués à 


107,813 fr. 70 cent., savoir : 

1 0 Impôts et contributions.'... 17,00o r 00 e 

a 0 Réquisitions en nature. .. 36 ,q 65 60 

3° Dégâts et pertes par suite d’incendies ou autres causes. 1 2,671 1 o 
4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés sans 

réquisition. 4 1,177 00 


travaux de la commission départementale de répartition. 

La commission chargée, en vertu de la loi du 6 septembre 1871, de répartir 
la somme allouée au département du Cher, sur le premier crédit de 100 millions, 
se composait de : 

Le préfet, président; MM. Desforges, conseiller général; Lia in, conseiller géné¬ 
ral; Aubertot, conseiller général; Monier, conseiller général. 

Le décret du 27 octobre 1871 fixa à i 3 ,ooo francs la part du département. 

La commission fit d’abord une première répartition de cette somme au prorata 
des pertes de chaque canton. Cette opération donna les résultats suivants: 


CANTONS. 

MONTANT 

DBS PBBTES- 

PART 

rflÛrOHTÏONffËL&S- 


f>. t. 

fr. 

Argent, » ., . *. . ... 

17,504 35 

2,HO 50 

Àubigiiy . . .-♦*«*-* . 

26,517 45 

3,197 00 

La commune d’AügiHon .. 

65 25 

8 00 

! Lury. . *---- 

314 75 

38 00 


63.411 00 

7.Û46 50 

Totaux ...... 

107,813 70 

13,000 00 


Elle donna connaissance de cette répartition aux commissions cantonales dAi- 
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genl, d’Aubigny et de Vierzon, et eile les invita, en meme temps, à signaler les 
personnes qui leur paraîtraient avoir le plus de titres à une indemnité, en tenant 
compte et des instructions ministérielles et du vœu formellement exprimé par l’As- 
sembiée nationale, de réserver le premier subside aux personnes nécessiteuses. 
Comme, en raison du peu d’importance des dommages, il n’avait pas été formé 
de commissions dans les cantons de la Chapelle et de Lnry, les maires seuls des 
communes intéressées furent appelés à les suppléer. 

C’est au moyen des indications qui lui furent ainsi fournies que la commission 
départementale arrêta ensuite définitivement la distribution. Sauf quelques mo¬ 
difications sans importance, elle adopta les propositions des commissions can¬ 
tonales. 

Les personnes comprises dans cette répartition reçurent, suivant le degré d'in¬ 
térêt que présentait leur position de fortune et l’importance des perles, des divi¬ 
dendes variables, mais qui n’étaient pas inférieurs à 3 op. o/o des dommages. Les 
allocations accordées furent payées successivement en un seul à-compte. 

OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION’. 

La commission départementale de révision était composée comme il suit : 

Le prélel, président ; MM. Achet de Monsaulnin, Devoucoux et Fillivuyl, 
membres du conseil général; Maréchal, conseiller de préfecture; Mallay, inspec¬ 
teur des chemins vicinaux; Tabournel, vérificateur des domaines; Sauce, contrô¬ 
leur principal des contributions directes. 

Celte commission chargea d’abord une sous-commission, prise dans son sein, 
de vérifier le travail des commissions cantonales. Les membres de cette sous-com¬ 
mission s’entourèrent de tous les renseignements et de tous les documents propres 
à les éclairer; afin d'éviter les doubles emplois, ils se mirent en rapport soit avec 
la commission générale de liquidation des dépenses des armées, soit avec les corn- 
missions cantonales et les municipalités ; ils se transportèrent même sur les lieux 
pour les vérifications importantes, lis rendirent un compte détaillé de leurs opé¬ 
rations a la commission départementale, qui statua sur toutes les réclamations 
et fixa le chiffre définitif des pertes. 

Les membres formant la sous-commission se partagèrent les dossiers des divers 
canlons cl se livrèrent à 1 examen des pièces qui les composaient. D’un premier 
aperçu il résulta qu en ce qui concerne diverses matières, les prix admis par les 
commissions municipales et cantonales étaient notoirement exagérés et devaient 
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appliqué- Les objets pillés appelèrent particulièrement l’attention de la sous-com¬ 
mission, qui écarta, comme non fondées, des réclamations dépourvues de preuves. 

Le travail fut enfin examiné en séance générale et arreté,après discussion, à la 
somme totale de 440,97 3 l'r. 3 i cent. Ce chiffre était très-supérieur à celui des 
évaluations faites par les commissions cantonales; la différence provient de ce que 
la commission départementale de révision crut devoir comprendre les dommages 
causés par l’autorité militaire française et estimés à 332 , 55 7 fr. 3 i cent. 

Lors de la révision prescrite par le Ministre de l’intérieur conformément à la 
circulaire du i 5 mai 187 3 , cette dernière catégorie de pertes Tut écartée et le 
chiffre définitif des dommages arrêté à io 8 , 4 iG francs. 

Le montant total des pertes, d’après les évaluations des commissions cantonales, 


La commission départementale le réduisit à. M°* 97 3 3 i 

Soit une différence de... 48,016 (>9 


Cette différence provient de demandes rejetées, de réductions opérées par suite 
d’exagérations, ou de dépenses admises en liquidation par 1 Administration de la 
guerre et comprises, par erreur, dans les relevés de la première enquête. 

REPARTITION DEFINITIVE* 

Dans sa séance du aoaoût î 8 7 3 , le conseil général du Cher délégua à sa com¬ 
mission départementale le soin de procéder à la répartition de l allocation attribuée 
au département sur les fonds votés le 7 avril 1 873. Il décida, en outre, qu d u y 
avait pas lieu de substituer le departement aux particuliers en vue de faire profiter 
ceux-ci d’un remboursement immédiat. 

Le décret du 3 1 octobre i 8 7 3 avait fixé à 33 ,000 francs l’allocaLion totale du 
département; i3,ooo francs ayant été payés en vertu du décret du 27 octobre 
1871, l’indemnité complémentaire s’élevait à 20,000 francs; cette somme fut 
réduite à 19,900 francs par le décret du 7 février 187 4 , mais le décret du i* r avril 
suivant la rétablit au moyen d’une allocation supplémentaire de 100 francs. 

La commission spéciale distribua les 20,000 francs entre les intéressés au 
prorata des pertes éprouvées. Cependant, elle tînt compte, flans une certaine 
mesure, de la position de fortune des ayants droit quand elle se trouva suffisam¬ 
ment édifiée pour le laire. 

La commission départementale du conseil général adopta les propositions, qui 
furent définitivement sanctionnées par le Ministre de l’intérieur. 
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Les 20,000 francs ont été répartis entre 87 perdants et payés au moyen de 
1 2 2 bons de liquidation, savoir : 


Bons définitifs de 5 oo francs. . .. 2 4 

I 4oo.. 3 

3 oo.* . ..... 5 

200 . . .*.* ^ 

1{ )0 . . .. 2 1 

5 o..,. 24 

2 5 . 4 o 


S 6. — CÔTE-D’OR, 


(038 communes envahies sur 717*) 


institution et travaux dès commissions cantonales. 

Avant de réclamer les renseignements prescrits par les circulaires des i 3 et 
1 6 mars, le préfet de la Côte-d’Or crut devoir attendre que les municipalités 
eussent été renouvelées, conformément à la loi du 4 avril 1871. La rédaction des 
états de pertes éprouva un certain retard; ce premier travail ne fut donc 
remis que tardivement aux commissions cantonales instituées en vertu de la cir¬ 
culaire du 21 avril, et les opérations de ces dernières ne purent être entièrement 
terminées qu’au mois de novembre, cest-à-dire après le décret qui arrêta la ré¬ 
partition du premier crédit de 100 millions. 

Lorsque ce décret fut signé, le Ministre de l’intérieur n’avait pas encore été 
saisi des états des trois cantons de Dijon et de celui de Baigneux-les-Juifs pour 
lesquels les municipalités avaient évalué les pertes à 2,3o4,2 54 fr. 99 centimes. 

Le montant des dommages constatés dans les autres cantons par les commis¬ 
sions cantonales s élevait à 9,819,432 lr. 79 cent. Ce dernier chiffre ajouté à celui 
de 2 , 3 o 4 , 2 o 4 fr. 99 cent, servit de base à la répartition du 27 octobre 1871. 

Le total des pertes fixé à 12,123,687 fr- 78 cent, se décomposait ainsi : 

i° Impôts, contributions de guerre .. 2Ôo,i88 f 68 e 

2° Réquisitions en nature justifiées. 7,803,661 44 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendies ou autres 

causes .. 1 , 446 , 24 g 4 o 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition.. 2,623,588 26 


Total pareil 


12,123,687 78 
























— 181 — 

Cette dernière somme ne comprenait pas les dommages éprouvés par la ville 
de Dijon et qui s’élevaient à 3,097,^70 francs 72 centimes. 

OPÉRATIONS m LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION» 

Dans sa session du mois de novembre 1871, le consed général de la Côte-dOr 
désigna quatre de ses membres pour faire partie de la commission chargée de la 
révision du travail d’évaluation des pertes. Il pensa que les conseillers généraux, 
chargés de ce travail, pourraient, mieux que d’autres, faire équitablement la 
répartition des dédommagements accordés aux victimes les plus nécessiteuses de 
la guerre. C’est pourquoi il désigna les mêmes membres pour faire partie à la fois 
de la commission de révision et de la commission de répartition, savoir; 

MM. Bornier, Barberot, Louet et Louis Bordet. 

Cette mesure contribua à 1 adoption dune autre par les délégués du conseil, 
réunis pour la première fois en commission. Les commissaires résolurent, en 
effet, de reviser le travail des commissions cantonales, préalablement à toute ré¬ 
partition. 

Ce système, tout en s’écartant de l’économie de la loi, qui voulait une répar¬ 
tition immédiate des premiers secours, avait cependant des avantages réels, 
puisqu’il assurait une distribution plus équitable; il navait, dailleuis, pas 
d'inconvénients graves, puisque la situation du lrésor ne permettait pas de 
mettre de suite à la disposition du département 1 allocation entière qui lui avait 
été attribuée. La commission pensa que la répartition par termes, qui avait été 
indiquée, n’aurait aucune efficacité et ne satisferait personne, à cause de la trop 
faible proportion des secours comparés à l’importance des dommages. Cette 
appréciation était justifiée, car si le département de la Côte-d’Or avait ete tres- 
éprouvé, il ne s’y était pourtant pas présenté de ces cas extrêmes qui appelassent, 
delà part de l’État, des secours urgents. Il avait été paré aux premiers besoins 
par des dons en argent ou en nature venus de toute part; les communes, dun 
autre côté, se procurant des ressources extraordinaires, lorsqu elles n en avaient 
pas d’autres, s'étaient empressées, pour la plupart, de désintéresser leurs habi¬ 
tants, pour une grande partie au moins, des objets ou des denrées que ceux-ci 

avaient été astreints à fournir sur réquisitions. 

Sans nul doute, il restait encore des misères à soulager; mais la commission con¬ 
sidéra les allocations de l’État comme des indemnités destinées à rétablir les 
positions détruites ou complètement compromises par la guerre; or, à ses yeux, 
cette situation rendait plus difficile encore la répartition des fonds alloués en exé¬ 
cution de la loi du 6 septembre 1871. Elle attendit donc que la révision fût tei- 
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minée pour procéder à la répartition et elle prit pour base de son travail les 
chiffres de pertes admis par la commission mixte. 

Elle décida, en premier lieu, que sur le crédit de i, 46 i, 8 oo francs ouvert au 
département par le décret du 3 i octobre, il serait fait un prélèvement d’une 
somme de i4o,ooo francs en faveur de la ville de Dijon, inscrite dans le chiffre 
brut pour une somme de i,467,000 francs; ensuite, que l’allocation attribuée au 
département de la Côte-d’Or serait répartie entre les arrondissements, proportion¬ 
nellement au chiffre brut des pertes admises pour chaque arrondissement (cette 
répartition représentait 9. fr. i 3 cent, pour cent des pertes brutes); qu’il serait 
fait immédiatement aux perdants des deux premières catégories (nécessiteux et 
peu aisés) une distribution de 35 p. 0/0, en écartant des bases d’allocation les 
frais de logement et de nourriture de troupes. Les trois premiers cinquièmes de 
la subvention accordée au département suffirent à celte première distribution. 
Elle dressa des états nominatifs destinés à l’ordonnancement de cette portion, et 
c’est d’après ces états que la préfecture délivra aux ayants droit les mandats de 
payement. 

CJne seconde distribution de 35 p. 0/0 eut lieu en faveur des perdants de la 
troisième catégorie (assez aisés) sur les deux derniers cinquièmes, c’est-à-dire au 
mois d’août, époque fixée pour l’ordonnancement du solde. 

OPERATIONS DE LA. COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION* 

La commission de révision fut composée des quatre membres de la commis¬ 
sion de répartition choisis parmi les représentants des quatre arrondissements, 
savoir : 

MM. Bornier, Barberot, Louet et Louis Bordet, conseillers généraux, et des per¬ 
sonnes suivantes désignées par le préfet : MM. Bonnet et Caen, conseillers de pré¬ 
fecture; Dubard et Barbier, percepteurs des contributions directes. 

Les commissaires procédèrent, chacun de leur côté, à un double travail : celui 
de la révision de l’évaluation des dommages et celui du classement des-habitants 
ou des communes, sous le rapport de l’état des besoins. Dans le cours de leurs 
vérifications respectives, ils n’opérèrent pas tous suivant les mêmes bases; mais, 
en séance générale, ces divergences furent à peu près rectifiées. 

La commission fut unanimement d’avis que l’on pourrait retrancher des états 
de pertes tout ce qui se rapportait à la nourriture et au logement des troupes, 
par cette raison que c’était là une charge que les populations étaient habituées à 
supporter, en partie du moins, et que, dans tous les cas, elle n’avait pas été telle 
qu elle eût pu apporter une gêne bien sensible dans la position des habitants. Ce 
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retranchement se serait élevé, pour tout le département, à 4,7 00 ’ 000 h'ancs en 
vif on. 

En résumé, le montant total des pertes fut arrêté à la somme de i 4 ', 464,427 


29 cent, savoir : 

i n Contributions et amendes de guerre non rembour¬ 
sées par le ministère des finances, ci.. . .. 227,848* 70 e 

2 0 Réquisitions justifiées .. 8,786,679 89 

3 ° Nourriture et logement des troupes. 3,626,816 80 

4 ° Dommages résultant de vols, incendies, de faits de 

guerre et de l’occupation des troupes. 4,828,181 80 


Après la nouvelle révision prescrite parla circulaire du i 5 mai 1873, 
des pertes fut définitivement fixé à 16,048,674 francs. 


le chiffre 


R É PA RT ITI ON T> Ë FI NIT ÏYE. 

Le décret du 7 février 1874 accorda au département de la Côte-d’Or une 
seconde allocation de 3 , 4 1 3 ,800 francs, ce qui éleva à 4,875,600 francs la part 
totale du département. 

Le conseil général décida que la répartition définitive de celte somme aurait 
lieu de la manière suivante : 

1“ Les dommages causés par la guerre de 1870-1871 au département, aux 
communes et aux particuliers, seraient classes en trois categoiies, savon 

i« catégorie. —' Contributions de guerre et amendes imposées par 1 ennemi et 

non remboursées par l’Etat. 

2 e catégorie. — Réquisitions régulières et incendies. 

3 e catégorie.—Réquisitions non justifiées, vols, pillages, logement et nourri Une 
des troupes, et tous autres dommages matériels, de quelque nature quils puis¬ 
sent être. 

2 U Les perdants de la première catégorie seraient remboursés intégralement. 
3° Les perdants de la deuxième catégorie recevraient un prorata de 5 o p. 0/0. 
4 ° La somme restant de l’allocation totale, après les prélèvements nécessaires 
pour indemniser les perdants des deux premières catégories, serait répartie entre 
les perdants de la troisième catégorie, au prorata du chiffre de la perte de chacun 

sans distinction de la nature des dommages. 

Lé dividende attribué à chacun des indemnitaires de celle catégorie fut de 

i 3 ]). 0/0 environ. 

5 ° Le montant des indemnités accordées dans la première répartition, compre¬ 
nant les i,4 G 1,800 francs alloués par le décret du 27 octobre 1871, serait déduit 











— 184 — 

de la somme totale revenant aux ayants droit dans la répartition définitive; toute¬ 
fois, les allocations fixées dans la première répartition et supérieures au prorata 
résultant de la répartition d’ensemble ne seraient pas réduites, et les indemni¬ 
taires ne seraient pas tenus de rapporter à la masse l’excédant qu’ils avaient 
perçu, à la condition que le prorata alloué dans la première répartition n’excéde¬ 
rait pas le chiffre total de leurs pertes. 

6° Toute perte ne donnant droit qu’à une indemnité inférieure à 5 francs, 
ainsi que toute fraction d’indemnité inférieure à ce chiffre, serait écartée. 

7° Les sommes provenant de la suppression des indemnités inférieures à 
5 francs, ou des fractions d’indemnités inférieures à ce chiffre, ainsi qu’une 
somme de 4o,ooo francs prélevée sur le crédit total alloué par l’Etat avant tout 
calcul de prorata, seraient mises en réserve pour servir à combler le déficit pou¬ 
vant résulter de la première répartition. 

8° Il serait retranché du total de la colonne du logement et de la nourriture 
des troupes toutes sommes reconnues comme formant double emploi avec les 
sommes inscrites dans la colonne des réquisitions. 

Enfin, dans sa séance du i 5 avril 1874, le conseil général chargea la com¬ 
mission départementale d’arrêter le travail de J a répartition définitive "des 
4,875,600 francs alloués au département, en conformité des résolutions qui 
précèdent. 

Cette commission arrêta ses propositions dans sa séance du 5 juin 1874, mais 
elle accorda, par erreur, à des compagnies de chemins de fer ou à des adminis¬ 
trations de l’Etat, des allocations proportionnelles s’élevant à 1 4,585 francs, et 
que le Ministre de l’intérieur dut supprimer. La seconde indemnité allouée au 
département s’est trouvée ainsi réduite de 3 , 4 1 3 ,800 francs à 3 , 3 99,21 5 francs. 

Cette dernière somme a été répartie entre 26,976 perdants. Elle a donné heu 
à la délivrance de 40,7 3 1 bons de liquidation, savoir: 


Bons définitifs de 5 oo francs. 6,017 

' 4oo. 2 16 

3 oo . 235 

200. 454 

100.... î, 1 35 

5 o.... 2,771 

26. 2,56 o 

20. 7,048 

1 5 . 4,554 

10. 6,877 

5 ..... g ,865 


Bons provisoires de 
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§ 7 . — Doubs. 

(6o5 communes envahies sur 63g.] 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

Dès le 2 mars 1871, le préfet du Doubs prit l’initiative de demander aux 
maires une récapitulation des perles que la guerre avait occasionnées dans chaque 
commune. Un modèle d’état était joint à la circulaire préfectorale. L’enquête était 
donc commencée, lorsquarrivèrent à Besançon les circulaires ministérielles des 
i3 et 16 mars. Le préfet ne crut pas devoir prescrire des modifications qui 
eussent doublé le travail des mairies, déjà très-considérable à cette époque, et 
retardé la transmission des documents réclamés par l’Administration supé¬ 


rieure. 

Par une nouvelle circulaire du 18 mars, le préfet se contenta de réclamer 
aux maires les renseignements complémentaires, et, à la date du 7 avril, il put 
adresser au ministère des états récapitulatifs d’après lesquels les réquisitions en 
argent et en nature s’élevaient à 8,662,598 fr. 92 cent. 

Cette première appréciation était évidemment incomplète, et il était nécessaiie 
d’établir des évaluations plus approximatives. Le 1" mai, les commissions 
cantonales furent instituées; elles fixèrent le montant des dommages à la somme 
de 7,893,280 fr. 58 cent., savoir : 


i° Impôts, contributions, amendes.. 

2° Réquisitions de toute nature.. 

3 ° Dégâts et perles par suite d’incendies ou autres 

causes... 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 
sans réquisitions. 


1,062,55 i f 63 * 
3,371,540 5 9 

938,624 55 

2 , 520,663 81 


TRAVAUX DE I.A COMMISSION DEPARTEMENTALE DE RÉPARTITION. 

La commission chargée, conformément a la loi du 6 septembie 1871 (ait. 5 ), 
de répartir les indemnités de guerre, était composée, sous la présidence du pré¬ 
fet, de MM. de Lor.ay, Estignard, Sahler et Patel, conseillers généraux. 

Plus tard, M. Bourdenel, conseiller général, remplaça M. Estignard, qui se 
retira volontairement. 

Avant de se mettre à l'œuvre, elle résolut d’attendre que la commission de 
révision eût fini son travail, et elle prit ce dernier pour base de la distribution. 
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Elle décida que le crédit de 951,700 francs alloué au département (décret du 
37 octobre 187)) serait directement réparti par elle. 

La base adoptée pour la distribution fut ainsi fixée : 20 p. 0/0 aux perdants peu 
aisés, 4o p. 0/0 aux gênés, 60 p. 0/0 aux nécessiteux. 

La commission mit à la disposition du préfet, pour être répartie hors part, 
entre les incendiés,,la somme de 5 o,ooo franps; elle affecta i 35 , 35 o francs 
aux communes les plus obérées; enfin, elle réserva 3 , 5 oo francs pour la rému¬ 
nération des employés et pour le payement des frais de l’opération. 


La répartition des 961,700 francs fut ainsi faite; 

Particuliers. 791,75^00° 

Communes obérées ... i 35 , 35 o 00 

■ Rémunération d’employés, faux frais, impressions, etc. . 3,736 y 5 

Total .. 929,845 70 


11 resta disponible une somme de 21,854 fr. 25 cent., qui, plus lard, fut dis¬ 
tribuée d’après les bases générales primitivement adoptées. 

Malgré tous les soins quelle apporta au travail de la répartition, la commission 
ne put éviter des erreurs, des doubles emplois et des attributions fausses. Elle 
eut, en effet, à examiner plus de 26,000 demandes, à fixer la part d’environ 
1 2,600 indemnitaires, à chacun desquels la préfecture délivra un mandat unique. 
Les mandats attribués par erreur furent annulés, et la commission en répartit le 
montant entre les personnes qui avaient été omises. 

OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

La commission appelée à reviser les évaluations de dommages faites par les 
commissions cantonales était ainsi composée: 

Le préfet, président; MM. Poncet, Gannard, Brelet et Vielle, conseillers géné¬ 
raux; Boysson dÉcole, trésorier payeur général; Barbier, ancien sous-préfet, 
conseiller d arrondissement; Peugeot, manufacturier, ancien conseiller général; 
Vandel, conseiller d’arrondissement. 

M. Delau, vice-président dû conseil de préfecture, fut délégué pour remplacer 
le préfet. 

La commission se réunit, pour la première fois, le i 5 février 1872. 

Dans ses séances des i 5 , 16 et 17 février, elle constata que plusieurs dossiers 
manquaient, que d autres étaient incomplets, que certaines commissions can¬ 
tonales n’avaient pas apprécié les perles ou les avaient admises sans examen 
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sérieux ;que les pertes accusées présentaient dans certains cantons des exagérations 
manifestes, que le travail des commissions cantonales n avait pas été fait avec 
ensemble. Aussi regarda-t-elle comme impossible, en l’état,des choses, de se livrer 
aux opérations de révision quelle avait à accomplir, hile prescrivit une nouvelle 
vérification par les commissions cantonales et elle lit établir, dans ce but, des 
états destinés à être remplis tant par les autorités municipales que par les com¬ 


missions cantonales. 

Conformément à cette décision, la préfecture renvoya tes dossiers aux com¬ 
missions cantonales. Celles-ci se livrèrent à un nouvel examen qui dura jusqu’à 
la fin du mois de mars 1872. 

La commission départementale de révision se réunit le 8 avril suivant; mais, 
après une vérification approfondie des documents, elle reconnut que dé nom¬ 
breuses demandes étaient encore exagérées, et que, dès lors, les appréciations 
des commissions cantonales ne pouvaient pas être admises intégralement. Elle 
dut donc faire subir des réductions aux évaluations admises ; mais, comme ces 
réductions furent proportionnelles, elles frappèrent plus d’une fois des demandes 
justifiées. Ce procédé souleva des protestations. 

La commission crut devoir en atténuer la portée, en comprenant les pro¬ 
priétaires d’immeubles incendiés et de bétail péri ou enlevé pour la totalité des 

pertes constatées par les commissions cantonales. 

Il s’agissait d’examiner plus de a 5 ,ooo demandes, de fouiller dans un très- 
grand nombre de pièces, de se livrer à des calculs longs et délicats. Cinq employés 
de la préfecture consacrèrent tout le temps que leur laissaient les heures de 
bureau. Plusieurs auxiliaires leur vinrent en aide. Ce travail préparatoire ter¬ 
miné, la commission départementale se réunit de nouveau et elle arrêta le c 11 ri¬ 
des pertes subies par les habitants du département et pai les communes. 

Bien que le montant des dommages n’atteigne pas un chiffre relativement con¬ 
sidérable, le département du Doubs avait eu à subii des épieuves ciue 
avait servi de refuge aux troupes de 1 armée des Vosges commontées pa 
général Cambriels ; il avait été traversé par larmée marchant sur Be or , ’ 

même armée l’avait de nouveau traversé,en se retirant devant 1 ennemi; en in 
les armées allemandes l’avaient occupé, a 1 exception de Besançon et t l 
étroite autour de cette ville. A la suite de l’invasion allemande était venue la peste 
bovine qui avait exercé des ravages si grands que, dans la pai lie monta D nei 
département, il n’était pas resté une seule tête de bétail dans les étables qui comp¬ 
taient 5 o à 60 bœufs ou vaches. _ 

Les pertes accusées parles intéresses s élevaient a environ 10, 00,000 
Elles avaient été réduites par les commissions cantonales au chillre ce 


a*. 
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7,893,280 fr. 58 cent. Elles furent fixées par la commission de révision à la 
somme de 5 , 5 i 7,370 francs. 

Dans ce dernier chiffre n’étaient pas compris les impôts et contributions de 
guerre remboursés intégralement par l’État et s’élevant à 5 1 5 , 4 11 fr- 20 cent. 


Les. 5 , 5 1 7,370 francs se décomposaient ainsi : 

i° Contributions et amendes... 5 go, 5 g 5 f 

2 0 Réquisitionsjusliliées. 2,984,777 

3 ° Logement et nourriture des troupes. 45 o, 22>5 

4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits de 
'guerre, de l’occupation des troupes, etc. 1,491,778 


A la suite de la révision définitive ordonnée par le Ministre, révision qui était 
d’autant plus nécessaire que les réductions proportionnelles faites en bloc n’étaient 
pas toutes justifiées, le chiffre total des dommages fut augmenté et arrêté à la 
somme de 5 ,945,689 francs. 

ItÉ PARTI T 10 N I>K FINITIVE. 

Dans sa séance du 2 2 août 1873 , le conseil général du Doubs délégua à la com¬ 
mission départementale les pouvoirs que lui avait conférés l’article 7 de la loi du 
7 avril 1873. Il ne s’expliqua pas sur la question de savoir si le département se 
substituerait à l’État, afin de faire bénéficier les particuliers d’un remboursement 
immédiat. 

Le décret du 7 février 1874 accorda au département une somme de 854 , 600 fr. 
et celui du 1" avril 1874, une somme complémentaire de 2,55o francs, soit en 
totalité 867,1 5 o francs. 

La commission départementale prépara la répartition et la commission des fi¬ 
nances, à laquelle le conseil général avait renvoyé l’examen du travail, en arrêta 
définitivement les bases. 

J’ai dit quelle fut l’échelle adoptée dans la première répartition. Elle fut, eu 
général, trouvée rationnelle; aussi, les réclamations qui s’élevèrent portèrent-elles 
moins sur celte allocation progressive que sur la manière dont avaient été établies 
les diverses catégories. L’Administration a reconnu, en effet, que dans quelques 
communes le tableau de ces catégories dressé par les maires, avec et quelquefois 
sans le concours des conseillers municipaux, alors surtout que les commissions 
cantonales avaient négligé de le réviser, présentait des erreurs qui avaient été la 
cause d’inégalités regrettables. 

Le conseil général s’appliqua à atténuer ces inégalités dans la seconde répar¬ 
tition, qui n’avait pas le caractère de colle de 1872. Celle-ci, en s’appliquant seu¬ 
lement aux besoins les plus urgents, ressemblait plutôt à un secours qu’à un 
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dédommagement; la seconde répartition, au contraire, était appelée à compenser, 
dans une certaine mesure, toutes les pertes, quelle que fut. la situation de lor- 
tune des victimes de l’occupation prussienne; d’où l’obligation de tenir compte 
des indemnités déjà touchées. 

C’est d’après ces données et en se fondant sur le travail de la commission de 
révision fixant d’une manière irrévocable les droits individuels, au point de vue 
des perles, que la commission de répartition avait établi son travail pour la dis¬ 
tribution des 867,160 francs accordés au département, en vertu de la loi du 
7 avril 1873. Après avoir reconnu que le montant des deux allocations de 187 2 
eide 187/1 ne représentait, en réalité, que 3 o p. 0/0 du montant total des pertes 
admises (6,946,669 francs), elle élimina de la seconde répartition les personnes 
nécessiteuses et gênées comprises, lors de la première allocation, pour 60 et 
ào p. 0/0 de leurs pertes; ces dernières avaient, en réalité, déjà touché, les unes 
le double, les autres 10 p. 0/0 déplus que la moyenne de 3 o p. 0/0. Cette élimi¬ 
nation faite, elle accorda aux peu aisés, qui avaient déjà touché 20 p. 0/0, un 
supplément de 10 p. 0/0, ce qui porta le total de leur allocation à la moyenne 

générale de 3 o p. 0/0. 

Ouant aux personnes aisées non comprises dans la répartition de 1872, elles ne 
devaient recevoir que 26 p. 0/0. 

Le tableau des indemnités totales accordées aux diverses catégories de per¬ 
dants, rapproché du montant de leurs pertes, faisait donc ressortir la progression 

suivan te : 

Nécessiteux.-. 60 P- 0/0 

Gênés.. 

Peu aisés. 

Aisés.. 


On voit que les peu aisés touchaient la moyenne de 1 indemnité accordée 
(3o p. 0/0) et que la différence de 6 p. 0/0 au-dessous de cette moyenne dans 
J allocation accordée aux aisés suffisait pour compenser la majoration de 3 o et de 
10 p. 0/0 concédée aux nécessiteux et aux gênés; ce Résultat fut reconnu équi¬ 
table par le conseil général. 

Une catégorie spéciale de perdants, celle des incendiés, parut mériter un sup¬ 
plément d’allocation. Elle avait obtenu une majoration de 16 p. 0/0 dans la pre¬ 
mière allocation; dans la seconde, elle reçut un supplément de 10 p. cyo. 

Quant aux communes, celles obérées avaient touché, dans la première répar¬ 
tition, 20 p. 0/0. Le même chiffre fut accordé à celles qui, n’ayant, pas pris part 
à la répartition de 1872, furent comprises dans la seconde. Une bonification de 
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H. 60 p. o/o fut, en outre, concédée sur le montant des pertes résultant des 
contributions de guerre et amendes imposées aux communes et dont celles-ci 
n’avaient pas été intégralement remboursées par l’Etat. 

Enfin, pour obéir aux prescriptions ministérielles, les pertes insignifiantes r.e 
donnant pas droit à la délivrance d’un bon minimum de liquidation de 5 francs 
lurent mises de côté. 

Telle est l’économie du travail préparé par la commission de répartition. 
Sur la proposition de la commission des finances, le conseil général y donna son 
adhésion; le Ministre de l’intérieur le sanctionna définitivement. 

Les 807,160 francs furent répartis entre 9,206 indemnitaires et ils donnèrent 
lieu à l’émission de 1 4 , 3 46 bons de liquidation, savoir: 


Bons définitifs de 5 oo francs. 


Bons provisoires de' 


/ 4oo 
3 oo 
200 
i 00 
5 o 


25 


20 
1 5 

1 O 


5 
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(700 communes envahies sur 700.) 


83 l 
84 
l 28 

21)4 

745 
1 , 641 

1,277 
3 , 33 1 
1 ,8 l 2 
2,682 
1,551 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

Les commissions formées dans chaque canton, en vertu de la circulaire minis¬ 
térielle du 21 avril 1871, apportèrent un très-grand soin à l’examen des récla¬ 
mations individuelles et des états dressés parles municipalités. D’après les éva¬ 
luations quelles arrêtèrent, les dommages de toute nature s’élevaient à 
12,762,020 fr. 99 cent., savoir: 


i° Impôts, contributions (le guerre, amendes.. 

2" Réquisitions de toute nature justifiées par des bons. 
3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres causes. 
4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 
sans réquisition. 


2,649,796* 3 o c 
6,365,694 54 
2,1,89,407 oi 

1,607,123 i 4 
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OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION, 

A la réception de la circulaire du 27 octobre 1871, relative à la répartition du 
crédit de 100 millions, le conseil général de l’Eure, réuni en session ordinaire, 
décida, dans la séance du 3 o octobre 1871, que la somme de 1, 538 ,700 Francs 
attribuée au département serait répartie entre tous les cantons, proportionnelle¬ 
ment au cbillrc des pertes éprouvées par chacun d’eux, et que, afin d’opérer la 
distribution des sommes ainsi réparties, entre les victimes les plus nécessiteuses 
et les communes les plus obérées, il serait formé dans chaque canton une commis¬ 
sion composée : 

]° Du membre du conseil général de ce canton, président; 

2 0 Du ou ries membres du conseil darrondissement; 

3° Du maire de chaque commune du canton on de son adjoint, ou à défaut, 
d’un délégué du conseil municipal; 

4 ° Et des membres qui avaient composé la commission cantonale. 

Ces commissions avaient pour but de donner aux administrations municipales 
les indications nécessaires pour que les sommes à distribuer lussent employées 
conformément au vœu de la loi et qne le travail des propositions fut établi d’une 

manière uniforme et aussi prompte que possible. 

Dans sa séance du 4 novembre suivant, le conseil génétal piocéda a la non.i 
nation de quatre de ses membres pour former, suivant les termes de 1 article 2, 
Sa, de la loi, la commission départementale de répartition qui fut ainsi com¬ 
posée ; 

Le préfet, président; MM. Lccouteulx, de Blangy, Émile Vy et de La Roncière 

Le Noury, conseillers généraux. 

M. Émile Vy remplit les fonctions de secrétaire. 

Les travaux de cette commission éprouvèrent des retards par suite des diHicul- 
tés que les maires elles conseils municipaux avaient rencontrées au début, potn 
établir les listes des victimes qui devaient participer à la répartition; elle ne pul 
se réunir une première fois que le 8 mars 1872. La commission tint (pmln 
séances successives, les 8 mars, 11 avril, 2 et 23 mai ib/ 2. 

Dans sa séance du 8 mars 1872, la commission prit connaissance des pre¬ 
miers états produits par les maires des communes du département pom la ^par¬ 
tition du crédit d’après les bases établies par le consed généial, < t elle les af mil 

après vérification. 

Elle examina ensuite le mode qu’elle emploierait pour le payement des sommes 
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revenant à chaque individu. Reconnaissant que si, pour celte répartition, elle 
s’astreignait à suivre les règles absolues de la comptabilité, il serait nécessaire de 
faire un mandat individuel pour chaque partie prenante, tel qu’il était indiqué 
dans la circulaire du 8 janvier 1872, elle voulut éviter ce travail considérable, 
qui ne lui paraissait pas indispensable, parce qu’un grand nombre des parties 
prenantes n'avaient à recevoir que des sommes très-minimes. Elle demanda, en 
conséquence, au préfet de faire payer les ayants droit sur mandats collectifs, 
par commune, et au nom des percepteurs qui feraient émarger, au iur et à me¬ 
sure de chaque payement, chacun des intéressés. En prévision d’oppositions, le 
percepteur aurait à ouvrir un registre spécial où ces oppositions seraient consi¬ 
gnées. Le percepteur pourrait réclamer, de celles des parties prenantes qu il ne 
connaîtrait pas, une pièce constatant leur identité. 

Le Ministre des finances n’accueillit pas la proposition qui lui fut faite d’auto¬ 
riser le mandatement collectif au nom des percepteurs; il jugea indispensable que 
les sommes allouées fussent l’objet demandais au nom des véritables parties pre¬ 
nantes, suivant l’un des deux modes prescrits par la circulaire du Ministre de 
l’intérieur, en date du 8 janvier 1872. 

Par suite de cette décision, et après examen, la commission adopta le deuxième 
mode indiqué parla circulaire de M. le Ministre de l’intérieur d’après lequel 
chaque intéressé devait recevoir un mandat de la somme à lui attribuée, payable 
en cinq termes. 

A la séance du 11 avril 1872, le préfet soumit à la commission les délibé¬ 
rations prises par les conseils municipaux de 6] 2 communes pour la répartition 
entre les intéressés des sommes affectées à chaque commune, à titre de dédom¬ 
magement. 

La commission mit en réserve i, 1 o 5 fr. 70 cent, pour le payement des Irais 
matériels, et elle répartit 1,382,798 fr. 82 cent, entre les 612 communes dont le 
travail avait été préparé. 

Cette première répartition donna les résultats récapitulatifs suivants : 

I 1 des Ândelys.... 111 communes 

dçBernay. 111. 

nrronüissemem < d’Évrcux . 209. 

I de Louvîers.... 87 . 

' dePont-Àudeiuer 94. 

A la séance du 2 mai 1872, elle examina des états de distribution produits par 
29 autres communes, auxquelles elle alloua 29,997 fr. 22 cent, ainsi répartis : 


436 , 48 o f 82 e 
287,827 08 
298,070 5 o 

129,380 54 
a 3 i,o 34 38 
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des Andelys. ... i commune 


l de Bernay. 3 communes. . . . 

Arrondissement.. . ' d’Évreux. 3 . 

I de Louviers. 19. 


\ de Pont-Audemer. 3 . 

Enfin, dans une dernière réunion ( 2.3 mai 1872), elle rép 
du crédit (12/1,798 fr. 56 cent.) : 


i 1, 45 o r 3 2 e 
i, 3 o 3 47 
1,006 36 
16,753 54 
483 53 

artit ainsi le reliquat 


des Andelys.... 1 commune 


! de Bernay.6 communes. 

t 

d'Evreux.7. 

de Louviers.2. 


de Pont-Audemer. 8. 


74,592' 98 e 

8,476 39 
37,608 63 
1,416 93 
2,703 63 


Le dividende proportionnel s’élève à i 5 p. 0/0 environ. 


OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION- 

La commission départementale instituée en exécution de l’article 2 de la loi 
du 6 septembre 1871, pour la fixation définitive des pertes résultant de la guerre, 
était composée de : 

Le préfet, président; MM. le vice-amiral baron de La Roncière Le Noury, 
vice -président du conseil général; comte de Blangy, comte Lecouleulx de 
Canteleu cl Émile Vy, membres du conseil général; Bouquelon et vicomte de 
Barrey, conseillers de préfecture, représentants du Ministre de l’intérieiir; Mol- 
rogufer directeur des contributions indirectes, et Loche, directeur des contribu- 
fions directes, représentants du Ministre des finances. 

Elle s’en rapporta d’abord au travail des commissions cantonales et elle se borna 
à déduire des évaluations arrêtées par ces dernières les impôts restitués par 
l’administration des finances et qui s’élevaient à 1,860,220 fr. 71 cent.; enfin 
elle groupa les pertes suivant le cadre prescrit par la circulaire du 1 2,décembie 

1871. . l 

Elle fixa à io, 5 i 6 ,o 53 fr. 90 cent, le montant total des dommages matériels. 


savoir : 

i° Contributions de guerre et amendes. 638 ,1 i6 f 45 ' 

2° Réquisitions justifiées.. . 2,668,180 0/1 

3° Logement et nourriture des troupes. ,2,g54,455 71 

4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de farts de 

guerre,- de l’occupation des troupes.. • 4 , 355 , 3 oi 70 

25 
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Ces chiffres étaient loin d’être exacts; aussi, après le vote de la loi du 7 avril 
1873, s’empressa-t-elle de les rectifier et de les compléter. Elle décida que l’examen 
des demandes nouvelles parvenues à la préfecture serait fait par une sous-com¬ 
mission composée de MM. Dicusy, Bouquelon, vicomte de Barrey, conseillers 
de préfecture, et Loche, directeur des contributions directes, sous la présidence 
de M. le vice-amiral baron de La Roncière Le Noury. 

Celle sous-commission eut pour mission d’accepter toutes les réclamations 
accompagnées d’un- bon de réquisition allemand; de renvoyer aux sous-préfets, 
pour obtenir des renseignements plus précis, toutes les demandes qui ne seraient 
pas suffisamment justifiées et sur lesquelles il existerait le moindre doute. Le 
sous-préfet, de son côté, devait réunir le conseiller général et les maires de chaque 
canton et au besoin les présidents et les maires des anciennes commissions canto¬ 
nales chargés de prononcer sur la validité des réclamations. 

Sur la proposition du prèlet, la commission inscrivit en tête de l’état des 
pertes la somme de 70/1,481 fr. 80 cent, formant la différence entre celle payée 
parle département aux communes pour le remboursement de l’impôt de capita¬ 
tion et celle restituée par 1 Etat, comme représentant le double de l’impôt direct des 
communes. 

Le département s étant substitué aux communes devait jouir des droits qu’au¬ 
raient eus celles-ci d’après le dernier paragraphe de l’article 5 de la loi du 6 sep¬ 
tembre 1871. 

En résumé, le montant total des pertes fut arrêté à la somme de 1 3 , 3 6/j, 5 98 
francs. 

RÉPARTITION DÉFINITIVE. 

Le conseil général du département de l’Eure délégua à la commission dépar 
tementale le droit d arrêter définitivement l’état de répartition des indemnités; il 
décida qu il ne se substituerait pas à l’Etat pour le payement au comptant des 
sommes revenant aux particuliers. 

Le département, lors de la première répartition, avait obtenu une somme de 
1,038,700 Jrancs pour un total de pertes de guerre évalué par les commissions 
cantonales a 12,762,020 fr. pp cent. (Loi du 6 septembre 3871.] 

Lors de la seconde répartition, après l’examen des réclamations qui s’étaient 
produites, le chiffre des pertes éprouvées fut accepté pour 13,364,5<$ francs et 
les indemnités seleverent à un cbiflrc de 2,446,100 francs, f Décret du 3 i octobre 
1 8 7 3 .) 

Mais, à la suite de la suppression d un crédit de 8,700,000 francs qui avait 
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,H(: laissé à la disposition du Ministre de l’intérieur, pour le redressement 
d’erreurs matérielles et des prélèvements particuliers en faveur de communes, 
d’établissements ou de personnes qui auraient éprouvé des pertes exceptionnelles, 
cette seconde opération subit une modification qui donna, pour le département 
de l’Eure, le résultat définitif suivant : 

Pertes constatées. 1 3 , 3 04,598' 

Indemnité.. • • 2.621,600 

Sur cette seconde indemnité, la commission spéciale de répartition fit un pré¬ 
lèvement hors part de 100,763 francs : 

100,000 francs en faveur de la ville d’Étrépagny qui avait éprouvé des dom¬ 
mages exceptionnels par suite d’incendie ; 

55 p francs en faveur de l’hospice de Pacy-sur-Ëure; 

1 (j4 francs en faveur de l’ambulance de Gaillon. 

Elle proposa ensuite de répartir le surplus proportionnellement et au prorata 
des pertes déterminées par la commission de révision. 

La commission départementale du conseil général approuva le travail ainsi 
préparé. (Séance du 17 mars 1874.) 

Le Ministre de l’intérieur constata que des omissions avaient été commises et 
que certaines communes ne recevaient pas les allocations auxquelles elles avaient 
le droit de prétendre. 11 ajouta donc une somme de 46,960 francs au cliillre pri¬ 
mitivement fixé, en sorte que le département a reçu, sur les fonds votés le 7 avril 
1873, une somme totale de 2,667,460 francs. 

Cette somme a été répartie entre 12,633 indemnitaires et payée au moyen de 
a4,410 bons de liquidation, savoir : 

Bons définitifs de 5 oo francs 

j 4oo. 

3 oo. 

200 , 

* 100. 

5 g. .... 

# Bons provisoires cl^ . 

20. 

i 5 , . . , . , 

10. 


3 , 4 o 4 
264 
361 
588 
1,462 
3,026 
2,102 

4,982 
2,624 
3,585 
2,1 12 

i 5 , 
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§ 9. — Eure-et-Loir. 

(420 communes envahies sur 426 -) 

institution et travaux des commissions cantonales. 

Aussitôt après la réception des circulaires des i 3 et 16 mars 1871, le préfet 
d’Eure-et-Ldir s’empressa d’inviter les municipalités à dresser des états estimatifs 
des dommages causés par l’occupation de l’ennemi. Dès le 1 2 avril, il adressa au 
ministère les relevés complets desquels il résultait que le montant des pertes 
s'élevait à 33,268,109 fr. 71 cent. 

Ce dernier chiffre était évidemment exagéré et il exigeait une vérification. 

Conformément à la circulaire du 21 avril, un arrêté préfectoral institua daiis 
chaque canton une commission chargée de procéder à cette vérification. Chaque 
commission reçut des instructions complètes qu’il me paraît utile de faire con¬ 
naître : 

« En exécution des instructions ministérielles, disait le préfet, les administra¬ 
tions municipales ont été récemment appelées à fournir des renseignements sur 
les charges que l’occupation du territoire par les armées allemandes a imposées 
à la population. Un des buts de cette enquête a été de réunir les documents à 
l’appni des réclamations que le Gouvernement français se propose d’adresser au 
Gouvernement prussien dans les conférences qui précéderont la conclusion du 
traité de paix. 

« De son côté, l’Assemblée nationale a nommé une Commission dite des dépar¬ 
tements envahis, qu elle a chargée d'ouvrir directement auprès des maires une 
enquête qui doit lui fournir les motifs de la décision qu’elle va avoir à rendre sur 
la question des indemnités. 

« Vous savez sans doute déjà que, depuis l’ouverture de cette information, 
l'Assemblée a pris en considération une proposition émanée de l’initiative parle¬ 
mentaire, tendant à ce que les pertes résultant de l’invasion soient supportées 
solidairement par tons les départements et mises, par conséquent, à la charge de 
l’État. 

« Sans pouvoir induire de là quelle sera sur cette grave question la résolution 
définitive de la Chambre, ni y voir de sa part un engagement, il convient cepen¬ 
dant de constater que cette prise en considération est un premier pas vers une 
solution désirée par les pays qui ont eu à subir l’occupation étrangère. 

«On ne saurait d’ailleurs déterminer aujourd’hui les mesures qu’il sera pos- 
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siblc de prendre pour réparer les désastres causés par l’invasion, puisque l’im¬ 
portance de ces désastres ne peut être encore partout évaluée, même approxima¬ 
tivement. 

« Mais, pour permettre à l’Assemblée nationale et au Gouvernement de statuer 
en connaissance de cause, il convient que les déclarations pendantes ne soient 
lobjet d’aucune exagération, qu’au contraire les pertes soient constatées avec la 
plus exacte précision. 

« Pour obtenir ce résultat, il est indispensable de procéder immédiatement au 
contrôle des constatations faites dans les communes ; si celte mesure était ajournée, 
la matérialité des faits ne pourrait plus être établie avec certitude. 

« Aussi le Gouvernement a-t-il pensé qu’il y avait lieu 'd’organiser, dés à pré¬ 
sent, des commissions cantonales chargées de vérifier, d’urgence, l’exactitude des 
faits et des évaluations qui servent de base tant aux états dressés par MM. les 
maires qu’aux réponses faites au questionnaire adressé aux communes par la Com¬ 
mission des départements envahis. 

v«Conformément à ces vues, j’ai pris, sous la date du 2 5 de ce mois, un arrêté 
instituant dans chaque canton une commission chargée de procéder à la vérifica¬ 
tion demandée par le Gouvernement. 

«J’ai fhonneur de vous adresser sous ce pli un exemplaire de cette décision, 
aux termes de laquelle vous êtes appelé à faire partie de la commission cantonale. 

« Le département d’Eure-et-Loir est malheureusement un de ceux qui ont eu 
le plus à souffrir de l’invasion, et le chiffre énorme des pertes subies donne à 
l’enquête qui va avoir lien une importance sur laquelle il serait superflu d insister. 
Je suis convaincu, Monsieur, que vous voudrez bien apporter le tribut de votre 
dévouement et de vos lumières à 1 oeuvre laborieuse confiée aux soins et au zele 
des commissions cantonales. 

«Ces commissions tiendront leur première séance le jeudi 4 mai prochain, à 
i heure, à la mairie du chef-lieu de canton. Après avoir nommé leur président et 
leur secrétaire, elles commenceront immédiatement leurs opérations, qui devront 
être closes au plus tard le 3 1 mai. 

« Les formes à suivre dans l’enquête dont il s’agit, se trouvent naturellement 
subordonnées à l’étendue des circonscriptions cantonales, à la nature et à 1 im¬ 
portance des vérifications à opérer. Sous ce rapport, la plus grande latitude doit 
être laissée aux commissions, qui seront le meilleur juge des moyens à adopter 
pour arriver à une appréciation aussi exacte que possible des charges que I invasion 
a imposées à chaque commune. 

«J’appellerai cependant leur attention sur divers points qui me paraissent, 
devoir être l’objet d’observations particulières. 
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«L’un des premiers soins des commissions sera de s’éclairer auprès des 
personnes les mieux placées pour leur laciliter le contrôle qu elles sont appelées 
à exercer, et à cet égard l'administration municipale est plus que qui que ce soit 
à même de rendre compte de tous les laits concernant l’occupation. Elles se feront 
donc une obligation d’appeler dans leur sein, avec voix délibérative, le maire de 
chaque localité, lorsque la vérification portera sur les laits intéressant sa 
commune. 

« Les commissions pourront également entendre les autres fonctionnaires muni¬ 
cipaux et tous les habitants dont elles croiront devoir recueillir le témoignage ou 
les indications. Au cas où elles jugeraient nécessaire de s’adjoindre, pour toute 
la durée de l’enquête, des personnes que leur compétence spéciale ou d’autres 
considérations leur désigneraient comme pouvant prêter un concours utile, je 
serai tout disposé à sanctionner les propositions quelles voudront bien m’adresser 
pour la nomination de nouveaux membres. 

« Dans les cantons importants et dans ceux qui ont été les plus éprouvés, les 
opérations des commissions seraient trop étendues et trop complexes pour être 
achevées dans le délai restreint assigné à la durée de l’enquête; je les engage, 
pour accélérer le travail, à le répartir entre plusieurs sous-commissions. Dans 
cette combinaison que j’ai eue en vue en réclamant le concours des agents des 
contributions directes, le nombre des sous-commissions devrait être égal à celui 
des perceptions de ta circonscription cantonale; mais'chacune d’elles ne se 
livrerait, bien entendu, qu’à une vérification préparatoire, dont les résultats au¬ 
raient besoin d’être soumis à la délibération de la commission. 

« Parmi les charges qu’a imposées l’invasion , les unes ont été l’objet de réqui¬ 
sitions émanant soit, de l’autorité prussienne, soit des municipalités; d’autres 
dommages, par leur nature, ont échappé au contraire à toute constatation écrite, 
et c’est surtout sur ces pertes que doit porter l’enquête. Dans l’un et l’autre cas, 
lorsque 1 existence ou la matérialité des faits sera bien établie, les commissions 
auront à vérifier l’exactitude des prix qui ont servi de base aux premières 
évaluations. 

■< Je n’ai pas besoin de faire remarquer qu’en appréciant les douloureuses 
conséquences qu a eues pour chaque localité l’occupation étrangère, les commis¬ 
sions se trouvent en face d’un double intérêt, celui de l’État et celui des parti¬ 
culiers; elles ne sauraient trop appliquer leurs soins à éviter qu’ils puissent être 
sacrifiés 1 un à 1 autre. J ajouterai même que, dans le doute, elles devront incliner 
vers une atténuation des charges qui seront d’autant plus volontiers remboursées 
par 1 Etal quelles atteindront un chiffre moins élevé. Il importe donc que les 
commissions tiennent compte de tous les éléments que comporte l’évaluation des 
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pertes subies; elles ne perdront pas de vue que, dans certains cas, l'étendue de 
ces pertes doit être évaluée d’après le préjudice réellement et actuellement 
éprouvé, et non en tenant compte de la valeur des produits qui, par destination , 
n’étaient pas susceptibles d’être livrés au commerce. 

u Mon administration réunit, pour les faire parvenir en temps utile aux commis¬ 
sions cantonales, les documents qui leur sont nécessaires. Elle leur adressera 
notamment les mercuriales des marchés d’après lesquelles devront être fixés, 
sous réserve de l’observation précédente, les prix des produits agricoles, ainsi 
qu’un cadre sur lequel seront consignés les résultats dë l’information qui va avoir 
lieu. 

« De leur côté, MM. les maires auront à produire les étais, relevés, bons de 
réquisitions, et en général toutes les pièces au moyen desquelles a été calculé le 
chiffre total des pertes éprouvées dans chaque commune. 

«Aussitôt le travail terminé, le président de chaque commission voudra bien 
me transmettre tous les documents de l’enquête, en ayant soin d’y joindre les 
procès-verbaux de la commission, « 

Ces instructions furent régulièrement observées. 

Le montant total des pertes, fixé à 28,0/17,794 fr. 87 cent,, se répartissait 
ainsi : 


!" Impôts, contributions de guerre, amendes. 1,664,825* 01 4 

2° Réquisitions en nature justifiées. 1 6 , 459,485 55 

3 “ Dégâts elperlesparsuite d’iucendie ou autres causes. 6,184,207 26 
4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

§ans réquisition. 3,789,276 o 5 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE l)E REPARTITION. 

Le décret du 27 octobre accorda au département d’Lure-et-Loir, sur les pre¬ 
miers 100 millions, une somme de 3 , 3 81,800 francs. 

La commission chargée d’assister le préfet dans la répartition de cette somme 
lut, aux termes de la loi, nommée par le conseil général, qui désigna pour en 
faire partie, huit cle ses membres : 

MM. Delacroix, Labiche, Lumière, Dreux, Mesquite, Guérin, Doullay et 
Vacher. 

Dès le mois de novembre, la commission se mit à l’œuvre. Le préfet lui 
communiqua les instructions ministérielles en date du 27 octobre 1871, et la 
commission décida quelles seraient exactement suivies. 
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En conséquence, elle écarta à titre définitif : 

i° Les impôts perçus par les Allemands; 

'2 0 Les réquisitions postérieures au i mars 1871. 

Elle réserva pour une décision ultérieure : 

i° Les Irais de nourriture supportés par les habitants, la commission désirant 
préalablement apprécier dans quelle mesure les réquisitions en nature pouvaient 
faire double emploi avec les réclamations présentées; 2" les sommes dues, pour 
réquisitions françaises, mais non encore liquidées par l’administration de la 
guerre. 

La commission reconnut ensuite qu’il y avait lieu, pour faire lace aux. cas 
imprévus, de constituer un fonds de réserve, quelle fixa à 600,877 fr* ccnt - 

Elle décida quelle prendrait comme base de ses décisions le travail des com¬ 
missions cantonales, mais en se conformant au texte de la loi du 6 septembre 1871 
portant que le dédommagement serait accordé aux victimes les plus nécessiteuses 
delà guerre et aux communes les plus obérées. Elle dressa, à cet effet, des états 
qui lui permirent d’apprécier : 

i° La moyenne des pertes de chaque commune, d’après le nombre des 
habitants; 

2 0 La situation linancière de la commune; 

3 ° La nature des dommages et les cas particuliers d’incendie, de pillage, de 
faits de guerre qui auraient droit à un dédommagement. D’après ces principes et 
à la suite d’une décision spéciale, elle classa les communes en neuf catégories : 

La première, comprenant les communes incendiées et celles qui avaient subi 
une perte offrant, en moyenne, plus de 4oo francs par tête d’habitant, 
reçut une indemnité calculée à raison de 16 p. 0/0 du chiffre des pertes; la 
seconde i5 p. 0/0, la troisième i4 p. 0/0 et ainsi de suite jusqu’à la neuvième 
catégorie, qui reçut 8 p. 0/0. 

Sur la proposition du préfet, les principes relatifs à la distribution entre les 
individus furent adoptés comme il suit : 

Liste des parties prenantes, dressée par le conseil municipal; publication de 
cette liste; dépôt à la mairie à la disposition de tous les intéressés; enquête par 
un commissaire nommé par le préfet et étranger à la commune; décision défini¬ 
tive réservée à la commission elle-même. 

Par une circulaire du 3 i décembre 1871, le préfet, en donnant aux maires 
connaissance du chiffre de l’attribution faite à leur commune, les pria d’inviter 
leur conseil municipal à dresser la liste des personnes qui devraient prendre part 
à la répartition. Leur attention fut appelée sur ce point que, pour satisfaire au vœu 
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formel de VAssemblée nationale, les sommes qu’il s’agissait de distribuer devaient 
être consacrées exclusivement aux victimes les pins nécessiteuses et à la commune, 
si, par suite de réquisitions subies antérieurement au 2 mars 1871, elle se trou¬ 
vait dans une situation financière difficile. Enfin, pour permettre aux intéres¬ 
sés défaire valoir leurs droits, les maires furent informés que les propositions des 
conseils municipaux devraient, avant l’examen de la commission de répartition, 
être soumises à une enquête publique, du i 4 au 21 janvier 1872. Afin de préve¬ 
nir les inconvénients qui auraient pu résulter de l’absence des maires, au moment 
de l’enquête qui avait lieu simultanément dans toutes les communes, les adjoint 
furent chargés de procéder à celte enquête. Le préfet recommanda aux commis¬ 
saires de ne jamais opérer dans leurs communes respectives. Dans quelque? com¬ 
munes importantes, plusieurs conseillers généraux et juges de paix consentirent 
à se charger de cette mission. Les propositions des conseils municipaux furent 
transmises à la préfecture, avec les observations des intéressés et l’avis des com¬ 
missaires enquêteurs. 

Ce premier travail, terminé le 8 février 1872, fut, ce jour-là même, soumis à 
l’appréciation souveraine de la commission de répartition. Celle-ci décida que 
tous les dossiers seraient séparément examinés et ramenés d’office, s’il’y avait lieu, 
à la stricte exécution de la loi. 

, Pour faciliter le travail de la commission et abréger la durée des séances, 
chaque projet fut l’objet d’un rapport succinct préparé dans les bureaux de la 
préfecture, indiquant le mode de répartition adopté par le conseil municipal, les 
principales réclamations, l’avis du conseil municipal sur ces réclamations et celui 
du commissaire enquêteur. La commission, ayant laissé aux conseils municipaux 
une certaine latitude, se trouva en présence de projets établis d’après des bases 
diverses. Les localités cjui s’étaient le mieux inspirées du principe de la loi avaient 
procédé comme il suit : les riches propriétaires avaient été écartés; les autres in¬ 
demnitaires classés en plusieurs catégories, selon leurs besoins, étaient proposés 
chacun pour une allocation calculée d’après le chiffre des dommages à raison 
d’un tant pour cent fixé pour chaque catégorie. Ailleurs, les conseils municipaux 
n’avaient pas cru devoir procéder à une élimination que ne justifiait, à leurs yeux, 
la position d’aucun des intéressés; deux parts avaient été faites de 1 indemnité to¬ 
tale allouée à la commune: la première, la plus importante, était réservée aux ha¬ 
bitants les plus nécessiteux; le surplus était réparti, suivant la proportion des 
pertes, entre les autres réclamants. Enfin, plusieurs municipalités n avaient fait 
qu’une classe de nécessiteux. 

Ces modes de procéder répondant dans une mesure suffisante aux prescrip¬ 
tions de la loi, la commission sanctionna les listes qui en étaient 1 application. 
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Dans les autres communes, on s était borné à répartir l’indemnité entre tous 
les perdants indistinctement, proportionnellement aux pertes de chacun. L a 
commission n’hésita jamais à repousser ce système de distribution comme con¬ 
traire aux intentions de l’Assemblée nationale; elle sc refusa à laisser participer 
aux secours destinés aux plus nécessiteux les personnes qui restaient, malgré 
leurs perLes, dans une haute situation de fortune. 

Dans plusieurs localités très-éprouvées, où le nombre des perdants était consi¬ 
dérable, elle exigea que les personnes admises à la répartition fussent classées, 
selon leurs besoins, en plusieurs catégories, recevant chacune un prorata diffé¬ 
rent. 

Pour la distribution des indemnités, la commission adopta le système des 
mandats avec coupures, correspondant aux échéances indiquées par la circulaire 
ministérielle du 8 janvier 1872. Malgré la longueur du travail exigé par le man¬ 
datement, cette opération s’accomplit avec rapidité. 22,000 personnes environ 
lurent appelées à prendre part à la répartition, plus de 2 0 , 5 oo mandats furent 
délivrés. i, 5 oo personnes admises pour un secours inférieur à 5 francs ne re¬ 
çurent j>as de mandats individuels; le receveur municipal encaissa le total de ces 
minimes secours pour payer la somme revenant à chaque attributaire, au moyen 
d’un simple émargement sur un état visé par le préfet. 

Après avoir pris communication des travaux de la commission de révision, la 
commission de répartition pensa qu’il y avait lieu, dans deux cantons où les 
commissions cantonales avaient réduit dans de trop lortes proportions les de¬ 
mandes des indemnitaires, d’accorder un supplément d’allocation; de plus, elle 
admit dans son travail quelques réclamations nouvelles qui n’avaient pu se pro¬ 
duire en temps utile devant les commissions cantonales, mais que celles-ci, con¬ 
sultées, avaient reconnues fondées. Une somme de 70,000 francs environ hit 
ainsi absorbée. 

Après avoir recherché les communes où, d’après le travail de la commission 
rie révision, la nourriture des soldats chezdes habitants ne laisait pas double em¬ 
ploi avec les réquisitions, et les localités qui en principe n’avaient pas cru devoir 
faire figurer cette demande dans leurs étals, parce quelles n’avaient pas donné la 
même interprétation aux instructions transmises par la Commission parlementaire, 
des départements envahis, la commission de répartition décida qu’un secours 
supplémentaire serait accordé a un certain nombre de communes pour Irais de 
séjour des soldats allemands. Une somme de près de 190,000 Irancs Jut alleclée 
à cet emploi. 

Les dépenses des commissions s’élevèrent à 10,000 Irancs environ. 

11 m’a paru intéressant d’entrer dans ces détails, afin de faire ressortir l’allen- 
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tion et le soin scrupuleux que la commission départementale d'Eure-et-Loir ap¬ 
porta à l’accomplissement de sa tâche. 

OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE REVISION. 

La commission chargée de reviser les évaluations des commissions cantonales 
se réunit le 27 décembre 1871. 

Elle était composée de : 

Le préfet, président; MM. Delacroix, Doüllay, Lumière et Mesquite, con¬ 
seillers généraux; Francfort, ingénieur en chef du département, Ducauroy, se¬ 
crétaire général de la prélecture, représentants du Ministre de l’intérieur; Benoist, 
trésorier général, et Garreau, directeur des contributions directes, représentants 
du Ministre des finances. 

Dans sa première séance, elle décida que les dossiers des commissions canto¬ 
nales seraient déposés dans les chefs-lieux de canton et livrés à une enquête pu¬ 
blique, et qu’en même temps les habitants seraient avertis, par la voie d’affiches 
apposées dans toutes les communes, que les réclamations non produites en temps 
utile seraient reçues à la préfecture jusqu’au 3 i janvier 1872. Toutes les protes¬ 
tations et demandes nouvelles soulevées par cette enquête furent communiquées 
aux commissions cantonales appelées à exprimer leur avis sur la suite que devait 
recevoir chacune d’elles. Frappée du nombre et de la nature des protestations 
soulevées dans certains cantons, la commission délégua à plusieurs de ses 
membres la mission d’en rechercher les causes sur les lieux. Le résultat de cette 
enquête permit de constater que, si la plupart des commissions cantonales s’étaient 
conformées aux instructions qui leur avaient été données, plusieurs s en étaient 
écartées. La commission cantonale de \oves, par exemple, avait cru devoir ne 
pas évaluer les pertes des individus quelle regardait comme non nécessiteux; elle 
avait fait en outre subir aux autres réclamants des réductions énormes. Celle de 
Brou, au contraire, avait, dans plusieurs communes de sa circonscription, com¬ 
mis des doubles emplois, e! exagéré ainsi les pertes subies. La commission dé¬ 
partementale ramena toutes les évaluations des commissions cantonales à des 
bases uniformes, d’après les indications contenues dans la circulaire ministérielle 
du 12 décembre 1871. 

Ce travail de vérification terminé, elle dressa les deux états demandés : lun 
concernant les faits antérieurs, l’autre relatif aux laits postérieurs à la ratifica¬ 
tion des préliminaires de paix. 

L’état destiné à constater les pertes antérieures au 3 mars se divisait en plu¬ 
sieurs colonnes ayant pour objet de faire connaître : i u le montant des impôts, con- 
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tributions de guerre et amendes versés aux Allemands; :2° les réquisitions en 
nature appuyées de justifications ; 3 ° les frais de logement et de nourriture des 
troupes; 4° les dommages résultant de réquisitions non justifiées, de vols, 
d’incendies, de faits de guerre, de l’occupation des troupes. 

M. le trésorier général, membre de la commission, fut chargé de remplir les 
colonnes relatives aux contributions. Son travail, dressé d’après le sens de l’ar¬ 
ticle 5 fie la loi du G septembre 3871, fut adopté, après avoir subi quelques mo¬ 
difications. 

Pour la constatation des réquisitions en nature appuyées de justifications, la 
commission avait invité les possesseurs de bons allemands aies déposer à la pré¬ 
fecture. Tous les bons communiqués furent l’objet d'une évaluation uniforme, 
au vu de la moyenne des mercuriales publiées dans le courant de la deuxième 
quinzaine d’août 1870. 

L’appréciation de la charge du logement et de la nourriture des troupes d’après 
les bases indiquées dans la circulaire du 12 décembre 187] donna lieu à des dif¬ 
ficultés. Après avoir consulté les rapports adressés par les maires, la commission 
fixa, aussi exactement que possible, le montant de cette nature de pertes par 
commune. 

Les dommages causés par incendie et faits de guerre furent examinés avec le 
plus grand soin ; la valeur de chaque maison détruite ou endommagée fut ap¬ 
préciée par des experts spécialement commis à cet effet. 

Les mémoires relatifs aux pillages furent plus difficiles à vérifier. La commission 
adopta à ce sujet les évaluations des commissions cantonales, après avoir renvoyé 
à ces commissions, pour quelles en opérassent elles-mêmes la réduction, certains 
mémoires d’une exagération inacceptable. 

Afin de contrôler le travail en ce qui concerne les pertes subies pour réquisi¬ 
tions et nourriture des troupes allemandes, le préfet fit rechercher les quantités 
de chaque nature de denrées consommées sur place ou enlevées des localités ; en 
appliquant à ces quantités le tarif donné par la moyenne des mercuriales, un ré¬ 
sultat à peu près identique fut obtenu. 

La circulaire du 12 décembre 1871 invitait les commissions départementales à 
faire justice des spéculations ayant pour but d’exagérer les pertes et à déférer aux 
tribunaux ceux qui paraîtraient coupables. La commission entra dans cette voie: 
elle déféra au procureur de la République le dossier d’une réclamation appuyée 
sur des bons falsifiés. 

La commission puisa dans les états,réclamés aux municipalités par le Ministre 
de la guerre une partie des renseignements nécessaires pour dresser les tableaux 
constatant les pertes éprouvées par le département, depuis la ratification des pré- 
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liminaires de paix. Elle rechercha les indications que ne contenaient pas ces 
états dans les rapports des maires, dans les mémoires des réclamants, et dans les 
tableaux fournis à la Commission parlementaire des départements envahis. Le 
total des pertes postérieures au 2 mars s’élevait à plus de 660,000 francs. 

En résumé, les opérations de la commission de révision donnèrent les résultats 


suivants: 

i° Contributions de guerre et amendes.. 1 io,i 33 ‘ 12 e 

2 0 Réquisitions en nature justifiées. i,o 35 , 6(3 55 

3 ° Dépenses relatives au logement et â la nourriture des 

troupes. ii,o 6 o, 7 fî 4 ^4 

4“ Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits 

de guerre, de l’occupation des troupes, etc. . . 13,292,870 21 

Total. 25,499,341 12 


Lors de la révision prescrite par les circulaires ministérielles des 1 5 mai 1870 
et 20 janvier 18741 le chiffre total des pertes fut fixé a 26,720,07 1 francs. 


REPARTITION DEFINITIVE* 


Le conseil général d'Eure-et-Loir délégua à la commission départementale les 
pouvoirs qui lui étaient conférés par la loi du 7 ^vril 1873, tant pour la réparti¬ 
tion entre les victimes de la guerre de la somme attribuée au departement sur le 
crédit de 111,950,719 fr. 35 cent, voté par 1 Assemblée nationale, que poui le 
choix de la combinaison financière à adopter dans le but dindemniser immé¬ 
diatement les intéressés. 

La part revenant au département d Eure-et-Loir, sur ce crédit, lut lixée 
à 4 , 439 , 85 o francs. (Décrets des 7 février et 1 er avril 1874-) 

Après plusieurs séances consacrées à l’examen et à la discussion des propositions 
présentées par la commission de répartition, dont faisaient, d ailleurs, paitie 
quatre membres de la commission de permanence, celle-ci adopta les bases de 
son travail. Elle décida que: 


1“ Le département et les communes recevraient 5 o p. 0/0 du montant de leurs 
pertes, en tenant compte des sommes allouées lors de la première répartition ; 

2 0 Les particuliers, qui n'avaient pas pris part à la distribution du piemiei 
crédit toucheraient 2 5 p. ojo du montant de leur dommage; ceux qui n avaient 
pas obtenu 2 5 p. 0/0 recevraient une somme suffisante pour compléter 20 p. ojo ; 
toutefois, les dommages inférieurs à 20 francs ne donneraient droit à aucune 
indemnité; 
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3 ° Il serait alloué à tous les incendiés, sans exception, 35 p. o/o du montant 
de leurs dommages, déduction faite, sur le quantum de l’indemnité calculée d’après 
cette proportion, des allocations déjà distribuées sur lesfonds de l’Éiai, de l’oeuvre 
du sou des chaumières, du comité du lord-maire de Londres et des autres comités 
de secours ; 

4 ° Les indemnités allouées par les compagnies d’assurances ne seraient consi¬ 
dérées que comme simple diminution de pertes; 

5 ° Les incendiés particulièrement éprouvés par l’invasion recevraient une 
indemnité calculée à raison de 44 p. o/o du montant de leurs dommages; 

6° Les autres victimes delà guerre dignes d’un intérêt spécial seraient égale¬ 
ment appelées à encaisser 3 op. o/o; 

7° Il serait tenu compte, suivant les règles ci-dessus énumérées, des allocations 
antérieures attribuées aux indemnitaires. 

L’application de ces décisions ne devant absorber que 4,426,000 francs en¬ 
viron , la somme disponible servirait à réparer les erreurs matérielles qui pourraient 
s’être glissées dans le travail des commissions. 

Par suite de la combinaison financière adoptée par le Gouvernement, d’après 
laquelle les bons de liquidation étaient négociables et cotés à la Bourse, la com¬ 
mission décida qu’il n’y avait pas lieu de substituer le département à l’État 
pour le payement des indemnités particulières. 

Bien que la part du département eût été fixée à 4 , 43 9,8 5 o francs, le Ministre 
alloua une somme supplémentaire de 706 francs, pour réparer des omissions 
reconnues après la clôture des états; en sorte que l’indemnité totale s’est élevée 
à 4 , 44 o ,555 francs. 

Cette somme a été répartie entre 27,902 personnes et elle a donné lieu à l’émis¬ 
sion de 60,179 bons de liquidation, savoir: 


Bons définitifs de 5 oo... 0,26 t 

' 4 oo. 5.37 

3 oo. 767 

200. 1,292 

100 . 2,890 

Bons provisoires de/ . 6,218 

1 26... 4,456 
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S 10. — Indre-et-Loire; 

(aia communes envahies. sur 28 x .) 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES* 


Les commissions instituées dans chaque canton, en vertu de la circulaire 
ministérielle du 21 avril 1871 , commencèrent leurs opérations le 4 mai suivant, 
et elles ne les terminèrent que dans le courant du mois daoût. 

Elles évaluèrent l’ensemble des dommages à 6,961,492 fr. 82 c. se décom¬ 


posant ainsi : 


i,i 65 ,o 56 f 90 e 
5,173,904 37 


i n Impôts, contributions, amendes.■. 

2 " Réquisitions de toute nature. 

3 n Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres causes. 
4 ° Titres', meubles et autres- objets mobiliers enlevés 


422,2(35 70 



Ces chiffres étaient exagérés, et la commission départementale de révision dut 
les rectifier et les réduire dans une proportion considérable. 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION* 


La commission chargée, en vertu de 1 article o de la loi du 6 septembre îbyi, 
de la distribution des indemnités votées en faveur des victimes de la guerre se 
composait de MM. Belle, Patry, Derouet, Guinot, Houssard, Loyscl, Orye, I esson, 
Torterue, conseillers généraux. 

M. Loysel fut nommé secrétaire. 

La quote-part du département, dans la répartition arrêtée par décret du 
27 octobre 1871, s’élevait à 838 ,100 francs. 

La commission commença ses opérations le 7 novembre. Elle décida qu’avant 
de procéder à la répartition 011 défalquerait de la somme totale a laquelle, da 
près le travail des commissions cantonales, se montait le chiffre des dommages 
causés au département par 1 occupation prussienne : 

i° Les sommes perçues en argent et à titre d’impôts réguliers; 

•2° Les sommes provenant des dépenses occasionnées par l’entretien des troupes 
allemandes postérieurement au 2 mars 1871, les unes et les autres formant 
l objet de remboursements spéciaux et en dehors de la répartition actuelle. 

Elle discuta ensuite deux systèmes proposés : le premier consistait à faire entre 
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les communes une répartition proportionnelle; le second, à prendre pour base 
la situation particulière de chaque commune, vu les charges qui lui incombaient 
et les ressources dont elle disposait, et à tenir compte, d’autre paît, du degré 
plus ou moins grand de justification offert par les pièces produites pour légitimer 
les revendications. D’accord avec le préfet, la commission fut d’avis que l’adop¬ 
tion de ce dernier système susciterait dans l’exécution des difficultés insurmon¬ 
tables. Aussi, considérant qu’il s’agissait d’une première allocation, laquelle ne 
s’élevait guère qu’au huitième des réclamations mises en avant par les communes, 
et que, par conséquent, la somme allouée resterait, en tout état de cause, de beau¬ 
coup inférieure aux pertes réellement subies, la commission adopta le mode de 
répartition proportionnelle. 

Elle retint cependant, sur le chiffre total du crédit, une somme de 38 ,ioofrancs 
destinée à constituer une réserve spécialement affectée à venir, d’une façon plus 
efficace, en aide aux communes les plus nécessiteuses ou les plus obérées. 

Le préfet fut chargé de dresser le tableau de la répartition proportionnelle sur 
les bases arrêtées par la commission. 

Le 11 novembre 1871, la commission examina et approuva ce tableau. Elle 
décida que les quatre membres de la commission de révision du travail des com¬ 
missions cantonales assisteraient le préfet dans la répartition des 38 ,100 francs 
composant la réserve. 

Le surplus fut distribué par les conseils municipaux entre les intéressés, con¬ 
formément aux règles tracées dans la circulaire suivante du 11 novembre, que le 
préfet adressa aux maires, après quelle eut reçu l’approbation de la commission : 

« La somme de 100 millions votée par la loi du 6 septembre 1871, dans le 
but d apporter un premier soulagement aux malheurs résultant des ravages de la 
guerre, a été répartie, par décret du a7 octobre dernier, entre les départements, 
au nombre de trente-quatre, qui ont eu à souffrir de l’invasion. 

« Dans cette répartition, une somme de 838 ,100 francs a été attribuée au 
département d’Indre-et-Loire. 

« Conformément à 1 article 3 de la loi précitée, je viens de procéder, avec l’as¬ 
sistance dune commission de neuf membres nommés par le conseil général, à la 
distribution de cette somme aux communes intéressées. 


« Aucune distinction n’a été établie, à celte occasion, entre les communes qui 
ont été atteintes par l’occupation. Toutes, à des degrés divers, nous ont paru éga¬ 
lement dignes d’intérêt et de sollicitude. Il eût été d’ailleurs difficile de suivre un 
autre mode, sans s’exposer à des erreurs, peut-être même à des injustices, qui 
n auraient pas manqué de soulever de nombreuses et légitimes réclamations. 

« La répartition de la somme mise à ma disposition a donc été faite, pour toutes 
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les communes, proportionnellement au chiffre de leurs pertes, telles qu elles ont 
été constatées par les commissions cantonales. Toutefois, il a été déduit de ce 
chiffre : 1” les sommes payées, à titre d 'impôt, aux autorités allemandes; i° les 
réquisitions postérieures au 3 mars. Vous savez, en effet, que ces deux natures de 
dépenses doivent être prochainement remboursées par l’Etat. 

«Je dois aussi vous faire remarquer que, sur les 838 ,100 francs attribués au 
département, une somme de 38 ,ioo francs a été laissée en réserve pour faire 
face à des besoins imprévus, notamment pour secourir des infortunes, pour répa¬ 
rer des désastres, pouvant, eu égard à leur caractère tout à fait exceptionnel, récla¬ 
mer un plus large soulagement. 

« La somme pour laquelle votre commune se trouve comprise dans la réparti¬ 
tion est de.Jr.. . c. 

«Il s’agit aujourd’hui, Monsieur le Maire, de répartir cette somme entre les 
ayants droit. 

« MM. les membres de la commission du conseil général et moi avons pensé 
qu’il convenait de ne vous tracer aucune règle fixe, absolue, pour la distribution 
de cette première allocation. Dans chaque commune, au contraire, une liberté 
d’action pleine et entière nous a paru devoir être laissée pour cet objet aux auto¬ 
rités. La commission a vu là une occasion, qui ne pouvait jamais se présenter 
avec plus d’opportunité, d’entrer dans la voie d une véritable décentralisation au 
profit de la commune, et elle a voulu la saisir. 

«Mais vous n’oublierez pas que te vœu formel de l’Assemblée nationale, en 
votant la loi du 6 septembre, a été de venir en aide aux victimes les plus nécessi¬ 
teuses de la guerre , et, souvent, il arrivera que la commune sera la plus intéres¬ 
sante de ces victimes, quelquefois même la seule. 

«C’est un point sur lequel je ne saurais trop sérieusement appeler votre atten¬ 
tion, en vous recommandant de bien vous pénétrer de cette généreuse intention 
du législateur dans l’accomplissement de la tâche importante qui vous est dé¬ 
volue. 

«Vous voudrez bien, Monsieur le Maire, vous faire assister, pour cette repaili- 
tion, par une commission prise dans le sein du conseil municipal et choisie par 
lui. Le conseil municipal adjoindra même à cette commission, s il le juge conve¬ 
nable, des citoyens de la commune pouvant lui prêter un concours utile et dévoué, 
mais dont le nombre ne devra, dans aucun cas, dépasser celui des conseilleis 
municipaux faisant partie de la commission. 

« Il est entendu que ladite commission, quelle que soit son organisation, se 
réunira sur votre convocation et sous votre présidence. 

« N’hésitez pas, d’ailleurs, Monsieur le Maire, à me demander tous les éclair- 








— 210 — 

cissements, toutes les explications qui pourraient vous être nécessaires, et comptez 
sur mon empressement à vous les transmettre. » 

Sur le vu des états dressés par les commissions municipales, le préfet délivra 
au profit des ayants droit les sommes proposées par ces dernières. 


OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

La commission départementale instituée en vertu de la loi du 6 septembre 1871, 
pour la fixation définitive des pertes subies pendant l’invasion, était composée de 
la manière suivante : 

Le préfet, président; MM. Derouet, Belle, Torterue, Viel, membres du conseil 
général; Diard, ancien président de chambre à la cour d’appel de Riom, maire 
de Noizay; Flandin, vice-président du conseil de préfecture; Martel, inspecteur des 
domaines; Cbauveau, inspecteur des contributions directes. 

M. Flandin remplit les fonctions de secrétaire. 

La commission tint sa première séance le 26 février 1 872 ; le préfet plaça sous 
les yeux de la commission les dossiers contenant les états présentés par les mu¬ 
nicipalités, vérifiés par les commissions cantonales; il proposa dattribuer de 
préférence à chaque membre les cantons dans lesquels il était plus à même 
d'obtenir des renseignements. Puis, la commission se divisa en deux sous-com- 
missions qui avisèrent séparément au mode qu'il convenait d’adopter pour la 
révision des pertes, afin de concilier, autant que possible, les intérêts du Trésor 
et ceux des particuliers. 

Afin d opérer dans cet esprit, et d’atteindre le but qui lui était proposé, la com¬ 
mission établit, tout d’abord, à côté des indications contenues dans la circulaire 
ministérielle du 12 décembre 1871 au sujet du prix des journées de nourriture 
et de logement des hommes et des chevaux, un tarif des prix auxquels devraient 
etre ramenées les denrées de toute sorte fournies aux troupes allemandes. Ce fut la 
moyenne des mercuriales du département, du mois de novembre 1870 au mois 
de février 1871, qui servit de base à ce tarif. 

Pour les déclarations de perles, d’ailleurs en très-petit nombre, qui, tout en 
présentant des garanties de sincérité reconnues, n’étaient pas appuyées de pièces 
justificatives complètes, la commission pensa qu’il était équitable d’admettre les 
réclamants a une indemnité représentant le tiers du chiffre des demandes. 

Cest ainsi, et en restant rigoureusement dans ces limites, que chacun des 
membres de la commission dressa les états qu’il avait reçu mission de présenter 
pour les cantons qui lui étaient dévolus. 

Parmi les questions discutées au sein de la commission figure celle de savoir 
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si par les termes du paragraphe i er de la circulaire ministérielle du 12 décembre, 
où se trouve interprété le sens de la loi du 6 septembre 1871, l’Administration 
supérieure avait entendu rjue la commission eût à examiner et à porter sur les 
états quelle avait à dresser les pertes occasionnées par des faits de guerre propre¬ 
ment dits, provenant d’ordres de l’autorité militaire, tels que : 

i° Les réparations faites à un pont suspendu dans la ville de Tours, par suite 
d’un commencement de rupture ordonnée par l’autorité militaire, en vue d’in¬ 
terrompre le passage delà Loire; 2 0 la perte du matériel de l’entrepreneur du 
pont d’Amboise, causée par la mine qui avait entraîné la cbute totale de cet 
ouvrage en cours d’exécution, fait résultant d’ordres du général commandant 
les troupes françaises, à Amboise; 3 ° l’occupation de terrains dans la ville de 
Tours, pour l’établissement de campements militaires où furent installées des 
troupes françaises jusqu’au jour de l’évacuation du département. 

La commission pensa, avec raison, quelle ne devait porter ses appréciations 
que sur les pertes qui, tout en résultant de la guerre, ne pouvaient pas être attri¬ 
buées à des ordres donnés par l’autorité militaire directement et agissant spécia¬ 
lement pour la défense du territoire; que, dans ce cas, les pertes résultant des 
mesures de défense adoptées par les commandants des troupes françaises devaient 
être portées devant le Ministre compétent, à qui seul il appartenait de connaître 
des ordres donnés et des faits qui en auraient été la conséquence. 

Après avoir résolu toutes ces questions et examiné toutes les demandes, la 
commission arrêta à la somme de 4 » 456,535 fr. 56 cent, le montant des pertes, 


savoir : 

i° Contributions de guerre et amendes. ........ 446,5o2 f 00 e 

2° Réquisitions justifiées.. 3 12,860 94 

3° Dépenses relatives au logement et à la nourriture 

des troupes.. 3 , 4 io,i 84 28 

4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits 

de guerre, de l’occupation des troupes, etc. . 286,988 34 


Par suite de la révision faite, après le vote de la loi du 7 avril 1873» le mon¬ 
tant des pertes subit une légère augmentation; il fut arrêté à la somme de 
4,480,296 francs. 

nÉPAElTITlOS DEFINITIVE. 

Le conseil général d’Indre-et-Loire, dans sa séance du 29 août 1873, délégua 
sespouvoirsà la commission départementale pour la répartition des 526,700 francs 
attribués au département par les décrets des 7 février et i er avril 1874. 
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* 

La commission départementale, d’accord avec la commission spéciale de répar¬ 
tition, fut d’avis de suivre la marche adoptée précédemment, et dont l’application 
n’avait fait naître aucune difficulté; elle répartit donc entre les communes, au 
prorata du, chiffre de leurs pertes, la somme de 626,700 francs, et chargea les 
conseils municipaux de distribuer, comme ils le jugeraient convenable, les sommes 
qu’elle leur avait respectivement attribuées. 

Par suite de cette décision, le Ministre de l’intérieur n’eut à délivrer <|ue 
1,347 bons de liquidation à i 46 communes, savoir r 


Bons définitifs de 5 oo francs 


Bons provisoires de; 


4 oo 
3 00 
200 
! 00 
5 o 
25 
20 
1 5 
1 o 

E 

O 


99 2 

23 

a5 

2 1 

3 a 
67 

34 

80 

33 

21 

*9 


§ IL — Jura. 

(4 2 g communes envahies sur 584.) 


[NSTrÇUTION ET TRAVAUX DF.S COMMISSIONS CANTONALES. 

Conformement à 1 invitation contenue dans la circulaire du i 3 mars 1871, le 
préfet lit recueillir immédiatement des informations aussL complètes et aussi 
exactes que possible au sujet des charges que l’occupation prussienne avait impo¬ 
sées, sous différentes formes, aux populations du Jura. D’après cette première 
enquête, les pertes s’élevaient à 7 , 6 i 3 , 32 i fr. o3 cent. ■ 

Ce chiffre était au-dessous de la vérité. Les commissions cantonales l’aug¬ 
mentèrent et l’arrêtèrent à g,2i6,o43 fr. 67 cent., savoir : 


i° Impôts, contributions et amendes. 702,045* 61 e 

2 0 Réquisitions de toute nature... 5,643,223 /12 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres causes. 3o6,2 1 9 g3 
4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés sans 

réquisition.. 2 , 563, 9 54 71 
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OPERATIONS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

Le décret du 27 octobre 1871 accorda au département du Jura une somme 
de 1,11 ï,200 francs. 

La commission chargée de répartir cette allocation était composée de : 

Le préfet, président; MM. Morel, Poux, de Ronchaud et Guyennot, membres du 
conseil général et de la commission départementale. 

Elle ne crut pas devoir attendre, pour remplir sa mission, que la commission 
chargée de fixer le chiffre définitif des pertes eût terminé son travail. Elle dut, 
dès lors, pour faire arriver aussi promptement que possible des secours aux vic¬ 
times les plus nécessiteuses et aux communes les plus obérées, prendre pour base de 
première opération les états de pertes fournis par les commissions cantonales, 
quelles que fussent d’ailleurs les erreurs et les exagérations contenues dans ces 
états. Seulement, afin d’être en mesure de faire droit aux réclamations qui pour¬ 
raient être produites ultérieurement, elle pensa qu’au lieu demployer immédia¬ 
tement la totalité des 1,111,200 francs alloués au département, il convenait de 
ne répartir provisoirement par canton que la somme de 1,000,000 francs ; elle 
tint en réserve celle de 111,200 francs. Enfin, pour que les commissions can¬ 
tonales eussent leur juste part de responsabilité, elle les chargea du soin de pro¬ 
poser la sous-répartition des sommes attribuées a leurs cantons respectifs. 

De concert avec le préfet, elle adressa aux présidents de ces commissions les 
instructions suivantes : 

«Je vous prie de convoquer d'urgence les membres de la commission cantonale 
pour arrêter un projet de sous-répartition de la somme revenant au canton, dans 
la proportion des pertes subies dans chaque commune, telles qu elles sont relatées 
dans l’état ci-joint. 

« La commission commencera par attribuera chaque groupe communal sa part 
dans l’allocation cantonale, proportionnellement aux pertes subies dans chaque 
commune, soit par les habitants, soit par la commune elle-meme. Ce premier 
travaillait, elle s'occupera de faire ses propositions pour la distribution de 1 allo¬ 
cation communale, entre ses habitants les plus nécessiteux, en n oubliant pas, s il 
y a lieu, la commune elle-même, si elle a des besoins urgents. 

« Il s’agit ici, vous le reconnaîtrez, dune opération extrêmement importante et 
qui exige de la part de la commission les soins les plus attentifs, alin qu elle puisse 
se prononcer d’une manière exacte et raisonnée sur la situation réelle des récla¬ 
mants qui ont été le plus cruellement Irappés. 
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« Vous voudrez bien, Monsieur le Président, vous inspirer des recommandations 
contenues dans la circulaire ministérielle du 2 7 octobre 1871, pour que les sommes 
à distribuer par la commission soient concédées par préférence aux habitants et 
aux communes dont les besoins seront reconnus les plus pressants. 

«Pour rendre uniforme le travail des commissions, j’ai fait préparer une for¬ 
mule d’état de répartition et j’ai l’honneur de vous en adresser deux exemplaires 
pour chacune des communes du canton-qui ont à recevoir des indemnités. Ces 
deux exemplaires devront être remplis par la commission cantonale, et ils me 
seront renvoyés pour être mis sous les yeux de la commission départementale 
chargée de confirmer les allocations proposées. 

« Les instructions prescrivent de retrancher des états de perte : 1“ les sommes 
payées aux Allemands à titre d’impôts, dont le remboursement a dû être fait en 
exécution de l’article 5 de la loi ; 2 0 les réquisitions postérieures au 2 mars, qui 
doivent être remboursées par M. le Ministre de la guerre, conformément à la 
circulaire du 1 er août. 

« Quant aux réquisitions postérieures au 2 mars, il sera lacile d’en laire la dis¬ 
traction à l aide des bons spéciaux dont l’envoi vous sera fait en liasse séparée. 

« D’un autre côté, un certain nombre de réclamations me sont parvenues depuis 
la formation des états primitifs. Vous les trouverez ci-jointes. La commission aura 
à les examiner et à en tenir compte, si elle les trouve fondées. Au cas contraire, 
elle voudra bien faire connaître les motifs qui l’auront déterminée à repousser ces 
demandes d’indemnité. 

«Je ne me dissimule pas que la tâche confiée à la commission cantonale est 
difficile, mais j’ai l’espoir quelle saura la remplir avec le zèle et l’impartialité que 
l'on doit attendre d’elle. » 

Le travail prescrit s'effectua avec rapidité et il put être soumis à la commission, 
le 6 janvier 1872, Dans la séance de ce jour, après examen des divers états pré¬ 
sentés, elle décida que ces derniers serviraient de. abse pour la répartition entre 
tous les ayants droit de la première allocation faite au département du Jura. 

La commission cantonale de Montmirey ayant protesté contre la première attri¬ 
bution faite à ce canton, la réclamation fut examinée avec soin et reconnue légi¬ 
time; il fut décidé que ce canton recevrait un supplément d’indemnité. 

La commission eut également à se prononcer sur diverses demandes dont elle 
avait été saisie et à s’entendre sur la répartition complémentaire de la réserve. 

Les réclamations auxquelles donna lieu la répartition ne furent ni sérieuses, 
ni nombreuses. Comme on devait s’y attendre, plusieurs personnes se plaignirent 
de ce quelles ne recevaient pas une somme proportionnée à leurs perles, tandis 
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que leurs voisins auraient été favorisés sous ce rapport. D’autres se récrièrent sur 
ce qu’elles n’étaient pas comprises dans la répartition. Enfin, quelques-unes qui 
avaient reçu le payement de leurs réquisitions sur des fonds empruntés par les 
communes demandaient encore à profiter des allocations proposées en leur faveur, 
alors qu’elles n’étaient point indemnisées. En somme, on peut dire que la répar¬ 
tition fut faite d’une manière équitable et suivant l’esprit des instructions, qui 
prescrivaient de venir plus particulièrement au secours des personnes indigentes 
maltraitées par l’invasion. Celles des réclamations qui parurent fondées furent 
soumises à üne instruction régulière, et la commission y fit droit en allouant les 
indemnités dues sur la réserve. 

Plus de i 3 ,ooo perdants lurent compris dans cette première répartition. 

OPÉRATIONS 1)E LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE REVISION. 

Pendant que la commission de répartition remplissait son mandat, la com¬ 
mission chargée dérégler définitivement les pertes poursuivait, de son côté, ses 
opérations. Elle était ainsi composée : 

Le préfet, président; MM. Morel, conseiller général, président de la commission 
départementale; de Ronchaud, Poux et Guyennot, conseillers généraux, membres 
de la commission départementale; Guillaume, receveur des finances è Dole, et 
Marchand, membre du conseil d’arrondissement à Arbois, délégués des finances; 
Blondeau, ancien conseiller d’arrondissement à Poligny, dt Farine, conseiller 
d’arrondissement à Champagnole, délégués de 1 intérieur. 

Constituée par arrêté du 19 janvier 1872, elle se réunît le 6 février suivant. 
Après avoir pris connaissance de la circulaire ministérielle du 12 décembre 3871, 
elle détermina la manière dont elle procéderait. Elle résolut d’associer les commis¬ 
sions cantonales à son travail; elle leur fit adresser des instructions par le préfet, 
ainsi qu’aux maires des communes intéressées. 

A la circulaire étaient jointes des formules de déclarations individuelles à sous¬ 
crire par les réclamants, et des listes generales a dresser dans chaque commune 
pour être ensuite récapitulées par canton. 

Cette constatation fit surgir de nouvelles réclamations. Lors de la première 
enquête, un certain nombre de personnes setaicnt abstenues, soit quelles ne 
voulussent prétendre à aucune indemnité, soit quelles ignorassent si elles y 
avaient droit. La circulaire ministérielle du 12 décembre 1871 ayant apporté 
des éclaircissements à ce sujet, notamment en ce qui concerne la nourriture et 
le logement fournis aux troupes allemandes, quelques perdants présentèrent 
leurs demandes, avec le désir dobtenir un dedommagement, lundis que dautres 
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]e firent avec l’idée bien arrêtée de n’en tirer aucun profit. Ils voulaient simple¬ 
ment faire constater un fait, afin que la situation de chaque commune, sous le 
rapport des dommages, fût établie aussi exactement que possible. 

L’examen auquel la commission départementale dut se livrer elles renseigne¬ 
ments qu’elle recueillit de divers côtés lui donnèrent la certitude que, dans bien 
des communes, le chiffre des dommages avait été exagéré par les particuliers. 
Avec le concours des conseils municipaux et des commissions cantonales, elle 
s’appliqua à faire justice de ces exagérations. 

La situation du département, sous le rapport des pertes de guerre, se trouva 
établie ainsi qu’il suit : 

t° Contributions et amendes ne donnant droit qu’à un 


dédommagement.. 341 ,o i 2 f yS c 

2 ° Réquisitions en nature justifiées. 1,900,720 18 

3 ° Logement et nourriture des troupes .. , 3,665,827 17 

4 ° Dommages résultant de vols, incendies, etc. 2,853,966 37 

TOTAL . 8,761,520 70 


La vérification prescrite par la circulaire ministérielle du i 5 mai 1873, et qui 
était devenue nécessaire par suite de diverses omissions reconnues, eut pour effet 
d’élever le chiffre des dommages à 8,842,960 francs. 

RÉPARTITION DEFINITIVE ■ * 

Le conseil général délégua à la commission départementale le soin d’arrêter la 
répartition individuelle de l’allocation accordée sur le crédit voté le 7 avril 1873, 
et qui s’élevait à 1,576,300 francs (décret du 7 février 1874}. 

Cette commission , prenant en considération la situation précaire des communes 
particulièrement éprouvées, décida qu’il serait d’abord prélevé une somme 
suffisante pour allouer à ces communes une indemnité égale à 4o p. 0/0 de leurs 
pertes constatées. 

Après ce prélèvement il resta à répartir, entre les particuliers, une somme de 
600,000 francs environ qui permit de donner une proportion de 11 p. 0/0 à 
chaque réclamant; c’est d’après cette base que fut faite indistinctement la réparti¬ 
tion entre tous les perdants. La commission jugea, en effet, impossible la distinc¬ 
tion entre la nature et l’importance des pertes. 

Par suite d’une erreur commise au préjudice de quelques communes, le Ministre 
de 1 intérieur alloua, sur la réserve générale, une somme complémentaire de 
1,110 francs. Le département du Jura reçut, en réalité, 1,676,410 francs. 
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Cette somme fut distribuée entre 2 5,3 4 B perdants et payée au moyen de 34,5.01 
bons de liquidation, savoir : 

Bons définitifs de 5 oo francs. l ' 8tl 

4 oo. 9 2 

I 3 oo.*. 1 4 7 

.. 2 ^9 

100. 99 " 1 

.. 2 > 7 52 

2Ô . 2,635 

20... 6,47 1 

.... ■ - 4,431 

10... ., *.... .... * • ■ 12,800 

.. 2 , 3 io 

§ 12. — Loir-et-Cher. 

(276 communes envahies sur 297.} 

INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES, 

L’enquête prescrite par les circulaires des 1 3 et 16 mars 1871 reçut dans ce 
département une très-vive impulsion; aussi, dès le mois de mai, les municipalités 
purent-elles faire connaître très-approximativement le chiffre des dommages cau¬ 
sés par l’ennemi. Ces dommages furent évalués à 20,1 76,173 fr. 3 i cent. 

Les commissions cantonales instituées en vertu de la circulaire du 2 1 avril «levè¬ 


rent ce chiffre à 20,973,217 fr. 82 cent. 

Cette somme se décomposait ainsi : 

i° Impôts, contributions et amendes. 668 , 547 ' 67 

2 0 Réquisitions de toute nature. 12,074,443 71 

3 * Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres 

causes.... 8o 9 > 4 9 4 34 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enleves 

r ■ - * 7 .- 420,732 20 

sans réquisition ...* * .. 1 


OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

Le décret du 2 7 octobre 1871 alloua au département de Loir-el-C lu t 2,028,800!]. 
Les conseillers généraux chargés, sous la présidence du piéfet, dt n pat lu 
somme étaient MM. Cadet-Devaux, Deniau, Bezard et de la hue du Can. 

La répartition devant être proportionnelle aux pertes totales, puisqu il ) awii 

28 
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des personnes nécessiteuses dans tous les cantons envahis, la commission décida 
que la révision précéderait la répartition, afin que l’allocation aux nécessiteux fût 
réglée d’après les chiffres définitifs arrêtés pour les pertes totales. Le travail de 
distribution devait être retardé dans une certaine mesure, mais il parut certain 
qu’il gagnerait en exactitude. 

Dès l’origine, la commission se trouva en présence de graves difficultés. J/opi¬ 
nion publique, dans le département, exigeait impérieusement une répartition au 
inarc le franc entre tous les perdants. Le prétexte était que la majorité de ceux-ci 
était dans les mêmes conditions au point de vue de la fortune et qu’il était impos¬ 
sible d’établir des catégories. La vraie raison était que l’annonce d’un dédommage¬ 
ment avait surexcité les convoitises de tous et que chacun regardait comme une 
conquête enviable l’octroi d’un secours du Gouvernement, si minime qu’il fût. 

Ces difficultés amenèrent la commission à ne choisir qu’une catégorie de néces¬ 
siteux. Mais, que fallait-il entendre par nécessiteux? Ici, nouvelle difficulté qui 
préoccupa sérieusement la commission. Les considérations qui inspirèrent la solu¬ 
tion quelle y donna lurent exposées au conseil général, dans sa séance du s7 août 
1 872. 

Le rapport disait : 

'Quels étaient d’abord ceux qui avaient droit à l’indemnité? 

«La commission déjia rte mentale a décidé, et avec raison, que tous ceux qui se 
trouvaient sérieusement gênés par le fait de la guerre devaient être compris parmi 
les nécessiteux. C’était, en effet, la seule règle possible à poser; mais à quelle 
variété d’interprétations ne laissait-elle pas la voie ouverte? On pouvait sans doute, 
dans la commune, évaluer plus ou moins exactement la perte do chaque particu¬ 
lier; mais comment apprécier la perturbation, la gêne plus ou moins grande 
quelle avait produite dans sa situation? Une porte légère peut accabler l’ouvrier 
ou le petit cultivateur qui vit péniblement; un riche propriétaire peut souvent 
su PP or ^ er 1111 e P er te considérable. Il aurait fallu connaître exactement la fortune 
de chacun, ses dettes, ses charges, l’état de ses affaires, et un calcul rigoureux 
eut-il été possible? Des plaintes se seraient toujours élevées parmi ceux qui ne 
recevaient rien. 

« Celte première par Lie du travail, celle qui fixait la répartition entre les parti¬ 
culiers, ne pouvait être confiée qu’aux autorités locales; c’est donc aux munici¬ 
palités devant lesquelles chaque intéressé était admis à faire valoir ses droits que 
lut naturellement laissée cette appréciation délicate. 

Au-dessus déliés, toutefois, on a placé des commissions cantonales compo¬ 
sées d’honorables citoyens vivant depuis longtemps dans le pays ou placés par 
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leur situation ou par leurs fonctions en rapports constants avec les habitants; on 
con fié à ces commissions un pouvoir (le révision et de contrôle, en leur recom¬ 
mandant de s’inspirer du mouvement d'opinion que leur signaleraient les tra¬ 
vaux des commissions communales. Malgré ces précautions, la classification des 
nécessiteux faite à des points de vue différents, suivant les communes, a donné 
lieu à de nombreuses réclamations; plusieurs sont peut-être fondées; cette situa¬ 
tion regrettable est la conséquence des difficultés inhérentes à l’application de la 
loi. La commission départementale, placée trop loin des intéressés, ne pouvait 
reviser la part faite à chacun, que dans des cas exceptionnels et rares; elle devait 
se borner à exercer un contrôle général. 

«Elle a prudemment réservé une somme de 428,000 francs pour parer aux 
omissions et aux erreurs. 

„ Mais si la commission départementale ne pouvait reviser la répartition indi¬ 
viduelle, elle devait, au contraire, opérer la répartition générale entre les can¬ 
tons et les communes, ici divers systèmes se trouvaient en présence; on pouvait 
prendre pour base, soit le chiffre de la perte totale, soit le chiffre de la perle 
des nécessiteux. 1 

« La commission a attribué à chaque canton une somme proportionnelle au 
montant total de ses pertes, mais, au heu d’opérer de même pour les communes, 
elle a décidé que la somme allouée au canton serait répartie au marc le Ira ne 
entre tous les nécessiteux sans distinction de communes. 

« Par suite de celte combinaison, les citoyens classés parmi les victimes néces¬ 
siteuses de la guerre ont été dans les divers cantons indemnises dans les propor¬ 
tions les plus différentes. D une part, en effet, les pertes des gens riches qui n étaient 
point compris dans la distribution augmentaient le contingent du canton, dautie 
part, les commissions locales avaient plus ou moins étendu la liste des nécessi¬ 
teux; les deux éléments de l’opération, le dividende et le diviseur, variaient dont 
d’un canton à l’autre. 

«Au contraire, le marc le franc était nécessairement le même dans toutes les 
communes du canton. 

«Ce système, bien que pouvant soulever des critiques, a paru préférable à la 
commission. 

« En effet, pour donner un marc le franc égal dans tout le département, il eutfallu 
attribuer à chaque commune une somme proportionnelle, non a sa peite totale, 
mais à celle des nécessiteux. On aurait ainsi rendu bien plus difficile la confection 
des listes et provoqué les commissions locales à éluder la loi, car chaque commune, 
pour accroître sa part, aurait été portée à étendre de plus eu plus la liste des pei- 
sonnes appelées à la distribution, et comme la variété des appréciations restait 

28. 
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inévitable, une part proportionnelle aurait été donnée à des listes qui n’auraient 
eu aucune proportion entre elles. D’ailleurs, l’inégalité du marc le franc se serait 
toujours produite entre nos communes et celles des départements limitrophes. 

« Si on avait suivi le système diamétralement opposé et attribué à chaque com¬ 
mune une somme proportionnelle au chiffre total de scs pertes, dans les villes et 
dans les bourgs habités par beaucoup de gens riches, les nécessiteux, seuls appelés 
par la loi à la distribution, auraient pu être intégralement indemnisés, tandis que 
dans les communes voisines ils n’auraient reçu qu’un faible dividende. 

« La cause des inégalités qui se sont produites réside dans ce fait, qu’en l’absence 
de toute règle posée par la loi l’appréciation des nécessiteux a nécessairement eu 
lieu à des points de vue différents; des particuliers, placés dans une situation 
identique, ont pu, dans une commune, prendre part à la répartition, et dans 
une autre, être exclus. Quelquefois, ce sontles plus méritants qui n’ontrien reçu, 
parce qu’ils étaient les plus modérés dans leurs réclamations. 

« La commission s’est efforcée, autant quelle l’a pu, d’amener des appréciations 
unilormcs; elle a dû bien souvent renvoyer aux commissions municipales ou 
cantonales des listes qui n’étaient pas conformes aux prescriptions de la loi; 
chaque canton a donné lieu à un laborieux travail. Le travail de la commission a 
été long et pénible; elle-même ne croit pas qu’il soit à l’abri de toute critique. 
En effet, l’erreur avait sa part nécessaire dans une distribution qui suscitait tant 
de compétitions et de tiraillements. » 

Tout en admettant la théorie du marc le franc entre tous les nécessiteux, la 
commission vota une exception au principe. Les pertes au-dessous de 5 o francs 
devaient être remboursées intégralement. 

En dehors des nécessiteux, il y avait à faire la part des communes obérées. 

La commission paraît avoir complètement réussi dans cette partie, la plus 
sérieuse et la plus utile de sa tâche. En effet, les communes s’étaient trouvées 
grevées, par le fait de contributions et de réquisitions, dans une proportion sou¬ 
vent énorme. Il fallait les dégréver autant que possible, parce qu’ainsi on rendait 
service à tous les habitants, et on facilitait la reprise des travaux communaux. 

Après avoir dressé une liste très-exacte des communes d’après leur degré de 
gêne, calculé sur le nombre de centimes, leur valeur, le temps pendant lequel il 
faudrait les imposer, et en comparant ce tableau aux charges nouvelles résultant 
de la guerre, la commission put établir mathématiquement trois séries de com¬ 
munes : la première obtint !\i p. o/o de sa perte de guerre; la deuxième reçut 
27 p. 0/0, et la troisième, 16 p. 0/0. 

Do plus, les petites communes ayant perdu moins de 3 00 francs furent rem¬ 
boursées intégralement, 
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il reste à indiquer sur quelles sommes les bases qui précèdent furent 
appliquées. 

L’allocation attribuée au département était de 2,628,800 Irancs. La commis¬ 
sion fixa à 55o,ooo francs la somme à distribuer aux communes, et elle décida 
(| U e sur cette somme 600,000 francs seraient répartis immédiatement; le surplus 
forma un fonds de réserve destiné à accorder ultérieurement des subventions sup¬ 
plémentaires aux communes les plus obérées, et a satislaire aux réclamations des 
conseils municipaux qui seraient reconnues londées. 

La somme à distribuer aux particuliers fut fixée à 1,978,800 Irancs; sur cette 
somme la commission mit en réserve 226,000 francs afin de pourvoir : 1 0 aux frais 
généraux; 2 0 aux cas imprévus qui auraient échappé à la commission. La réserve 
devait enfin servir à indemniser les particuliers qui, ayant subi, par suite du pas¬ 
sade des troupes françaises, des réquisitions ou des dommages pour lesquels une 
réparation n aurait pu leur être accordée par l’Administration de la guerre, seraient 
susceptibles d’être classés dans la catégorie des victimes nécessiteuses. 

Le fonds de réserve, que la commission avait estime a 226,000 francs, setiouva 
porté, par suite des réductions operees dans le travail de répartition, a 427^000 b. 
environ. Les i Er et 18 juillet 1872 la commission prit, pour la répartition de ces 
fonds, les décisions suivantes : 


i 0 Une somme de 4,535 francs fut consacrée à solder les frais généraux du 
travail de la répartition. 

2 0 Conformément au principe suivi jusqu’alors par la commission, elle préleva 
une somme de 60,000 francs destinée avenir en aideaux communes obérées qui, 
ayant fait des réquisitions sons leur propre responsabilité, se trouvaient pou 1 sui¬ 
vies par les détenteurs de leurs bons. Eu égard a 1 exiguïté de cette somme, il lut 
décidé que les communes comprises dans la première et la deuxième catégorie, dites 
très-obérées et obérées, seraient seules admises à la répartition des 60,000 francs. 
Cette répartition fut faite d’après les mêmes bases que la première, cest-à-diis 
d’après des chiffres proportionnels à 42 p. 0/0 et à 27 p. oyo. De plus, prenant en 
considération les sommes relativement importantes déjà reçues parles communes 
de Blois, Vendôme et Mondoubleau, et les ressources que ces communes pouvaient 
se créer par elles-mêmes, la commission décida de réduire d un tiers la somme qui 
leur serait attribuée sur la réserve. Enfin, trois cantons, Saint-Aignan, Mont- 
richard et Romorantin, dont les communes n avaient été qu à peine traveisées, 
restèrent en dehors du nouveau travail. 

3 ° La commission ne pensa pas qu’il fût de 1 intérêt général de laire, avec les 
fonds de réserve destinés aux particuliers, une répartition générale entre tous les 










— 222 


nécessiteux. En conséquence, elle décida qu'il serait attribué à chaque canton une 
somme proportionnelle à scs pertes. Cette somme fut consacrée à réparer les 
omissions qui s’étaient glissées dans le travail, et à satisfaire aux réclamations re¬ 
connues fondées. 

Ces réclamations furent examinées par les commissions cantonales et jugées par 
la commission départementale en dernier ressort; un délai fut fixé, après lequel 
elles ne pourraient plus être utilement produites. 

4 ° Restait la question des dommages accidentels causés par farinée française 
qui, d’après la circulaire ministérielle du 12 décembre 1871, pouvaient également 
donner lieu à indemnité sur le crédit de 100 millions. La commission, tout en 
reconnaissant ce principe, a décidé que toutes les demandes de cette nature 
seraient adressées d’abord à .la commission générale de l’intendance; si elles y 
étaient repoussées, le préfet devait les soumettre à la commission départementale 
de répartition; une somme de 5 o,000 francs fut consacrée à ces indemnités 
éventuelles. 

En résumé, 2 4 ,bo 4 perdants furent compris dans la première répartition. La 
préfecture eutà délivrer a 4 , 5 o 4 mandats de payement. 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

La commission instituée par la loi du 6 septembre 1871, pour la fixation du 
chiffre définitif des pertes résultant de l’invasion, devait, aux termes de la circu¬ 
laire ministérielle du 1 2 décembre 1871, être présidée par le préfet, et formée de 
quatre conseillers généraux auxquels devaient s’adjoindre quatre représentants 
des Ministres de l’intérieur et des finances. 

Les quatre conseillers généraux désignés par leurs collègues, dans la session 
de novembre 1872, furent MM. Cadet-Devaux, Deniau, duc de la Rochefoucault- 
Doudeauville et de la Rue du Can. 

MM. La Roulle et de Plas, conseillers de préfecture, furent adjoints par le 
préfet comme représentants du Ministre de l’intérieur; MM. de Gav, inspecteur 
des contributions directes, et Chollet, inspecteur des contributions indirectes, 
comme représentants du Ministre des finances. 

La commission décida quelle prendrait pour point de départ de ses opérations 
la première enquête faite en juin 1871 et quelle examinerait les réductions dont 
ce travail paraîtrait susceptible. En conséquence, elle désigna dans son sein des 
rapporteurs chargés de vérifier, en se rendant sur les lieux, les conditions dans 
lesquelles avaient fonctionné les commissions cantonales. Elle tint surtout à cons¬ 
tater, autant que possible, le montant des réductions que ces commissions avaient 
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l’ail subir aux réclamations individuelles qui, pour l’immense majorité, étaient 
manifestement entachées d’exagération. 

Chacun des membres de la commission eut à examiner deux ou trois cantons: 
il se rendit au chef-lieu, réunit les maires, se fit représenter l’état des demandes 
individuelles qui avait été dressé dans chaque mairie et se rendit ainsi compte de 
l’importance des réductions. 

En présence de certaines exagérations regrettables et du défaut de soin révélé 
par l’intéressante enquête fies rapporteurs, la commission décida quelle pren¬ 
drait une mesure radicale, mais nécessaire. Partout où il apparaissait que le tra¬ 
vail n’avait pas été fait avec assez de conscience, que la commission cantonale 
n’avait pas réduit dans de justes proportions et notamment avait accepté pour la 
valeur des objets perdus des chiffres grossis, la commission réduisit en bloc de 
2 5 p 0/ / 0 , U lui parut, en effet, impossible de prendre chaque réclamation et de 
la juger à part. Cette réduction ne porta pas, du reste, sur la majorité des cantons. 

La confection des tableaux prescrits parla circulaire du 12 décembre 1871 fut 
des plus délicates, parce que les commissions cantonales avaient souvent, sur des 
indications incomplètes, mal apprécié les sommes qu’il fallait porter dans les 
diverses colonnes des états, et qu’il en était résulté des doubles emplois. La com¬ 
mission maintint, autant que possible, à la colonne Réquisitions en nature justi¬ 
fiées, seulement les réquisitions appuyées de bons allemands ou de reconnaissances 
délivrées par les mairies, dans le cas où celles-ci avaient procédé elles-mêmes 
aux réquisitions. 

Quant à la colonne relative au logement et à la nourriture des troupes, elle la laissa 
vide; il lui parut, en effet, absolument impossible de contrôler les chiffres souvent 
excessifs qui étaient lournis. Dans sa pensec, il était difficile de savon le nombie 
d’hommes et de chevaux loges pendant une occupation de tiois mois. Ln oulie, 
les chiffres portés a cette colonne faisaient double emploi avec ceux poites a la 
colonne Vols, pillages, dommages de guerre, attendu que 1 ennemi se nourrissait 
chez l’habitant avec les denrées réquisitionnées avec ou sans titre dans le village 
même. D’où il suit que, dans un certain nombre de cantons, la commission sup¬ 
prima complètement les chiffres qui étaient fournis pour celle colonne (leduction 
indépendante de celle de 2 5 p. 0/0 indiquée plus haut), ou clic reporta les sommes 
qui semblaient à peu près vérifiées, dans la colonne des vols et pillages. 

Lorsqu’il s’agit de faire la partdes contributions de guerre et. amendes, les unes 
donnant droit à remboursement intégral, les autres à simple dédommagement, la 
commission se trouva en présence d’une difficulté résultant du désaccord constaté 
entre le Ministre de l’intérieur et celui des finances; le premier semblant çom- 
prendre, dans la cjUtilificcitîoo Contributions et impôts, toute so lu me versee d 
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l'ennemi à quelque titre que ce fût; le second voulant réserver les amendes, c’esl- 
à-dirc les sommes exigées pour un fait spécial et à titre de punition. La commis¬ 
sion décida, sous les réserves les plus expresses, quelle adopterait provisoirement 
le mode le plus défavorable jusqu’à décision ministérielle; qu’en conséquence, elle 
laisserait dans la colonne 3 les sommes comptées sans que le reçu prussien cons¬ 
tatât que c’était à titre d’impôt qu’elles étaient versées. 

En résumé, les chiffres de la première enquête portaient les pertes à 
20,97.3,217 lr. 82 cent. 

La commission de révision les ramena à 10,622,693 fr. 94 cent., savoir: 


i° Contributions et amendes. 384,3i 8 r 84 e 

2 0 Réquisitions justifiées. 3 , 624,685 92 

3° Dépenses relatives au logement et à la nourriture des 

troupes. n 

4° Dommages résultant de vols, d’incendies, défaits de 

guerre, de l’occupation des troupes, etc. 1 ï,5i3,68y 18 


Ces réductions étaient trop grandes. La suppression presque complète des frais 
de logement et de nourriture était trop rigoureuse; aussi, lors de la révision or¬ 
donnée par le Ministre de l’intérieur, après le vote de la loi du 7 avril 1873, la 
commission départementale rétablit-elle des nombreuses réclamations rejetées. 
Elle arrêta définitivement le montant des dommages à la somme de 20,273,690 fr. 


RÉPARTITION DÉFINITIVE- 

Le département de Loir-et-Cher reçut, sur les fonds votés le 7 avril 1873, 
3 ,6 3 8,600 francs. La commission chargée de répartir cette somme décida d’abord 
qu’il serait formé un fonds de réserve de 3 8,600 francs et qu’il serait appliqué au 
redressement des erreurs ou omissions qui auraient pu se glisser dans la répartition. 

Elle s’occupa ensuite de déterminer la part de l’allocation-qui serait faite au 
département et aux communes, à raison des dommages qu’ils avaient subis 
spécialement. 

En ce qui concerne le département, elle proposa de lui rembourser intégra¬ 
lement la somme de 4 J,02 5 francs, à laquelle s’élevait le chiffre de ses dom¬ 
mages. 

Quant aux pertes laites par les communes personnellement, la commission 
maintint le classement, lait précédemment, de ces communes en trois catégories, 
savoir: les communes très-obérées, les communes obérées et les communes peu 
obérées. Les premières avaient déjà reçu 62 p. 0/0 de leurs pertes; les secondes 
29 p. 0/0 et les troisièmes 20 p. 0/0. 
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Prenant en considération la situation de ces communes et les instructions 
ministérielles qui recommandaient de leur faire une large part dans la répar¬ 
tition, la commission proposa de prélever, sur les fonds mis à la disposition du 
département, la somme de 432,175 francs, nécessaire pour élever à 80 p. 0/0 le 
remboursement à faire aux communes très-obérées, à 60 p. 0/0, le rembourse¬ 
ment aux communes peu obérées. 

Elle fut d’avis d’accorder aux établissements publics, tels que les hôpitaux, les 
bureaux de bienfaisance, les fabriques et les séminaires, la somme nécessaire 
pour élever à 60 p. 0/0 (y compris l’indemnité déjà reçue) le dédommagement à 
leur accorder. 

Arrivant alors à la répartition du surplus de l’allocation entre les particuliers, 
la commission, après avoir examiné les divers modes de répartition qui lui furent 
proposés, persista dans ses précédentes résolutions et fut d’avis de traiter sur le 
même pied tous les dommages, quelle que fût leur nature, et de répartir, au 
marc le franc entre tous les perdants, mais en tenant compte des indemnités 
qu’une partie d’entre eux avait déjà reçues, la somme qui resterait disponible, 
après déduction de la réserve de 38 ,600 francs, et des attributions déterminées 
plus haut, en faveur du département, des communes et des établissements 
publics. 

Le fonds de réserve s’éleva, en réalité, au chiffre de 155,780 Irancs, par suite 
ries réductions opérées sur les estimations des pertes dans la ville de Blois. 

Le conseil général adopta les bases proposées par la commission de répar¬ 
tition. Conformément au droit qui lui avait été délégué par le conseil général, la 
commission statua, en dernier ressort, sur toutes les réclamations auxquelles ia 
répartition avait donné lieu, et elle disposa, à cet effet, dune partie de la reserve, 
en faveur des réclamants. 

La somme de i 02 ,g 85 francs, restée libre sur la réserve, fut employées 
élever le taux de l’attribution des indemnités aux communes ainsi quil suit. 


Communes très-obérées. 0,877 P. 1 °/°•’ 

-obérées. 0,607 p. 0/0. 

———-— peu obérées. o, 4-38 p. 0/0. 


Le conseil général n’avait pas cru devoir substituer le département aux pai ti- 
culiers, afin de faire profiter ceux-ci du remboursement immédiat des indemnités 
qui leur étaient allouées. Mais M. de la Rocbefoucault, duc de Doudcauville, 
conseiller général, prit a sa charge les frais de négociation des bons attribués 
aux indemnitaires du département. Cette offre resta sans effet, les négociations 
ayant été opérées sans frais et sans aucune perle. 
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26,842 personnes prirent part à la seconde répartition; elles reçurent, en 
payement, 60,897 bons de liquidation, savoir : 


Bons définitifs de 5 oo francs... 3 ,1 78 

1 4oo. 468 

3 oo... 81 3 

200.. ) ,495 

100. 3 ,go 8 

rj • ■ , 50 .. . 7,765 

Bons provisoires de/ - ' 

r ] 25 . 5 , 1 98 

20.■. 12 ,Ol 5 

i 5 ... 5 , 33 1 

10..î. 7,321 

1 5 . 3 , 4 o 5 

§ 13. — Loiret. 


(336 communes envahies sur 34g.) 

INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES, 

Suivant les prescriptions delà circulaire ministérielle du 21 avril 1871, if- 
préfet du Loiret institua dans chaque canton des commissions chargées d’évaluer 
les déclarations de pertes recueillies par les municipalités. Ces commissions étaient 
composées des maires de toutes les communes intéressées comprises dans le can¬ 
ton , des juges de paix, percepteurs et agents du service vicinal, et enfin de deux 
habitants désignés par le maire et choisis, l’un parmi les plus imposés et l'autre 
parmi les répartiteurs. 

11 résulte des états dressés par leurs soins que le montant total des pertes s’éle¬ 


vait à 41,861,973 fr. o4 cent., savoir: 

i u Impôts, contributions et amendes.. 2,491,457* 84 e 

2° Réquisitions de toute nature. 20,822,81 5 i 3 

3 " Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres 

causes.. . . .. 3,273,798 43 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition... 15,273,901 64 


Ces évaluations étaient au-dessus de la vérité. 
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OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

Le département du Loiret reçut, sur les premiers 100 millions, 6,0/17,400 fr. 
(décret du 27 octobre j 871 ). 

La commission départementale appelée à répartir cette somme était com¬ 
posée de : 

Le préfet, président; MM. Brierre, Clievalier-Escot, Albert Despond, Nouette- 
Delorme, conseillers généraux. 

En attendant la réunion de la commission, le préfet adressa (circulaire du 
28.novembre 1871) aux membres des commissions cantonales des instructions 
destinées à assurer la préparation du travail. Il rappela que, pour satisfaire 
à la loi, la première allocation devait être consacrée aux victimes les plus nécessi¬ 
teuses et aux communes les plus obérées, et il ajouta: 

« En conséquence, au reçu de la présente circulaire, MM. les maires voudront 
bien dresser, en‘conseil municipal, la liste des habitants qu ils jugeront dans la 
situation voulue pour participer à cette première distribution. 

« Ils pourront également comprendre leur commune dans le même état de pro¬ 
positions, si toutefois elle se trouve, par suite de la guerre, au nombre des plus 
obérées du département. 

«Ce travail sera transmis d’urgence aux commissions cantonales, qui se réuni¬ 
ront immédiatement, sur la convocation de leurs presidents, afin de 1 examinei et 
de donner leur avis. Lorsque les communes ou les particuliers rempliront les 
conditions susindiquées, les commissions feront ressortir dans la colonne à ce 
destinée les chiffres des pertes à.indemniser. Pour cet examen, comme poui la 
vérification des dommages quelles ont précédemment accomplie, elles con¬ 
servent la faculté de se diviser, après entente préalable, en sous-commissions 
opérant simultanément, mais dont les appréciations restent néanmoins subor¬ 
données au vote général. 

«Enfin les totaux par communes des sommes proposées par les maires, et de 
celles admises parles commissions cantonales, seront récapitulés séparément dans 
un état comprenant tout le canton. Cet état et les listes fournies par les mai 1 es se¬ 
ront dressés en double minute, dont l’une restera entre les mains du président 
de la commission cantonale, et l’autre sera envoyées la préfecture avec les procès- 
verbaux des délibérations à l’appui. 

«La commission départementale arrêtera les chiffres dune manièie définitive 
et procédera à la répartition des secours. Elle tiendra compte, dans cette derniere 

«9* 
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opération, des contributions de guerre et des réquisitions postérieures au 2 mars, 
dont le remboursement aux communes ou aux particuliers aurait lieu d’ici là. 

« Permettez-moi d’espérer, Messieurs, que vous apporterez le plus grand zèle 
dans l’accomplissement delà nouvelle tâche qui vous est confiée. Vous connaissez 
les misères qu’il s’agit de soulager: vous vous associerez avec le plus vif empresse¬ 
ment, j’en suis convaincu, aux efforts du Gouvernement et de l’Assemblée pour 
réparer les désastres que le pays a éprouvés par suite de l’invasion. » 

La commission approuva ces instructions, mais elle ne tarda pas à rencontrer 
dans l'accomplissement de sa mission des obstacles bien difficiles à surmonter. 
Les populations du Loiret s’attendaient à voir distribuer les 5,0/17,400 francs 
à tous les perdants indistinctement et an prorata de leurs perles; de là une oppo¬ 
sition énergique dans un très-grand nombre de localités lorsque la commission 
départementale demanda la production de listes de nécessiteux. 

Cette opposition fut si grande, qu’après avoir examiné les observations pro¬ 
duites elle dut demander au préfet de rappeler aux municipalités les règles éta¬ 
blies dans la circulaire du 28 novembre. De nouvelles instructions furent adressées 
(20 décembre 1871 ) ; le préfet disait : 

« Ce sont les perdants les plus nécessiteux .et les communes les plus obérées 
qui doivent être immédiatement secourus. Les dédommagements qu’ils recevront 
seront proportionnels aux pertes constatées par les commissions cantonales et qui 
ont fait l’objet du travail précédemment adressé au ministère de l’intérieur. Les 
municipalités qui croiraient pouvoir déroger à ce principe s’exposeraient à voir 
leurs listes de propositions refusées par la commission départementale. Il en résul¬ 
terait, dans la clôture des operations, un retard fâcheux, et qui ne pourrait être 
que préjudiciable aux intérêts des personnes à secourir. 

«La commission a également fixé au 6 janvier prochain le terme de rigueur 
pour l’envoi des états et des procès-verbaux des commissions cantonales. Je vous 
invite à ne point dépasser ce délai: il importe, en effet, que la distribution des 
secours se fasse aussi tôt que possible, la position des perdants nécessiteux se trou¬ 
vant encore aggravée par les rigueurs de l’hiver. 

«Enfin, Messieurs, vous recevrez prochainement une instruction complète et 
détaillée en ce qui concerne la révision du premier travail des commissions can¬ 
tonales, travail qui a servi, comme vous le savez, à fixer le chiffre des secours 
accordés aux départements envahis. J’espère que les explications contenues dans 
celte nouvelle circulaire seront de nature à lever la plupart des difficultés que ces 
commissions avaient d’abord rencontrées dans l’accomplissement de leur mission. » 

Dans certaines localités on persista néanmoins à porter sur les listes nomina- 
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tives tous les perdants indistinctement. Ailleurs, on fixa d’une manière arbitraire 
le chiffre de ces indemnités. La commission renvoya ces listes aux municipalités, 
en exigeant que les personnes en situation d’attendre un secours ultérieur fussent 
provisoirement éliminées. A l'époque où les premières admissions lurent pronon¬ 
cées, plus du cinquième des communes se trouvèrent ajournées, pour avoir per¬ 
sisté dans leurs précédentes propositions. Mais, grâce à la lenneté de la commis¬ 
sion, les communes dissidentes ne laissèrent pas expirer le dernier sursis qui leur 
fut accordé pour accomplir le travail d’élimination auquel les autres étaient 
astreintes. 

Pour faciliter le travail de répartition de la somme allouée au département, la¬ 
quelle devait être payée par l’État en cinq échéances, la commission décida que les 
perdants seraient divisés en cinq catégories, selon le degré d’intérêt qui s’attachait 
à leur situation. Les plus nécessiteux formeraient la première catégorie et pren¬ 
draient part au premier versement: dans la deuxieme catégorie seraient langés 
ceux dont la situation étaient moins intéressante; ils participeraient au second 
versement, et ainsi de suite. Par ce moyen chacun devait recevoir sa part d’indem¬ 
nité en une seule fois, à une époque plus ou moins éloignée, selon sa situation de 
fortune. Les maires furent, en conséquence, invités à former dans leur travail 
cinq catégories à peu près égales des perdants nécessiteux à comprendre clans les 
états de répartition. 

La commission, après s’être assurée que les municipalités s’étaient conlorniées 
à ses instructions dans la confection des nouvelles listes de nécessiteux, posa de 
la manière suivante les bases de son travail : 

i° Les communes seront considérées comme très-obérées, et, par conséquent, 
admises à la répartition, lorsqu’elles seront grevées au minimum de do centimes 
additionnels, pour quelque cause que ce soit. 

2° On déduira des sommes par elles réclamées les impôts payés aux autorités 
allemandes et qui seront remboursés intégralement par 1 Etat. 

3° Déduction sera également faite des réclamations motivées par les dégâts causés 
aux chemins vicinaux, routes, chemins de 1er, etc., pour lesquels 1 État doit aussi 
venir spécialement en aide aux communes. 

4 ° Les communes admises à la répartition seront placées dans la dernièie, ou 
clans les dernières catégories, selon l’importance des sommes quelles amont, a 
recevoir, de telle sorte que les particuliers seront appelés, en premiei lieu, à ton 
cher leur part de dédommagement. 

5 ° Toute commune qui n’aura pas établi ses listes dune manière eonloi nie aux 
instructions sera ajournée. Cependant, si elle produit un travail régulier avant le 
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i5 mars 1872, elle touchera, en mie seule fois, sa part des deux, premiers verse¬ 
ments à faire par l’Etat. Dans le cas contraire, elle subira un nouvel ajournement. 

6° Les réclamations inférieures à jo francs seront ajournées, attendu qu’elles ne 
pourraient donner lieu qu’à un secours sans efficacité. 

7 0 Pour réparer, autant que possible, les erreurs qui viendraient à être com¬ 
mises dans le travail de la répartition, et couvrir les dépenses occasionnées par 
ce travail, il sera mis en réserve une somme de 47,4oo francs, ce qui réduit à 
un chiffre net de 5 millions, ^indemnité à répartir immédiatement. 

Chacun des indemnitaires a reçu 18 p. 0/0 des pertes déclarées. Si tons les 
perdants, sans distinction de fortune, eussent continué de figurer sur les listes de 
répartition, le taux du dédommagement n’eût été que de 1 2 à 1 3 p. 0/0. 

Ce premier secours fut très-efficace; mais des plaintes nombreuses s’élevèrent 
contre le mode de répartition, et, dans l’intérêt de l’union et du ben ordre, la 
commission émit le vœu qu’une nouvelle somme fût accordée, à litre d’indem¬ 
nité, à tous les perdants, sans exception. 

opérations de la commission départementale DE REVISION, 

La commission départementale instituée à l’effet de reviser le travail des com¬ 
missions cantonales était composée de la manière suivante : 

Le préfet, président; MM. Brierre, Chevallier-Escot, Despond (Albert) etNouette- 
Delorme, conseillers généraux; Ganard, vice-président du conseil de préfecture, et 
Gojard, ingénieur en chef du département, représentants du Ministre de l’inté¬ 
rieur; Bouchet, directeur des contributions directes, et Ghevrel, percepteur à 
Orléans, représentants du Ministre des finances. 

M. Chevallier-Escot fut désigné pour remplir les fonctions de secrétaire. 

m. r ingénieur en chef Sainjon fut nommé en remplacement de M. Gojard, 
empêché par ses occupations de remplir la mission qu’il avait d’abord acceptée. 

La révision du travail primitif des commissions cantonales fut lente et difficile. 
Ces commissions, au lieu de revenir sur les exagérations qu’elles avaient tout 
d’abord enregistrées, s’étaient, en effet, bornées le plus souvent à recevoir et à 
accueillir sans contrôle les réclamations nouvelles. Pour mettre de ^uniformité dans 
son travail, la commission décida que les sommes représentant en bloc, par com¬ 
mune , des Irais de logement et de nourriture, seraient éliminées des états. La même 
mesure devait être appliquée ensuite aux réclamations individuelles, lorsqu’il 
serait possible d’en trouver le détail dans les dossiers des communes ou de l’obtenir 
des municipalités. A défaut de renseignements, une réduction approximative fut 
opérée sur le montant desdites réclamations. Les sommes ainsi retranchées furent 
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ensuite reportées sur un état spécial, indiquant aussi les communes qui n’avaient 
présenté aucune évaluation des dépenses de cette nature. La question du dédom¬ 
magement à allouer, dans ces différents cas, fut laissée à l’appréciation du Ministre 
de l’intérieur. 

Les membres de la commission se partagèrent les dossiers à examiner et firent 
sur chacun d’eux un rapport dont la commission prit connaissance avant de 
statuer. 

Les maires furent invités à fournir les pièces t justifiant que leurs communes 
avaient réellement subi les réquisitions inscrites sur les états de pertes. La plupart 
se conformèrent à cette invitation. 

Les notes des particuliers furent réglées suivant les conclusions des divers rap¬ 
ports présentés par les membres de la commission. Les augmentations faites d’of¬ 
fice par les commissions cantonales, sans qu’il y eût aucune réclamation de la 
part des intéressés, furent rejetées. Lorsqu’elle rencontra des augmentations de 
ce genre, la commission rétablit les chiffres primitifs sur les états. 

De nombreuses réclamations continuant à se produire, bien que les intéressés 
eussent eu plus d’une année pour les faire valoir, la commission décida qu’aucune 
note fournie après la clôture des opérations des commissions cantonales ne serait 
admise, à l’exception toutefois de celles qui proviendraient de renvois effectués 
par les ministères ou les intendants, ou qui auraient été ajournées par les com¬ 
missions cantonales, faute de renseignements suffisants. 

Le montant des pertes fut fixé à 37,886,60g fr. 66 cent., non compris les frais 
de logement et de nourriture, qui 11e parurent pas à la commission suffisamment 


justifiés. Ce chiffre se décomposait ainsi : 

i 0 Contributions de guerre et amendes . 7 1 4,153 r 70 e 

2° Réquisitions justifiées.. .. y,263,868 80 

3° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits de 

guerre, de l'occupation des troupes, etc. 27 , 908,587 16 


A la suite du travail de révision auquel se livra de nouveau la commission , 
conformément aux circulaires des i 5 mai 1873 et 20 janvier 1874, les frais de 
logement et de nourriture furent rétablis pour quelques communes qui avaient 
produit des listes nominatives, et le montant des dommages fut définitivement 
arrêté à la somme de 3 g, 363,352 francs. 

REPARTITION DEFINITIVE, 

Le décret du 7 février 1874 accorda au département du Loiret une nouvelle 
somme de 6,91 i,3oo francs; mais, à raison d’une erreur de calcul reconnue dans 
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les évaluations tics pertes, cette allocation lut réduite de 1 2,100 francs et ramenée 
à 6,899,200 francs. L’indemnité totale reçue parle département s’est donc élevée 
à 11,946,600 francs. 

Le conseil général décida que le département ne se substituerait pas aux com¬ 
munes et aux particuliers pour la négociation des titres qui leur seraient délivrés 
par l’État. 

Il décida, en outre : 

i° Que la répartition serait laite entre les particuliers, les communes et le dépar¬ 
tement, au prorata de leurs pertes respectives, sauf déduction des sommes qui 
leur avaient déjà été allouées sur les 5 ,o 47 , 4 oo francs précédemment distribués; 

2° ( Que les indemnités au-dessous de 5 francs, s’élevant à la somme totale de 
5,912 francs, seraient inscrites au nom du département, qui se chargerait d’en 
faire la répartition ; 

3 ° Qu’une somme de 3 2,000 francs, provenant des rectifications opérées par la 
commission de répartition et des erreurs réparées par elle, serait affectée au dépar¬ 
tement et employée ainsi qu’il suit : pour i 3 ,ooo francs, à indemniser les petites 
pertes inférieures à 20 francs, que la commission de révision avait cru devoir 
supprimer, attendu quelles 11e pouvaient donner droit qu’à des'indemnités insi¬ 
gnifiantes; pour 19,000 francs, à récompenser les instituteurs et les secrétaires des 
mairies qui avaient concouru à l’exécution des travaux nécessités par la réparti¬ 
tion des indemnités de guerre. 

La somme de 6,899,200 francs a été répartie entre 4 o ,844 personnes et elle a 
donné lieu à l’émission de 82,776 bons de liquidation, savoir ; 


Bons définitifs de 5oo francs. 6,85g 

I ‘ 4oo.. g4/ 

3 oo. 1,370 

200. 2,627 

100.. 6,344 

5o. i3,445 

a 5 .... . 6,982 

20... 2 1 ,244 

1 5 ..■ 8 , 24 g 

10. 10,229 
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§ 14. — Marne. 

(666 communes envahies sur 666,) 
v 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

La constatation des dommages que l’invasion avait fait éprouver au départe¬ 
ment de la Marne était à peine commencée, lorsque les commissions cantonales 
furent instituées. La première enquête fut donc, en réalité, confiée à ces dernières. 
Les évaluations faites par leurs soins étaient relativement exagérées. Elles s’éle¬ 
vaient à...... .... - 33,987,967^1' 

Savoir : 

i° Impôts, contributions de guerre et amendes. . . ,. i i, 6 o 4 , i io f 2(j e 

2° Réquisitions de toute nature... 18,643,767 00 

3° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres causes. 2,3 2^,007 33 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

, sans réquisition. 1,4*6,077 5 y 

Une révision complète était indispensable. 

* OPERATIONS DE I.A COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE 'RÉPARTITION. 

La commission chargée de répartir la somme de 4,098,000 Ira 11 es, allouée au 
département de la Marne parle décret du 27 octobre 1871, était composée de: 

Le préfet, président; MM. Courmeaux, Desrousseaux, Goerg, Guyot-Prieur, 
Laflrique, Margaine, marquis dePleurre, conseillers généraux. 

M. Desrousseaux fut élu secrétaire et M.Varenne, secrétaire général, siégea aux 
lieu et place du préfet. 

Dans sa première réunion qui eut lieu le i 5 novembre 1871, la commission 
décida qu’une somme de 100,000 francs serait prélevée sur les 4,098,000 Irancs 
attribués au département et employée à secourir les habitants des communes de 
Cou flans et de Marcilly, qui avaient été victimes d’incendies allumés par les Alle¬ 
mands. Elle décida, en outre, qu’une somme de 1,098,000 Irancs serait mise en 
réserve, et que les 2,900,000 francs restants seraient distribués aux communes, 
mais à titre d’avances seulement; ces allocations devaient être passibles de resti¬ 
tution, dans lp cas où l’attribution opérée dépasserait le montant des sommes aux¬ 
quelles ces communes auraient droit. Elle pensa que la marche quelle adoptait 
offrait une garantie à laquelle elle ne devait pas hésiter de recourir, et qui assu¬ 
rait, non-seulement une distribution équitable des sommes mises à la disposition 

3 o 
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des communes, mais encore une restitution, exempte de difficultés, des sommes 
qui excéderaient celles qui devaient leur être définitivement allouées. Elle fut 
d’avis qu’en présence des charges énormes que les communes elles habitants avaient 
eu à supporter pendant l’invasion, toutes les communes, sans exception, devaient 
participer à la distribution du dédommagement alloué par la loi du 6 septembre 
1871. Elle vit dans ce mode de procéder un moyen de répondre à l’attente des 
administrations municipales; et, en leur venant en aide, de provoquer de leur 
part l’adoption des mesures qui leur permettraient de se libérer, au plus tôt, si ce 
nest en totalité, au moins en partie, des dettes quelles avaient contractées pen¬ 
dant la guerre. Enfin, elle se réserva la faculté de disposer directement, et au profit 
des communes et des personnes qui auraient été plus particulièrement éprou¬ 
vées piar 1 invasion, de la somme formant la réserve qu’elle avait conservée. 

Dans sa réunion du 16 janvier 1872, après avoir examiné les divers modes re¬ 
commandés par la circulaire ministérielle pour opérer l’attribution de la somme 
allouée au département, au profit des personnes les plus nécessiteuses et des com¬ 
munes les plus obérées, la commission pensa qu’il convenait de maintenir les 
principes et les réglés quelle avait adoptés dans sa première séance et, pour en 
garantir Iexécution, elle se réserva de statuer sur chacune des répartitions par¬ 
tielles auxquelles il y aurait lieu de procéder, au fur et à mesure des ordon¬ 
nancements de fonds. 

Sur le premier a-compte de 819,600 îrancs mis à sa disposition, elle affecta: 

i° Une somme de 760,000 francs aux communes, à charge par elles devenir 
en aide aux personnes les plus nécessiteuses; 

a" Une somme de 8,000 francs aux habitants de la commune de Marcilly; 

3 " Une somme de 6,000 francs aux frais de bureau auxquels donnerait lieu le 
travail de la révision; 

4 ° Une somme de 5 o, 6 oo Irancs lut provisoirement réservée pour parer aux 
éventualités qui se produiraient. 

Elle décida, enfin, que la somme de 760,000 Irancs attribuée aux communes 
sciait distribuée au prorata des dépenses et des perles quelles avaient suppor¬ 
tées et qui avaient été constatées par les commissions cantonales; on devait éli¬ 
miner, touteiois, les dépenses que le logement et la nourriture des troupes étran¬ 
gères avaient occasionnées et auxquelles les habitants avaient directement pourvu. 

Cette première répartition lut accueillie avec la plus vive satisfaction par les 
communes; la commission constata que les municipalités avaient également 
attribué aux habitants les plus nécessiteux le montant des sommes qui avaient 
été mises à leur disposition. 
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Dans sa troisième réunion (26 mars 1872), la commission de répartition 
statua sur l’emploi du second à-compte de 819,600 francs mis à sa disposition. 
Tout en maintenant scs premières délibérations, elle attribua une nouvelle 
somme de 760,000 francs aux communes; une seconde somme de 32 ,000 francs 
aux habitants de la commune de Marcilly ; une autre somme de 60,000 francs 
aux habitants de la commune de Gonllans, et 16,000 francs à divers habitants de 
la commune deLavannes, victimes d’un incendie semblable à ceux qui avaient 
ravagé les communes de Conflans et de Marcilly. 

Après avoir procédé à l’examen de plusieurs demandes présentées par diverses 
communes à l’effet d’obtenir, à raison de circonstances exceptionnelles, un 
dédommagement plus élevé que celui qui leur avait été primitivement alloué; 
la commission décida qu’aucune nouvelle distribution ne serait faite, tant que la 
liquidation des dépenses de l’occupation ne serait pas terminée. Elle fut amenée 
à prendre cette résolution pour éviter qu’après l’achèvement du travail de la 
commission de révision, les communes ne se trouvassent dans la nécessité de 
restituer des sommes qu’elles auraient encaissées et dont, depuis longtemps 
déjà, elles auraient peut-être fait l’emploi en faveur des habitants les plus néces¬ 
siteux. 

OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 


La commission de révision était composée des membres de la commission de 
répartition et de MM. Charbonnière, inspecteur des contributions indirectes; 
Hipp. Faure, G. de Felcourt, J. Sarazin et Varlet, conseillers généraux; Mahuët, 
conseiller de préfecture; Marcilly, inspecteur des forêts, etVarenne, secrétaire 
général. 

Un de ses premiers soins consista à dresser des questionnaires que le préfet 
transmit aux maires, en les invitant à les remplir et à les renvoyer, ensuite, avec 
les récépissés et pièces justificatives des dépenses. Elle éprouva les plus grandes 
difficultés pour se procurer les renseignements et les documents nécessaires pour 
remplir la mission qui lui avait été confiée. Aussi le travail de vérification exigea- 
t-il les plus grands efforts de la part des membres de la commission. 

Le montant des pertes fut évalué à 26,237,676 fr. 4 i cent., savoir: 


1 0 Contributions et amendes.. 

2 0 Réquisitions justifiées.. 

3 ° Dépenses relatives au logement et à la nourriture des 

troupes.. 

4 " Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits de 
guerre, de l’occupation des troupes.. 


4 , 564 , 180*97' 
7,679,623 o 1 

7,594,901 00 

6,398,920 43 

3 o. 








— 236 — 

La vérification définitive prescrite par le Ministre de l’intérieur, après la loi 
du 7 avril 1873, n’amena pas de modifications sensibles dans ccs chiffres. Le 
montant des dommages fut arrêté à 26,310,429 francs. 

RÉPARTITION DÉFINITIVE- 

Le conseil général, dans sa séance du 27 août 1873, décida que la situation 
financière du departement ne lui permettait pas de prendre à sa charge les frais 
d’escompte et de commission que nécessiterait le payement immédiat aux indem¬ 
nitaires des sommes qui seraient allouées. Il délégua à la commission dépar¬ 
tementale le soin d’arrêter définitivement le travail de répartition préparé par la 
commission spéciale, instituée en vertu de la loi du 6 septembre. 

Le décret du 7 février 1874 accorda au département une somme de 
3,896,200 francs; mais, par suite d’erreurs de calcul relevées dans les étals 
arrêtés par la commission de révision, cette allocation dut être diminuée 
de i, 63 o francs et ramenée à 3,893,670 francs. En y comprenant les 
4,098,000 francs accordés par le décret du 27 octobre 1871, la part du dépar¬ 
tement de la Ma'rne s’est trouvée fixée à 7,991,670 francs. 

Usant des pouvoirs à elle conférés par le conseil général, la commission 
départementale prit, pour base de la répartition de la somme de 7,991,670 francs, 
les règles suivantes: 

i° Conformément aux propositions de la commission de répartition, il était fait, 
sur le montant total des indemnités, un prélèvement de 2 o 4,744 fr. 36 cent, 
représentant les allocations spéciales résultant des décisions antérieures de la 
commission pour faits d’incendies, amendes exceptionnelles, etc. 

2 0 Le surplus était réparti aux ayants droit proportionnellement aux diverses 
catégories de pertes constatées dans les étals vérifiés par la commission de 
révision. 

8" La totalité des indemnités allouées pour dépenses relatives au logement et 
à la nourriture des troupes était attribuée aux communes, à la charge pour elles 
d indemniser les habitants qui figuraient nominativement sur les états de pertes 
et qui en feraient la réclamation, jusqu’à concurrence de 5 p. ojo du montant réel 
de ces dépenses. 

La somme de 3,893,670 francs a été distribuée entre 1 3 ,110 perdants auxquels 
il a été délivré, en payement, 27,41 5 bons de liquidation, savoir : 


Bons définitifs de 5oo francs. G,o 85 

,, • • , 1 4oo.... 25 1 

lions provisoires de- 

I 3 00. 385 
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Bons provisoires de 


i 200 Francs. 
1oo. .... 

5o. 

2Ô ,. 

20 ...... 

15 . 

i O. 

■ 5.. 


543 
1 , h 0 2 
2,962 
] ,980 
5,2 i4 
2,538 
3,209 

2 ,8 4 i 


§ 15. — Haute-Malin e. 

{484 communes envahies sur 55o.) 


INSTITUTION ET TRAVAUX UES COMMISSIONS CANTONALES. 

Lorsque les circulaires des, 18 et 16 mars 1871 demandèrent des rensei¬ 
gnements au sujet des réquisitions faites et des dommages de toute nature causés 
par les armées allemandes, le préfet de la Haute-Marne n’avait pas encore été 
réinstallé; ce fut le maire de Chaumont qui réclama à ses collègues du département 

les indications prescrites par l’Administration supérieure. 

Cette première enquête fut faite avec une très-grande rapidité et terminée à ta 
fin du mois de mars. En voici le résumé : 

Contributions, réquisitions et dommages de toute nature jusqu au 2 mais 

n . .. 1 i,i 28,4 oo 1 ' 00 e 

IO7I*'-... . .*.* 

Dépenses et dommages de toute nature depuis le 2 mars. . >447,759 00 

Total générai. 11,676*139 00 

Les commissions cantonales instituées en vertu delà circulaire du 2 1 avril 1 871 
contrôlèrent ces premières constatations; mais leur vérification n était pas achevée 
au moment de la répartition du crédit de 100 millions ouvert par la loi du 6 sep¬ 
tembre. 

■ Les chiffres suivants furent provisoirement admis par le décret du 27 octobre 

i° Impôts, contributions et amendes. 2 , 475,080 34 

2 “ Réquisitions do toute nature. 6 , 894,806 28 

3 " Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres causes. 1,120,101 62 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés sans 

réquisition.. _ 

.1 1 ,o 37,382 76 


Ensemble 




























— 238 — 


OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

La commission chargée d’effectuer la répartition de l’indemnité de 1,330,700 fr. 
attribuée au département (décret du 27 octobre 1871) fut désignée par le 
conseil général, le 10 novembre 1871. 

Elle était composée de la manière suivante : 

MM. Vernisy, secrétaire général, présidai}; Bordet, Bourlon de Sarty, Danelle- 
Bernardin, Duchêne, Henry et Ronot, membres du conseil général. 

M. Ronot remplit les fonctions de secrétaire. 

Elle tint des séances, le 28 novembre, le ip décembre et le 22 janvier suivant. 
L’une de scs premières préoccupa lions lut de venir en aide aux personnes qui 
avaient souffert exceptionnellement de la guerre, soit par suite des violences de 
l’ennemi, soit dans leurs propriétés, d’une manière très-grave. 

Des incendies avaient été allumés par l’armée allemande dans plusieurs 
communes, à Nogent, Bricon, Vassy, Arc, Colmier-le-Baut, Eurville, La 
commission, tout d’abord, alloua une indemnité de 4o p. 0/0 sur le mon¬ 
tant des perles constatées par les expertises, soit au total une somme de 
273,401 francs. 

Certaines personnes, victimes de violences et blessées gravement, des veuves 
dont les maris étaient morts dans des circonstances amenées par la guerre, furent 
aussi comprises immédiatement et individuellement dans la répartition pour une 
somme de 8,100 francs. 

Ces prélèvements faits, il s’agissait d’effectuer le partage le plus équitable 
possible entre les communes et les particuliers se trouvant dans des cas ordinaires. 
Ce partage offrait des difficultés sérieuses et la commission, désireuse de donner 
satisfaction à toutes les réclamations légitimes, étudia avec le plus grand soin 
les divers modes de répartition qu’il convenait de suivre. Après avoir examiné les 
situations si variées dans lesquelles les communes se trouvaient, voici le système 
qu’elle finit par adopter. 

Elle forma quatre catégories de communes : la première comprenait celles qui 
avaient le plus souffert et qui étaient les plus obérées, d’après le texte et l’esprit 
de la loi du 6 septembre. Les autres communes, dont les pertes étaient moins 
considérables, furent placées dans les trois autres catégories, en proportion 
décroissante par rapport à leurs pertes, et en tenant compte de leur étal financier. 

Ainsi, la répartition fut basée en raison inverse des ressources communales. 
Pour établir ces bases, la commission consulta les états de dommages dressés par 
les commissions cantonales, et elle eut égard à la situation des communes, avant 
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et après la guerre, etc.Quant aux communes qui avaient peu perdu, et dont 

les' ressources iinancières et la fortune immobilière étaient telles que les charges 
par elles supportées étaient à peine sensibles, elles ne furent point comprises 
dans le partage. 

Pour les communes classées, un marc le franc détermina le chilire qui leur 
reviendrait dans la répartition. Ainsi, les communes de la première catégorie 
reçurent 20 p. 0/0; celles de la deuxième, 1 4 p. 0/0; celles de la troisième, 
11 p. 0/0; enfin celles de la quatrième, 6 p. 0/0. 

ba somme revenant à chaque commune devait être employée comme il suit : 
une part était appliquée à éteindre les dettes contractées parla caisse municipale, 
à l’occasion de la guerre (impôts exceptés) ; Vautre part était consacrée à soulager 
les individus les plus nécessiteux qui avaient souffert de l’invasion. Afin d’établir 
ces deux parts, les conseils municipaux furent chargés de dresser des propositions 
et de les soumettre aux commissions cantonales, invitées à en contrôler 1 exacti¬ 
tude. C’est enfin sur l’avis conforme de ces commissions que les mandats de 
payement furent délivrés par le préfet. 

Le mandatement eutlieu en une seule fois, mais les payements furent effectués 
en cinq termes, conformément à la circulaire du b jauviei 1872. 

La commission réserva un reliquat de 68,21 4 francs pour les cas imprévus. 
C’est sur cette somme quelle accorda des dédommagements aux propriétaires 
d’immeubles avoisinant les fortifications de la place de Langies, qm, P tlL suite 
des mesures de défense prises par l’autorité militaire française, avaient éprouvé 
des pertes dont 1 évaluation dépassait 260,000 fiancs. 

6,669 personnes et 4o4 communes participèrent à celle première répartition. 
La préfecture eut à délivrer 6,978 mandats et 11,802 coupons. 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION- 

La commission était composes de la manière suivante * 

Le préfet, président; MM. Bourlon de Sarty, Danelle-Bernardin, Duehêne et 
llonot, membres du conseil général; Gombert, président du conseil c anou- 
dissément de Chaumont; Lemaire, vice -président du conseil de prélecture; 
Palette, directeur des contributions directes; Truelle, trésorier payeur génua . 

M, Duchene fut désigné pour remplir les fonctions de secrétaire. 

M. Palette fut remplacé plus tard par son successeur, M. Lagault. 

Dans une première réunion, tenue le 2 3 janvier 1872, la commission décida 
que le travail des commissions cantonales servirait de base a la îévision. . 

En effet, ce travail paraissait avoir été établi avec le soin et luniloi mitc < ési 
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râbles. Les présidents des commissions cantonales s’étaient plusieurs fois réunis 
au chef-lieu du département, afin d’arrêter, de concert, un mode uniforme de 
constatation des pertes, et, pour éviter les exagérations qui pouvaient se produire 
en sens divers, dans les évaluations des fournitures laites aux troupes, ils avaient 
arrêté un tarif uniforme et en rapport avec les mercuriales. 

La commission adopta les prix maxiina fixés pour les denrées, marchandises, 
chauffage,, etc.; mais elle reconnut, en ce qui concernait Je logement et la nour¬ 
riture des hommes et des chevaux, que les bases admises étaient plus élevées 
que celles fixées par le Ministre, et que des réductions importantes devaient être 
opérées sur les états fournis par les commissions cantonales. 

Dès ses premières réunions, la commission ne put se livrer à un examen 
complet de tous les faits se rattachant, à fopération qui lui était dévolue, parce 
que certains relevés communaux faisaient défaut et que des renseignements sur 
divers points de détail manquaient également. 

Les opérations de la commission en éprouvèrent un certain retard. 

La comparaison des renseignements fournis par les municipalités avec les 
constatations des commissions cantonales donna lieu à des rectifications diverses. 
Les résultats de cette vérification, mûrement examinés et étudiés, furent inscrits, 
au fur et à mesure, dans les états conformes au modèle annexé à la circulaire du 
13 décembre 1871. 11 parut inutile à la commission de donner, pour chaque 
cas, les raisons de scs décisions, toutes motivées par le désir de se rapprocher, 
autant que possible, delà vérité. 

Ce travail comparatif et les états furent préparés dans les bureaux de la pré¬ 
lecture, d après les idées exprimées par la commission pour les affaires qui lui 
avaient été soumises. 

La commission s occupa ensuite de l’examen des documents se rapportant aux 
laits postérieurs au 2 mars 1871. Cet examen donna lieu ,4 diverses rectifications 
qui furent successivement consignées dans les tableaux dont le modèle était in¬ 
diqué par la circulaire du 12 décembre 1S71. 

Le chiffre des perles lut arrêté à la somme de 7,401,29.8 fr. 4 o cent., 
savoir : 


1“ Contributions et amendes.. 184,227*21' 

2 ° Réquisitions justifiées. 2,483,a3o 95 

3° Dépenses relatives au logement et à la nourriture 

des troupes. 2 , 783 , 96 b 90 

4° Montant des dommages résultant de vols, d’incen¬ 
dies, de buts de guerre, de l’occupation des 

lr o»P e5 . 1.949,868 34 










— 241 — 

Les états nominatifs dressés en vertu de la circulaire du i 5 mai 1873 eurent 
pour effet d’élever à 7,547,787 lrancs lc montant total tlcs dommages. 


REPARTITION DEFINITIVE. 


Par une délibération du ai août i 8 7 3 , le conseil général délégua ses pou¬ 
voirs à la commission départementale pour la répartition de l’indemnité allouée 
au département. Il décida, en outre, qu’il n’interviendrait pas dans le mode de 
payement des attributions faites aux particuliers en vue d’un règlement au 

comptant. 

Le décret du 7 février 1874 fixa à. 962,300 

la somme accordée sur les londs votés le 7 avril 1873. Sur les pro¬ 
positions de la commission spéciale de répartition, la commission 
départementale régla de la manière suivante l’emploi de cette somme. 

Elle accorda d’abord, à titre exceptionnel, aux incendiés, en raison 
de leur situation particulièrement intéressante, une nouvelle indem¬ 
nité de 20 p. 0/0 de leurs pertes constatées, soit. 1 35 ,200 

Ce qui éleva à 60 p. 0/0 l’allocation totale attribuée à cette caté¬ 
gorie de perdants. 


Ce prélèvement opéré, il restait à répartir... 8 2 7 * 1 


00 


Cinq dixièmes de celte somme furent alloués aux communes dans des propor¬ 
tions diverses, eu égard à la nature de leurs pertes, à leurs charges et à leurs 
ressources respectives; les pertes des particuliers qui ne donnaient pas lieu à 
une indemnité de 5 francs furent ajoutées à celles de la commune et augmen¬ 
tèrent proportionnellement l’indemnité accordée à la caisse municipale; trois 
dixièmes furent attribués aux particuliers, pour les pillages et les réquisitions 
justifiées. 

Le surplus, soit deux dixièmes, fut distribué entre les particuliers, victimes 
de dommages résultant de pillages, réquisitions, nourriture et logement de 
troupes, en tenant compte des secours déjà distribués. 

Par suite de l’attribution d’une indemnité à la compagnie des chemins de fer de 
l’Est, dont les dommages avaient fait l’objet d’un règlement spécial, la somme 
accordée au département fut diminuée de 55 francs et réduite à 962,2/1 j francs. 

Cette somme, répartie entre 20,049 perdants, a donné lieu à 1 émission de 
24,276 bons de liquidation, savoir: 

Bons définitifs de 5oo francs. 1,028 

Bons provisoires de .. ^7 


* 
























Bons provisoires dei 
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' 3oo francs.. 

200. 

] oo. 

5 o. 

2 5 . 

20. 3 ,GoG 

1 5 ,. 2,2 3 0 

10. 4 ,4oo 


122 
1 67 
53 1 

i,4o 1 

i,453 


9,280 


§ 16. — Mayenne. 

(5o communes envahies sur 27 / 1 O 

INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES, 

A la suite de l’enquête sommaire ou-verlc en vertu des instructions ministé¬ 
rielles des j 3 et 16 mars 1871, le montant des pertes constatées dans le départe¬ 
ment de la Mayenne fut évalué à 346,267 fr. 82 cent. Les vérifications effectuées 
par les commissions cantonales firent élever ce chiffre à 874,7/18 fr. 28 cent., 
savoir : 

i° Impôts, contributions, amendes. 4.9,681 f oo u 

2 0 Réquisitions de toute nature. 897,218 20 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres causes. 1 4,548 75 
4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés sans 

réquisition. 4 1 3,3 00 33 

OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION, 

Le département de la Mayenne reçut, sur le premier crédit de 100 millions, 
une somme de 106,600 francs. 

La commission départementale chargée de répartir cette somme était com¬ 
posée de : 

Le préfet, président; MM. Vauguyon, Julliétrie, Roussel et Bruneau, membres 
du conseil général. 

Elle décida que la répartition serait faite seulement lorsque la révision aurait 
été opérée et qu’elle serait effectuée ensuite proportionnellement aux pertes éprou¬ 
vées sans distinction de catégorie. Chacun reçut ainsi 16.6 p. 0/0. 
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OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

La commission appelée è fixer le chiffre définitif des pertes résultant de l’in¬ 
vasion était composée ainsi qu’il suit: 

Le préfet, président; MM. Bruneau, Janin, Julliétrie et de Lorière, conseillers 
«énéraux; Chevallier, conseiller de préfecture; Durget, inspecteur des enfants 
assistés; Lelièvre, percepteur; le marquis de Sainte-Croix, trésorier général; 
Duperré, directeur de l’enregistrement et des domaines. 

Elle partagea le travail de vérification entre quatre sous-coin missions prises 
dans son sein. Chaque sous-commission fit ensuite un rapport sur la partie du 
travail dont elle était chargée, devant la commission réunie en assemblée géné¬ 
rale, 

Les commissions cantonales avaient évalué à 874,7/18 fr. 28 cent, le montant 
des pertes. La commission départementale le réduisit à 645 , 3 17 fr. 92 cent. 

Cette réduction de 2 2g,43o fr. 36 cent, vient de ce que la commission dépar- 
mentale ramena toutes les réclamations à un tarif basé sur les prix courants, à 
l’époque de l’invasion. 

Le nouveau contrôle prescrit à la suite de la loi du 7 avril 1873 eut pour 
.résultat une légère diminution. Le chiffre des pertes fut définitivement arrêté à 
637 , 35 o francs. 

RÉPARTITION DEFINITIVE, 

Le conseil général du département de la Mayenne se réserva le soin d opérer 
lui-même la répartition de la part attribuée au département et fixée a 88,4oo lt\ 
(Décrets des 7 février et i er avril 187/1.) 

Sur la proposition de la commission spéciale, il adopta, pour cette seconde 
répartition, les bases qui avaient servi à la première, à laquelle tous les réclamants 
dont les pertes avaient été constatées par la commission de révision avaient été 
admis, sans distinction de catégories; mais lors, delà première répartition, la 
commission, par interprétation de l'article 5 de la loi du 6 septembre 1871, avait 
retranché du chiffre des indemnités à accorder une partie des con tri butions de 
guerre payées par diverses communes et demandé à 1 État le remboursement de 
ces contributions, s’élevant à 1 3,634 francs. Le Ministre des finances ayant 
repoussé la réclamation, la commission décida que, pour assurer légalité dans 
la répartition, elle inscrirait, en tête de la deuxième répartition, la part propor¬ 
tionnelle qui revenait dans la première à chacune des communes intéressées. Le 
conseil général décida ensuite qu’il prendrait à sa charge le payement au comp¬ 
tant aux particuliers des indemnités de guerre qui leur étaient attribuées. 
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2,499 personnes furent comprises dans la répartition. Le département a reçu, à 
litre de remboursement des sommes dont il avait assuré le payement au moyen 
de ses ressources, i 76 bons de liquidation de 5 oo francs et 1 de 4oo francs. 

§ 17. — Meoi\the-et-Moselle. 

(6o5 communes envahies sur 6o5.) 

INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

Les évaluations des pertes furent dressées avec un grand soin par les commis¬ 
sions cantonales de ce département; quoique établies suivant des données diverses, 
elles se rapprochaient presque partout d’une moyenne générale. Il en fut notam¬ 
ment ainsi pour les réquisitions de voitures et de charrois, une des plus lourdes 
charges qui pesa sur le département de Meurthe-et-Moselle. 

Le montant total des pertes fut arrêté à 4o,382,ooo fr. 5 oc., savoir: 


i° Impôts, contributions et amendes.. G, 9 g 5 , 074 f 34 e 

2 0 Réquisitions de toute nature. 20,897,800 o5 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres 

causes.. 4,49i,48o 71 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition. 2,997,645 4o 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

La commission de répartition était composée de la manière suivante : 

Le préfet, président; MM. Fayon (Félix), Marquis, Paul Michautet Welclie. 

M. Welche fut remplacé peu après par M. Gourier. 

Ainsi constituée, elle nomma pour vice-président M. Welclie, et pour secrétaire 
M. Paul Micbaut. 

Sur la somme de 4,868,900 francs attribuée au déparlement (décretdu 27 oc¬ 
tobre 1871), elle mit en réserve 830,69b francs pour être appliqués ultérieure¬ 
ment aux soulïfanccs exceptionnelles que la première répartition n’aurait pu sou¬ 
lager dans une mesure convenable, et elle répartit le surplus (4,o38,2o5 francs) 
entre les cantons, proportionnellement aux pertes constatées jusqu’alors parles 
commissions cantonales. 

Une circulaire préfectorale du 9 novembre 1871 réclama à ces dernières des 
propositions pour la sous-répartition entre les communes et les particuliers. J’en 
citerai le passage suivant : 
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« Il est bien entendu que la somme attribuée à chaque canton doit être répartie 
entre les communes et les particuliers après avoir distrait, des chiffres de pertes 
précédemment fixés par les commissions cantonales, les sommes qui doivent être 
restituées par l’État comme payées à titre d’impôts en vertu de l’article 5 de la loi. 
La commission centrale est décidée à écarter également de cette première répar¬ 
tition les charges individuelles résultant de logements militaires. La commission 
spéciale de révision qui opérera ultérieurement, en vertu de l’article 2 de la loi, 
aura à tenir compte, s’il y a lieu, des erreurs qui pourront être la conséquence du 
partage à court délai de la première portion d’indemnité. 

«Mais la commission centrale a besoin, pour faire une attribution définitive 
aux avants droit, d’avoir les renseignements et les propositions des commissions 
cantonales. Je vous prie, en conséquence, Monsieur le Président, de vouloir bien 
assembler dans ce but, et le plus tôt possible, la commission de votre canton. 

« Je n’ai pas besoin de vous faire remarquer qu’il ne s’agit pas de refaire le tra¬ 
vail que la commission cantonale a déjà produit, ni même de le reviser. Ce sera 
l’objet de réunions ultérieures au sujet desquelles je vous donnerai des instruc¬ 
tions particulières, lorsqu’on devra fixer définitivement le chiffre total des dédom¬ 
magements à allouer par l’État. Aujourd’hui, il ne faut s’occuper que de la répar¬ 
tition du premier à-compte entre les victimes comprises dans le premier travail et il 
n’y a pas lieu d’y ajouter des dommages qui ne se sont pas révélés d’abord. 

«La loi veut, je le répète, que la répartition de cette première indemnité soit 
faite entre les victimes les plus nécessiteuses et les communes les plus obérées, il 
n’y a donc pas lieu de se préoccuper actuellement de 1 importance des pertes, 
mais de l’état de besoin des ayants droit. Les commissions auront, par consé¬ 
quent, à tenir compte des circonstances locales dans leurs propositions, pour 
établir avec autant de précision que possible a qui, des particuliers ou de la com¬ 
mune, il conviendra, dans chaque localité, d attribuer dabord une première part 
d’indemnité. 

« Je compte sur le dévouement de tous les membres des commissions cantonales 
pour fournir ces renseignements à 1 administration dans le plus bref delai, cai d 
importe que les soulagements se fassent attendre le moins possible. » 

Une autre circulaire du g février 1872 compléta ccs instructions. Elle disait: 

« En général, les dossiers que les commissions cantonales soumettent a la com¬ 
mission départementale 11c contiennent pas des renseignements suffisants potu 
qu elle puisse statuer en connaissance de cause. Elle a cependant toute la îespon- 
sabilité morale qui s’attache à une répartition de fonds. Elle ne peut admettre, 
comme le demandent quelques commissions cantonales, que la lépaitition cnlie 
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les communes du canton soit faite au prorata des pertes, sans autre examen, et 
qu’en général les indemnités soient versées dans les caisses communales, sauf aux 
municipalités à faire la sous-répartition avec ou sans le contrôle de la commis¬ 
sion cantonale. En vue de bâter l’exécution de sa tâche, la commission dépar¬ 
tementale a formulé les instructions suivantes : 


« La répartition à faire entre les communes, de la somme attribuée au canton, 
doit être établie d’après la double considération de la situation financière de la 
commune et de la position de fortune des habitants. 

« Tout dossier cantonal doit donc contenirpour chaque commune un état nomi¬ 
natif qu’il sera facile de dresser après le travail d’évaluation définitive qui s’ac¬ 
complit actuellement; on portera le total des perles de chaque habitant, déduction 
faite des contributions comptées par le percepteur et des logements militaires. On 
indiquera par un chiffre la position de chaque particulier en se rappelant que 1 
signifie nécessiteux; 2, peu aisé; 3 s’appliquera aux particuliers à l’aise et devant 
par conséquent être écartés de la répartition actuelle de 100 millions, et réservés 
pour une autre allocation qui sera faite en vertu du i cr paragraphe de l’article 3 de 
la loi du 6 septembre 187). 

« La commune figurera à la fin de cet état pour les dommages quelle a sup¬ 
portés directement, mais on devra indiquer d’une manière explicite quel chiffre 
de dépense elle a pris à sa charge, en distinguant ce quelle a déjà payé ou rem¬ 
boursé, les emprunts ou les dettes qui la grèvent encore, sa situation de caisse 
actuelle, ses ressources assurées pour l’avenir et celles qu’il lui serait possible de 
créer. 


«Au vu des états de toutes les communes, la commission cantonale dressera le 
tableau des sommes qu’elle propose d’attribuer à chaque localité sur l’allocation du 
canton; puis elle indiquera dans la colonne 7 de chaque état communal la somme 
quelle propose de payer directement aux particuliers et celle quelle croit devoir 
être versée dans la caisse municipale. 

« On ne perdra pas de vue, d’ailleurs, que la commission départementale ne con¬ 
sidère pas comme d’un besoin urgent les allocations inférieures a i 5 francs; elle 
pense que les particuliers à qui ces allocations reviendraient pourront, sans trop 
de gêne, attendre la répartition définitive. Il est préférable actuellement que les 
indemnités soient assez élevées pour être efficaces. » 

Néanmoins, des difficultés de tous genres s’élevèrent bientôt et démontrèrent à 
la commission l’impossibilité de continuer sa tâche avant la rédaction et la vérifi¬ 
cation des tableaux A et B demandés par la circulaire ministérielle du 1 2 dé¬ 
cembre 1871. Le département de Meurthe-et-Moselle, en effet, s’était trouvé 
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dans une situation exceptionnelle, au point de ÿüe des difficultés d’évaluation. 
Envahis immédiatement, la plus grande partie des cantons n avaient pas subi 
de dévastations appréciables, à première vue; leurs pertes provenant des nom¬ 
breuses réquisitions faites pendant une longue occupation, tant de la part de 
l’autorité civile allemande administrant le territoire occupé, que des corps 
d’armée qui parcouraient le pays. Il était donc extrêmement difficile d’apprécier 
la situation des habitants placés dans ccs circonstances, tandis que dans les 
villes bombardées, les villages incendiés et les localités situées sur le lieu même 
des combats, on pouvait évaluer immédiatement les dommages qui réclamaient 
d’urgence une réparation. 

La commission décida qu’une somme de 43 o,ooo francs, prélevée sur les fonds 
de réserve, serait d'abord affectée à ces destructions. 

Quant aux dommages moins apparents, elle crut ne pouvoir opérer avec 
connaissance de cause qu’au moyen des indications fournies, sur le degré d’ai¬ 
sance des indemnitaires,: par une commission locale composée de deux membres 
du conseil municipal désignés par cette assemblée, et des deux plus imposés. 
Une délégation de la commission cantonale vérifiait les propositions et, dans 
une réunion générale, examinait à son tour les opérations de ces délégations et 
faisait ses propositions définitives. 

Sans doute la distribution eût été plus rapide, si la commission s était bornée à 
faire la répartition entre les communes, en laissant à chaque municipalité le soin 
défaire la sous-répartition locale. Mais la commission avait aperçu, des 1 abord, 
tantôt une tendance à réserver l’indemnité exclusivement a la caisse municipale, 
tantôt la pensée contraire de tout donner aux particuliers, sans souci de la situation 
financière de la commune; et trop souvent elle put remarquer dans les propo¬ 
sitions locales l’influence de l’intérêt personnel. Ces considérations la décidèrent 
à sc faire juge elle-même des dispositions de détail, en exigeant des renseigne¬ 
ments précis de chaque commune. 

Elle se trouva cependant dans l’impossibilité de suivre une règle uniforme. 
Certaines communes avaient pris entièrement à leur charge toutes les réquisi¬ 
tions et même les autres dommages bien avérés; d autres avaient laissé le tout a 
la charge des particuliers; d’autres enfin n’avaient pris a leur compte qu une par¬ 
tie des pertes, laissant l’autre partie à la charge des habitants. De là la nécessité 
pour la commission de prentlre des décisions différentes, suivant les cas, sans 
perdre de vue l’avenir. Ainsi, lorsque les communes avaient laisse à la charge des 
particuliers toutes les réquisitions quelles avaient faites, sous la pression de 1 en¬ 
nemi, et que l’administration leur avait conseillé de prendre à leur compte ccs réqui¬ 
sitions, ne pouvant les y obliger administrativemout, la commission départenien- 
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laïc dut se préoccuper de la situation ultérieure qui serait faite aux caisses muni¬ 
cipales dans le cas probable où la question de responsabilité, portée devant les 
tribunaux, serait résolue contre les communes. Dans ce cas, tout en appliquant les 
dédommagements aux plus nécessiteux, elle prit des mesures pour que ces impu¬ 
tations pussent servir à la décharge des municipalités. 

Elle appliqua, au contraire, l’allocation totale aux communes qui avaient pris 
ià leur charge tous les dommages quelconques. 

Dans le cas où les communes avaient pris les dommages partiellement à leur 
compte et où les particuliers supportaient l’excédant, une large part était faite 
aux communes. 

La commission, on le voit, chercha dans sa manière de procéder la meilleure 
garantie d’une distribution équitable, et c’est ce qui explique le retard quelle dut 
imposer aux intéressés. 

Quant au mode de mandatement employé, les victimes du bombardement et 
des incendies reçuren lies sommes qui leur étaient attribuées sur les premiers fonds 
disponibles. Pour les autres particuliers, les mandats furent j>ayés à mesure qu’ils 
étaient délivrés; mais ceux des communes étant peu nombreux et d’un chiffre 
plus élevé, on dut les fractionner, suivant les situations, de manière qu’une partie 
fût payable immédiatement et le reste aux époques déterminées par l’Adminis¬ 
tration supérieure. De cette façon, le travail des mandatements se trouva assez 
restreint, et, autant que possible, satisfaction fut donnée à tous les intérêts. 

Tout en constatant le bon accueil fait à celte loi réparatrice parla majeure 
partie des populations éprouvées, il importe de signaler les déceptions de quel¬ 
ques indemnitaires qui avaient espéré un remboursement intégral de leurs 
pertes. 

toutefois, la commission départementale ne crut pas pouvoir encourager de 
telles prétentions. Elle voyait un grand danger à ce que le principe de l’indemnité 
lut pousse jusqu à ces dernieres limites. Elle pensait que si un dédommagement 
égal au premier était encore alloué, le but de la loi serait atteint. 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION* 

La commission départementale chargée, aux termes de la loi du 6 sep¬ 
tembre 187], de vérifier le travail des commissions cantonales était composée 
de : 

Le préfet président; MM. Petitbicn, Collard, Matins de Grandseille et Jules 
Eayon, membres du conseil général; Martz, membre du conseil municipal de 
Nancy, et Denis, ancien notaire, délégués du Ministre de l’intérieur; de Nice- 
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ville, directeur des contributions directes, et Crespel, inspecteur des domaines, 
délégués du Ministre des finances. 

M. Mathis de Grandseille fut élu vice-président, et MM. Martz et Denys, secré¬ 


taires. 


Sur la proposition du préfet, la commission se subdivisa en quatre sous-com¬ 
missions de'deux membres chacune, comprenant un conseiller général et un 
délégué de l’Administration. Chacune de ces sous-commissions se mit en rapport 
avec le conseiller général précédemment délégué dans chaque arrondissement 
pour la répartition des cent premiers millions et avec les présidents des commis¬ 
sions cantonales de cet arrondissement, afin de s’entendre sur la nature des ren J 
geignements à fournir et d’éviter ainsi des retards occasionnés par de fausses in¬ 
terprétations ou des lacunes dans les réponses. 

Puis, chaque membre de la commission, après setre livré à l’examen des dos¬ 
siers, présenta, en assemblée générale, un rapport sur la meilleure méthode a 
employer pour procéder au travail de vérification. 

Après l’audition des divers rapports et l’échange des diverses opinions suggé¬ 
rées par cette lecture, la commission, résumant les idées émises, décida quelle 
sc conformerait pour la marche de ses travaux aux règles suivantes : 


Une vérification, au premier degré, sera faite par les municipalités et par 
les commissions cantonales. La circulaire préfectorale du 10 janvier 1.87a portait 
à ce sujet : 

«Il sera établi, dans chaque commune, une commission locale composée du 
maire, président, de deux membres du conseil municipal désignés par cette as¬ 
semblée et des deux habitants qui, ne faisant pas partie de ce conseil, occupent 
le premier rang parmi les plus imposés au rôle de la commune* Au reçu ce a 
présente circulaire, le maire réunira, pour le surlendemain,le conseil municip. 
afin de procéder à la désignation dont il est parlé ci-dessus et d’indiquer, sur la liste 
des plus imposés, les deux autres commissaires. Cette commission, après avoir lait 
avertir les habitants à son de caisse et par affiches, dressera, pool la commi e, 
chacun des états A et B, en s’aidant des documents déjà préparés. Elle aura soin 
d’y faire figurer— nominativement et dans 1 ordre alphabétique. toute.' 
personnes pouvant avoir droit à indemnité. Cependant les réclamations aites par 
des habitants de nationalité étrangère devant être réservées jusqu après e.\am< n 
ministériel, ces réclamations d’étrangers ne seront pas placées a loi die a p ia », 
tique général, mais bien à la fin de chaque état, avec 1 indication de la nationa 
« Les tableaux de chaque commune, rédigés en double, seront soigneusement 
additionnés et signés par la commission. La minute restera à la mairie et lexpe- 









— 250 — 


dition, sera adressée au président de la commission cantonale, le 10 février au 
plus tard, 

« Les opérations des commissions municipales seront ensuite revisées sur les 
lieux par les commissions cantonales. Pour accélérer cette vérification, 'chaque 
commission cantonale se partagera en délégations de trois membres et déterminera 
les communes du canton que devra vérifier chacune de ces délégations, du loau 
2 5 février. Cette vérification sera annoncée dans la commune au moins deux 
jours à l’avance, afin de permettre aux réclamations de se produire en temps 
utile. 

« La commission cantonale se réunira ensuite en assemblée générale afin d’ar¬ 
rêter définitivement le total des états détaillés de chaque commune, et de résumer 
ces tableaux pour tout le canton. Sans désemparer, le président adressera à la 
préfecture chacun de ces résumés. Il y joindra les états détaillés des communes, 
pour le tout servir de base au travail de la commission départementale. » 

2° On suivra et on adoptera, en règle générale, le travail des commissions can¬ 
tonales, dont on ne peut contrôler les détails. 

3 ° La commission modifiera ou renverra à une nouvelle étude, soit des com¬ 
missions cantonales, soit d’autres autorités compétentes, quand l’examen d’un 
tableau fera reconnaître des exagérations évidentes, ou démontrera que les 
instructions fondamentales ont été méconnues. 

4 ° Elle résoudra elle-même toutes les questions qui présenteront un caractère 
litigieux, soit que les commissions cantonales aient hésité à statue? comme juges 
de premier degré, soit que leurs décisions se trouvent déférées à un nouvel 
examen de la commission départementale considérée comme juge d’appel. 

5 ° La commission portera principalement son attention sur les réquisitions, 
et sur la nécessité d’une justification pour les réclamations présentées sous cette 
dénomination. Il lut décidé que, pour celles qui n’auraient pas été accompagnées 
des justifications nécessaires, un nouvel avis serait transmis par l’administration 
aux intéressés d avoir à les fournir dans la quinzaine, sous peine de voir rejeter 
les demandes en tout ou en partie. 

La commission examina aussi d’une façon toute particulière les chiffres repré¬ 
sentant les contributions payées aux Allemands. Dans les tableaux envoyés par les 
commissions cantonales, il s’était glissé un assez grand nombre d’erreurs prove¬ 
nante! un défaut de distinction suffisante entre les contributions payées avant le 
2 mars 1871 et celles versées postérieurement . Cette révision eut lieu au moyen des 
documents que possédait 1 administration et à l’aide de renseignements divers pris 
dans chaque localité. 
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La commission décida que les allocations faites aux communes par les Alle¬ 
mands pour les écoles, gardes champêtres, etc., et qui avaient tourné à leur profit 
seraient retranchées du montant des contributions réclamées par ces com¬ 
munes. , 

Au fur et à mesure de leur arrivée, les dossiers de chaque canton furent de- 

pouiliés dans les bureaux de la préfecture; chaque commune fut ensuite contrô¬ 
lée, en détail, par la commission. Le rapporteur chargé de l’examen des dossiers 
d’un canton lui présentait ses observations particulières, et elle statuait, surla- 
doption ou le rejet des tableaux présentés par chaque commune. 

Dans la plupart des cantons, le travail avait été établi d’une façon satisfaisante. 
Les commissions locales avaient procédé régulièrement et avaient fourni les détails 
et justifications nécessaires. La commission départementale neut donc, dans la 
plupart des cas, qua approuver le travail des commissions cantonales. 

En résumé, le montant total des pertes fut arrêté à la somme de 28,611,180 Ir. 


98 cent., savoir : 

i° Contributions et amendes.- • 17 e 9 2 

2° Réquisitions en nature justifiées. 10,307,867 92 

3 ° Dépenses relatives au logement et à la nourriture des 

troupes.. 5,i 30,829 36 

4 U Dommages résultant de vols, d’incendie, de faits de 

guerre, de l’occupation des troupes. ia, 233 ,o 65 78 


La révision effectuée eu 1873 (circulaire du i 5 mai 17 3 ) eut poui effet d é- 
lever le chiffre à 29,096,1 89 francs. 

répartition définitive . 

a 

Le nombre des membres de la commission, qui n’était que de quatre membres à 
la première répartition, fut doublé à la seconde. Elle fut ainsi constituée, dans la 
séance du conseil général du 3 o août 1873 : 

MM. Félix Fayon, Marquis, Paul Michaut, Gourier, Cosson, Duvaiix, dlia- 
monville et de Ladouccttc, conseillers généraux. 

Cette commission fonctionna sous la direction et la présidence de tiois piéfüs 
successifs. 

Le département avait reçu dans la première répartition une somme de 
4,868,900 fr.; le décret du 7 février 1874 lui attribua 3,970,300 francs; l’in¬ 
demnité totale s’éleva donc à 8,839,200 francs. 

Conformément aux principes établis par les lois des 6 septembie 1871 1* 
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7 avril 1873, la commission considéra la seconde répartition comme le corol¬ 
laire de la répartition précédente, de telle sorte que, succédant à celle-ci, mais se 
confondant avec elle, au point de vue financier, les deux opérations successive¬ 
ment conduites aboutissaient finalement, dans leur application combinée, à une 
répartition unique. 

Elle décida, dès le principe, qu’il serait constitué une réserve de 3 00,000 francs 
destinée a augmenter la quote-part des cantons ou des communes exceptionnel¬ 
lement éprouvés, et aussi à combler le déficit résultant de l’attribution à cer¬ 
taines communes d allocations trop fortes lors delà distribution des cent premiers 
millions. 

Une discussion sérieuse s’engagea dans son sein sur la question de savoir dans 
quelle proportion les différentes espèces de dommages devaient participer à l’in¬ 
demnité allouée. D’un avis unanime, elle plaça au premier rang les réquisitions 
justifiées et les excédants de contributions non remboursés en vertu de l’article 5 
de la loi du 6 septembre 1871. Mais un dissentiment se manifesta dans l’évalua¬ 
tion de l’importance respective des dommages provenant de logements militaires 
et de vols. Après en avoir délibéré, la commission décida : 

i° Que, dans la distribution générale, les excédants de contributions et les 
réquisitions justifiées ressortiraient avec leur valeur entière pour la détermination 
du chiffre destiné à servir de base à la répartition proportionnelle, tandis que les 
logements militaires, les vols et les dégâts ne seraient supputés que pour les 
deux cinquièmes des évaluations admises, à l’exception des dommages résultant 
d’incendie et de destruction parles projectiles, lesquels, à raison de leur évidence 
et de leur estimation exacte, ressortiraient au même titre que les réquisitions 
justifiées; 

2" Que la quote-part de chaque canton et de chaque commune serait arrêtée 
d’après cette règle générale. (Cette quote-part représentait les o,4i6.3 du chiffre 
auquel la perte totale se trouvait ramenée par la réduction aux deux cinquièmes 
des logements militaires et des vols.) 

Abordant ensuite la sous-répartition dans chaque commune, la commission se 
trouva en présence de deux intérêts distincts; l’intérêt de la commune proprement 
dite, envisagée comme être moral, personne civile, et l’intérêt des habitants. 
Pour répondre au vœu ainsi exprimé de la circulaire ministérielle : «Au-dessus 
meme des dommages privés, la sympathie des commissions départementales 
placera sans doute ceux qu ont éprouvés personnellement les communes, » la com¬ 
mission admit : 1" que le partage dans la commune de la somme allouée, entre 
la caisse municipale et les habitants, serait l’objet pour chaque commune d’une 
décision spéciale; 2 0 que la commission se subdiviserait en sous-commissions 
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d’arrondissement, chacune d’elles étant composée des deux conseillers de l'arron¬ 
dissement ou elle'devait fonctionner, avec mission de préparer les bases de la 
répartition dans les communes, en éclairant son enquête de tous les renseigne¬ 
ments qui lui seraient nécessaires et avec autorisation de les puiser aux sources 
officielles. 

Les sous-commissions se mirent à l’œuvre; aidées du concours de l’Adminis¬ 
tration, consultant les maires, les receveurs municipaux, les conseillers généraux, 
réunissant toutes les observations produites, elles étudièrent la position financière 
de chaque commune, mesurèrent l’étendue des sacrifices supportés par les 
caisses municipales, et purent ainsi établir la comparaison entre les exigences du 
budget communal et le mérite des situations privées. 

Les principes généraux suivants furent adoptés pour la répartition dans chaque 
commune. 

Selon les circonstances, le solde de l’indemnité fut tantôt entièrement attribué 
à la caisse municipale, tantôt partagé entre elle et les habitants, en des propor¬ 
tions variant avec les situations, tantôt entièrement abandonné aux habitants, 
tantôt réparti entre la caisse municipale et les habitants, au prorata des pertes 
respectives. Ce dernier mode de répartition fut appliqué sans distinction à toutes 
les communes de l’arrondissement de Nancy, parmi lesquelles aucune caisse 
municipale ne révéla des symptômes de détresse appelant un secours exceptionnel. 


Quant à la sous-répartition, entre les habitants d’une commune, delà somme 
affectée à la réparation des dommages privés, elle se trouvait soumise aux trois 
règles suivantes : 


1“ Réduction dans les pertes individuelles des sommes remboursées par la 
commune, qui figuraient, d’ailleurs, au compte ‘des sacrifices municipaux; 

3° Établissement de chaque relevé de pertes individuelles, conformément à la 
règle appliquée dans la répartition générale, c’est-à-dire, en ramenant aux deux 
cinquièmes le chiffre des dommages résultant de logements militaires et de vols; 

3 ° Diminution, sur le dividende calculé d’après ces bases, de la somme reçue 
sur la première allocation. 

Tels furent les caractères généraux de la répartition. A cette opération princi¬ 


pale s’ajouta, comme complément, la distribution de la réserve. 

Fixée dès l’origine à 3oo,ooo francs, la réserve fut, dans la suite, élevée a 
3 q 4 , 6 oo francs. Mais de cette somme totale, 87,790 francs avaient reçu leur appli¬ 
cation anticipée lors de la répartition de la première allocation; i4*4uo bancs 
avaient trouvé leur emploi dans la satisfaction donnée a des réclamations produites 
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en temps utile. Il restait 292,360 francs, destinés aux infortunes qui appelaient 
encore un intérêt exceptionnel. La commission, après avoir reconnu que ces 
situations sc rencontraient surtout dans les arrondissements de Briey et de Toul, 
admit : 

i° Que, dans l’affectation de la réserve, il serait statué d’abord sur les cas excep¬ 
tionnels, peu nombreux, signalés dans les arrondissements de Nancy et de Luné¬ 
ville, où, d’ailleurs, satisfaction facile et rapide fut donnée aux propositions 
produites ; 

2 0 Qu’il serait statué ensuite sur les propositions concernant l’arrondissement 
de Toul; 

3 ° Que le reliquat serait attribué à l’arrondissement de Briey, avec délégation 
à ses représentants de préparer le travail de distribution. 

Ce reliquat s’élevait à 196,370 francs; il fut réparti entre 5a communes 
de l’arrondissement de Briey, conformément aux propositions de ses représentants 
dans la commission, formulées d’après une base établie par comparaison entre le 
chiffre des vols et pillages et celui des réquisitions justifiées. 

L’état de ses finances ne permit pas au département de se substituer aux com¬ 
munes et aux particuliers, en vue d’un remboursement immédiat. 

Le montant de la seconde allocation avait été fixé à 3,970,300 francs; le dépar¬ 
tement n’a reçu en réalité que 3,967,600 francs, par suite du retranchement 
d’une somme de 2,700 Irancs motivée par un double emploi redressé par le 
Ministre. 

Les 3,967,600 francs ont été répartis entre 26,744 perdants et payés au moyen 
de 43,363 bons de liquidation, savoir: 


Bons délinitifs de 5 oo fraYics. 5,165 

j 4oo.... 3 g 1 

3 oo. 552 

2 00..... 97 2 

100 . 2, 1 14 

5 o. 4,8g 1 

25 .. 3,655 

20. 8 ,o 58 

1 5 . 4,282 

10. 6,014 

5 . 7> 3l 9 


Bons provisoires de< 
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§ 18 . — Meuse. 

(586 communes envahies sur 586.) 

INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES* 

L’enquête prescrite parles circulaires des i 3 et 16 mars 1871 fut entravée 
dans ce département par l’autorité allemande, qui fit saisir à l’imprimerie les ins¬ 
tructions préparées par le préfet. Malgré ce retard, les municipalités dres¬ 
sèrent les états. Les pertes furent évaluées à 36,246,697 fr. 54 cent., chiffre 
exagéré. 

Les commissions cantonales instituées en vertu de la circulaire du 21 avril 
furent composées chacune de sept membres, savoir: i°lejuge depaix;2°le maire 
du chef-lieu de canton; 3° un membre de la société d’agriculture résidant au 
chef-lieu; 4 ° un notaire ou autre officier ministériel résidant au chef-lieu; 5 ° le 
percepteur du chef-lieu de canton; 6° un propriétaire ou notable commerçant; 
7 0 un vétérinaire. Elles se mirent immédiatement à l’œuvre et elles arrêtèrent 
leurs évaluations à la somme de 34,92 8,334 fr. o 3 cent., se décomposant ainsi : 


i° Impôts, contributions et amendes. 7^281,77*7 £ 89° 

2 ° Réquisitions de toute nature. .. 18,291,834 22 

3 ° Dégâts et perles par suite d’incendies ou autres 

causes. 5,087,237 âj 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition. 4,297,484 45 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

Le décret du 27 octobre 1871 accorda au département delà Meuse une somme 
de 4 , 2 n, 3 oo francs. La commission chargée de répartir cette allocation était 
composée de : 

Le préfet, président; MM. Bazoche, Fabry, Millon, de Sai 11 t-Balmont, conseil¬ 
lers généraux. 

Dans sa séance du i 5 novembre 1871, elle décida quelle ne répartirait en 
premier lieu que 4 millions et quelle réserverait une somme de 2ii,3oo francs 
pour faire face à des besoins qui lui seraient signalés ultérieurement, et elle arrêta 
de la manière suivante le mode de répartition : 

On déterminera la richesse de chaque commune, en faisant la somme de tous 
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Jes revenus annuels soit ordinaires, soit extraordinaires, qui ne proviennent pas 
de l’impôt: coupes de bois, location de biens, etc., en un mot, tous les revenus 
qui constituent la richesse communale, et on en déduira l’intérêt à 6 p. ojo des 
dettes antérieures à la guerre; le chiffre obtenu donnera le revenu net com¬ 
munal. 

Cela fait, on prendra le dixième des pertes de guerre de toute nature en se 
servant des évaluations établies par les commissions cantonales; on déduira de ce 
dixième la moitié du revenu net-communal ci-dessus déterminé : la différence 
donnera la première part à attribuer; les allocations seront ainsi d’autant plus 
élevées que la richesse des communes sera moins considérable. 

Cette première répartition n’absorbant qu’une partie des 4 millions, le complé¬ 
ment devait être réparti au prorata des pertes. Une fois que la part totale de chaque 
commune eut été déterminée, la commission décida qu’il serait demandé aux 
conseils municipaux des propositions pour la sous-répartition des sommes allouées 
dans chaque commune; ces propositions devaient comprendre, conformément à 
la loi, les plus nécessiteux. Dans le cas où la commune aurait pris à sa charge 
tout ou partie des réquisitions, elle pourrait prétendre à une part de l’allocation 
concurremment avec les victimes les plus nécessiteuses. Les propositions des con¬ 
seils municipaux devaient être envoyées directement par les maires aux présidents 
des commissions cantonales. Ces dernières étaient invitées à émettre un avis 
motivé sur les propositions formulées par les conseils municipaux cl à indiquer les 
modifications qui, suivant elles, devraient être apportées à ces propositions. Les 
commissions cantonales devaient s’adjoindre, lorsqu’elles examinaient les pro¬ 
positions d’un conseil municipal, le maire de la commune et les maires des 
trois communes les plus rapprochées de celle soumise à leur contrôle. 

La commission centrale statuait ensuite, en dernier ressort, tant sur les pro¬ 
positions des conseils municipaux et des commissions cantonales, que sur les 
réclamations individuelles qui avaient été soumises à l’examen préalable des 
commissions cantonales. 

Des instructions dans ce sens furent adressées aux maires et aux présidents des 
commissions cantonales en vue d’opérer dans chaque commune la sous-réparti¬ 
tion des allocations accordées. 

Celte répartition laite dans ces conditions causa généralement un très-heureux 
effet dans le pays, et produisit un soulagement réel aux souffrances causées par 
la guerre. Cependant il y eut quelques réclamations; les plus sérieuses provenaient 
de ce que certaine^ communes avaient exagéré considérablement le chiffre des 
pertes qui servait de base à la répartition, le contrôle des commissions cantonales 
ayant été très-imparfait. Quelques allocations signalées comme excessives ne furent 
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pas maintenues par la commission de répartition, qui les réduisit, après nouvel 
examen, en proportion des pertes réelles. L’exclusion complète de la répartition 
de quelques communes riches qui, en deux ou trois années, étaient en état de sol¬ 
der complètement leurs dettes de guerre avec leurs seuls revenus, souleva aussi 
quelques plaintes. Mais la commission maintint ses décisions, en accordant de 
préférence des allocations anx communes dénuées de ressources. 

Les propositions des conseils municipaux pour la sous-répartition des indem¬ 
nités dans chaque commune soulevèrent également des réclamations; ces récla¬ 
mations furent soumises au double contrôle des commissions cantonales et de la 
commission centrale, qui fit droit à toutes celles qui parurent justifiées; la com¬ 
mission rectifia aussi les propositions des conseils municipaux entachées de par¬ 
tialité. Cet examen lui démontra que la majeure partie des réclamations était 
sans fondement et émanait surtout de personnes non nécessiteuses qui avaient hâte 
de recevoir un dédommagement. 

La sous-répartition entre les individus de chaque commune, sans être absolu¬ 
ment parfaite, put être considérée comme opérée d'une manière très-satisfai- 

sanie. 

OPÉRATIONS DE LA COMMISSION U É P A HT E M EN T ALE DE REVISION. 


La commission instituée pour la fixation définitive des pertes était ainsi com¬ 
posée : 

Le préfet, president; MM. de Saint-Bal mont, le baron de Klopstein, Guillaume et 
Jules Jacquot, membres de la commission de permanence, désignés parle conseil 
général; Levylier, trésorier payeur général; Thirion, directeur des contributions 
directes; Paiïlot, conseiller de préfecture; Vériot, agent voyer en chef. 


Composée de conseillers généraux n’habitant pas le chef-lieu et de fonction¬ 
naires absorbés par les occupations de leur service, elle ne put effectua par elle 
même le travail considérable de vérification auquel devait donner lieu 1 examen 
des réclamations des communes et des particuliers. Elle se borna donc à diriger 
le travail, qui fut confié aux bureaux de la préfecture, et a indiquer les bases 
d'après lesquelles il devait être effectué. Elle ne voulut pas demander aux communes 
d’autres documents que ceux qui avaient été déjà produits devant les commis¬ 
sions cantonales, dans la crainte de provoquer de nouvelles exagérations de la 
part des particuliers. Elle demanda aux communes communication de leurs 
registres et états de réclamations. 

Un bureau spécial d’employés auxiliaires,-établi à la préfecture sous la direc¬ 
tion du secrétaire général, procéda au dépouillement de toutes les noies adres¬ 
sées par les municipalités, des questionnaires de l’Assemblée nationale et. des 
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procès-verbaux des délibérations des commissions cantonales; ce bureau fit pro¬ 
céder à l’instruction des réclamations insuffisamment justifiées, soit auprès des 
municipalités et des conseils municipaux, soit auprès des commissions canto¬ 
nales. Les réclamations particulières adressées au préfet furent également ins¬ 
truites et ajoutées, le cas échéant, au montant des pertes accusé par les états des 
communes. 

Dans ses séances, la commission centrale fut appelée à contrôler la révision 
ainsi préparée et à statuer sur les réclamations les plus importantes, lorsqu’elles 
étaient arrivées au degré d’instruction voulu. Le travail se fit ainsi d’une manière 
aussi exacte que le permettaient les documents produits et permit défaire disparaître 
les exagérations qui s’étaient glissées dans le premier travail des commissions can¬ 
tonales. La réduction moyenne atteignit environ neuf pour cent. Elle provenait, 
en grande partie, de ce que, dans le questionnaire de l'Assemblée nationale 
adressé aux communes, l'entretien et la nourriture des troupes faisait, le plus 
souvent, double emploi avec les réquisitions et les pillages. 

Le chiffre des pertes fut arrêté à 26,342,760 fr. 67 cent. , savoir : 


i° Contributions de guerre et amendes. 42g,662 r 67 e 

2° Réquisitions justifiées. 10,432,531 86 

3 ° Dépenses relatives an logement et à la nourriture 

des troupes. 8,609,802 33 

4 " Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits 

de guerre, de l’occupation des troupes. 6,770,763 81 


Après le vote de la loi du 7 avril 1873,1a commission procéda à une nouvelle 
vérification; elle répara des omissions, rétablit certaines demandes frappées de 
réductions trop considérables et fixa définitivement le montant des dommages de 
toute nature à 27,486,687 francs. 

K E PA R T l T ION D E FI NITI VE, 

Le département de la Meuse reçut, à la seconde répartition, une somme de 
4,169,200 francs; mais, par suite dut) double emploi, le Ministre dut ramener 
1 allocation à 4 ,i3i, 765 francs. 

ijQ conseil général, considérant que la loi du 6 septembre 1871 n’avait point 
eu pour objet de constituer de simples avances au profit des situations nécessi¬ 
teuses et des communes les plus obérées, mais bien un avantage définitif, qui 
avait plutôt le caractère d un secours que d’une indemnité, décida, sur la propo¬ 
sition de la commission de répartition, que le second subside serait réparti entre 
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les intéressés selon la proportion exacte des pertes non dédommagées, c’est-à- 
dire, déduction faite des indemnités préalables allouées aux communes ou aux 
particuliers et sans avoir égard, cette fois, aux titres particuliers, aux situations 
nécessiteuses, aux éléments de la fortune communale. La proportionnalité fut 
donc la règle essentielle de la deuxième répartition. Le dividende général ressor¬ 
tit à 17.66 p. o/o. 

L’application de la proportionnalité mathématique permit de présenter, 
comme premier élément du travail, l’attribution par canton et par commune. La 
commission proposa, en outre, de classer les pertes en quatre catégories.: i° les 
amendes non -remboursées; a 0 les réquisitions justifiées; 3 ° les dépenses de 
logement et de nourriture; 4" les réquisitions non justifiées (vols, pillages, 
incendies). 

Une attribution uniforme de i 7 fr. 65 cent. p. 0/0 fut accordée à chacune de ces 
catégories; seulement il fut décidé que la troisième catégorie ne ferait point l’objet de 
mandats individuels, mais que les communes ajouteraient, aux 17 fr. 65 cent. p. 0/0 
des pertes par elles soldées ou pour lesquelles elles figuraient dans les états, l’at¬ 
tribution de i 7 fr. 65 cent. p. 0/0 accordée pour la totalité des Irais de logement et 
de nourriture, que le plus grand nombre considérait comme ne devantpas entrer en 
ligne de compte, mais, bien entendu, à charge par ces communes d’employer cette 
sommé supplémentaire, ainsi acquise, à solder les dettes de guerre exigibles, à 
amortir lès emprunts contractés ou à abréger la durée des impositions extraordi¬ 
naires. 

Conformément à ces principes, les 4 » 1 3 1,765 francs attribués au département 
furent distribués entre 27,848 perdants et payés au moyen de 46,354 bons de 
liquidation, savoir : 


Bons provisoires de( 


5 oo francs. 

: 4oo. 

1 3 oo. 

0 nn _ 

. 286 

. 389 

. 738 

. I.Q2I 

5 o.. ♦ -. 

. 4,623 

25 . 


n _.* 


liS. *.****«•*. **•»** 

. 4,855 

lO , , , , , , ... , f , , 

. 6,661 

1 £ __ 


33 . 
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§ 19 . — Nièvre. 

(2 communes envahies sur 3 12.) 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES* 


Deux communes du département de la Nièvre (Neuvy et Myenne) furent 
seules envahies, pendant quelques heures, par une reconnaissance prussienne. 
Les dommages furent peu importants. La commission cantonale de Cosne les 
évalua à 5 ,Gi 8 francs, savoir : 


i f> Contribution imposée à la commune de Neuvy 
2 ° Vols, pillages, etc. ..* * , .. 


1,600* 00 
4,oi8 00 


OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION. 


La commission de répartition était composée du préfet, prèsident, et de MM. Fri- 
golet, Mallet, de Laubespin etGillois, membres du conseil général. 

Ln raison do chiffre peu élevé de l’allocation attribuée au département 
(700 lianes) pariedécrel du 27 octobre 1871, et prenant,d’ailleurs, en considéra¬ 
tion le nombre restreint des réclamants, elle pensa qu’il n’était pas nécessaire 


d’établir, comme le proposait le Ministre de l’intérieur, dans sa circulaire du 
8 janvier 1872, cinq catégories motivées sur la situation de fortune des ayants 
Hroii. Il lui parut plus rationnel de procédera une répartition proportionnelle et 
ce (ut ce dernier mode qu’elle choisit. 


frente-neuf personnes prirent part à cette première distribution. 



La commission départementale chargée de réviser le travail de la commission 


commission 


cantonale était composée du secrétaire général, délégué parle préfet, president, 
et de MM. Frigolet, Mallet, de Laubespin et Gillois, membres du conseil général; 
Thévenard, maire de Nevers, Signoret, président du tribunal de commerce, 
représentants du Ministre de i intérieur; de Kermaingant, directeur des contri¬ 
butions directes, et Petit, directeur des domaines, représentants du Ministre des 
linances. 

M. Thévenard remplit ies fonctions de secrétaire. 

Dans sa séance du 7 mars 1872, la commission se livra à la vérification des 


documents et réclamations qui lui lurent soumis par le préfet. Elle reconnut que 
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la commission cantonale avait apporté dans l’accomplissement de sa mission tout 
le soin désirable, et qu’un esprit d’impartialité avait présidé à toutes ses décisions. 
En conséquence, elle adopta entièrement; les appréciations de la commission can¬ 
tonale, et elle fixa à 5 , 6 18 francs le chiffre total des pertes. Après la révision défi¬ 
nitive, le montant des dommages demeura arrêté à 5 , 6 1 7 francs. 

REPARTITION DÉFINITIVE,. 

Le conseil général de la Nièvre délégua à sa commission départementale le soin 
de répartir l’indemnité de 1,000 francs attribuée au département par le décret du 
7 février 1874. 11 décida, en outre, que le département serait substitué aux 
indemnitaires qu’il dédommagerait, en une seule fois, au moyen des ressources 
départementales, et qu’il recevrait, ensuite, à titre de remboursement de cette 
avance, les bons de liquidation émis par le Trésor conformément à la loi du 

7 avril 1 87.8. 

La commission départementale, après avoir entendu la lecture du rapport de 
la commission spéciale, adopta le système de répartition projeté par elle et qui 
consistait à répartir, au prorata des perles, et sans distinction de catégorie de per¬ 
dants, la somme de 1,000 francs, en comprenant dans cette opération les pertes 
subies personnellement par les communes (une seule, celle de Neuvy, se trouvait 
dans cc cas) et les réquisitions justifiées pour un chiffre double de leur montant 
réel. 

Trente et un indemnitaires participèrent à la répartition et le département ieui 
solda l’allocation. Le Ministre de l’intérieur en a opéré le remboursement par le 
versement dans la caisse départementale de 2 bons définitifs de liquidation de 
5 oo francs. 

S 20 . — Nord. 

(89 communes envahies sur 6 üo.) 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES, 

Les dommages éprouvés dans le département du Nord étaient relativement peu 
importants. L’occupation n’avait eu lieu que dans deux arrondissements, ceux 
d’Avesnes et de Cambrai. Dans l’arrondissement d’Avesnes, les Allemands n avaient 
presque pas séjourné et 11e s’étaient arrêtés que dans trois communes appartenant 
à deux cantons. Dans l’arrondissement de Cambrai, ils s étaient répandus dans 
86 communes appartenant.à six cantons. 
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Les commissions cantonales évaluèrent le montant des pertes à 2 , 239,835 fr. 


1 9 cent., savoir : 

i" Impôts, contributions et amendes. 783,ô5o f oo c 

3° Réquisitions de toute nature. 911, 333 67 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres causes. 207,864 00 
4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés sans 

réquisition. 337,087 Ô2 


OPERATIONS DR LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE RÉPARTITION. 

La commission désignée par le conseil général pour répartir les 270,100 francs 
alloués au département par le décret du 27 octobre 1871 était composée de 
MM. Ch, Seydoux, Dutemple, Marie-Soulïlel, Çrépin et Macarez, conseillers 

généraux. 

En présence d’une allocation aussi faible, elle n’hésita pas à l’appliquer presque 
intégralement au remboursement d’une partie des contributions en argent et des 
réquisitions en nature justifiées. Conformément au vœu des localités intéressées, 
elle plaça en première catégorie le remboursement des contributions en argent 
que les communes dénuées de ressources avaient été contraintes de payer au 
moyen d’emprunts qu’elles avaient à rembourser, et elle fut d’avis d’y appliquer 
un premier à-compte de 26 p. 0/0, soit une somme de 195,887 fr, 70 cent. 
Elle plaça en seconde ligne les réquisitions en nature justifiées et leur attribua 
un premier dédommagement de 65,402 fr. 80 cent, représentant environ 20 p. 0/0 
de 1 estimation des dommages. Enfin, elle accorda aux victimes les.plus nécessi¬ 
teuses du bombardement de Landrecies une première indemnité de 8,749 fr. 
5 o cent. 

OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION- 

La commission de révision était composée du préfet, président, et de MM. Crépi ri, 
Macarez, Seydoux et Dutemple, conseillers généraux; Cleenewerck de Crayen- 
cour, vice-président du conseil de préfecture, et Devaux, chef de division à la 
préfecture, représentants du ministère de l’intérieur; Dorlan, directeur des 
domaines; Gimel, directeur des contributions directes, représentants du ministère 
des finances. 

Le chiffre total des dégâts et des réquisitions de toute nature, établi par les 
commissions cantonales, s élevait à 2,2 39,835 fr. 19 cent, et se répartissait entre 
les cantons de Berlaimont, Landrecies, Cambrai-Est, Garnières, Clary, Cateau, 
Marcoing et Solesmes. 

Après avoir vérifié le travail des commissions cantonales et dépouillé attend- 
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veinent les dossiers à l’appui, la commission départementale classa les contribu¬ 
tions, réquisitions et dommages conformément à la circulaire ministérielle du 
12 décembre 1871. Elle s’efforça de ramener toutes les évaluations à des bases 
uniformes. Elle déduisit les réquisitions de vivres et fourrages faisant double em¬ 
ploi avec les sommes réclamées pour la nourriture des troupes allemandes. Elle 
ramena le total à 1,918,885 fr. 27 cent., comprenant: 

l° Les contributions de guerre en argent. Les reçus allemands en fixaient 
rigoureusement le chiffre, qui était de 783,680 Jr. 7 5 cent . 

Pour payer ces contributions, les communes, sous la menace d’un pillage gé¬ 
néral, avaient emprunté, n’ayant aucun fonds disponible en caisse. Déjà chargées 
pour la plupart de nombreux centimes additionnels, elles se trouvèrent dans la 
nécessité de suspendre leurs travaux communaux et l’amélioration de leurs che¬ 
mins pour faire face à leurs engagements. Aussi la commission départementale, 
conformément au vœu exprimé par la majeure partie des commissions canto¬ 
nales, . plaça-t-elle en première ligne le remboursement des contributions en 
argent. 

2° Les réquisitions en nature justifiées avaient surtout rapport aux chevaux et 
au bétail requis par l’ennemi. Elles présentaient un caractère de vérité incontes¬ 
table, parla raison qu’il avait été facile aux commissions cantonales de les. contrôler 
et d’en faire l’estimation. Elles avaient atteint surtout les fermiers et les petits cul¬ 
tivateurs, quî avaient eu plus particulièrement à souffrir de 1 occupation. Leur 
chiffre fut fixé à 316,962 fr. 17 cent. 

3° Les dépenses relatives au logement et à la nourriture des troupes allemandes 
furent estimées à 471,696 lrancs. La commission dut accepter, sans pouvoir les 
contrôler, les déclarations admises par les commissions cantonales. Elle se borna 
à appliquer Je tarif delà circulaire ministérielle, en évitant, autant, que possible, 
les doubles emplois. 

4 ° Les dommages résultant de vols, d’incendies, des laits de guerre, de 1 occu¬ 
pation des troupes, et en général toutes les réquisitions non justifiées, lurent ad¬ 
mises pour 347,676 fr. 35 cent. 

La plupart de ces derniers dommages échappaient au contrôle; une enquête 
exacte et rigoureuse eût, en effet, été à peine praticable au lendemain de la guerre. 
Les commissions cantonales ne l’avaient pas faite et s'étaient bornées à enregistrer 
les réclamations. Bon nombre de celles-ci étaient empreintes d une exagération 
réelle. 1 

La révision prescrite par la circulaire ministérielle du 1 0 mai 1876 eut pour 
résultat de réduire le montant des dommages à 1,268,026 francs. 



— 264 — 


RÉPARTITION DEFINITIVE. 


Les décrets des 7 février et t' r avril 1874 accordèrent au département du Nord 
une seconde allocation de l'i 2,700 francs. 

Le conseil général, dans sa séance du 17 avril 1874, approuva le projet 
de répartition présenté par la commission spéciale. Cette commission avail 
précédemment émis l’avis que, eu égard à la faible importance de la somme 
allouée au département, il y avait lieu de l’appliquer entièrement aux contribu¬ 
tions en argent et aux réquisitions en nature justifiées, ainsi qu’elle l’avait lait en 
1872, pour l’emploi du premier fonds d’indemnité; mais, considérant que la 
ville de Landrccies avait été gravement atteinte par suite du bombardement, elle 
décida que cette ville serait comprise dans la sous-répartition pour une part pro¬ 
portionnelle à celle qui serait appliquée aux réquisitions en argent, et elle arrêta 
la sous-répartition dans ce sens. 

Les contributions en argent et les perles de Landrecies reçurent un di¬ 
vidende de 10.8 p. 0/0, et les réquisitions en nature justifiées un dividende de 
7.2 p. 0/0. 

11 avait été attribué, en 1872, à la première catégorie de dommages, 
2 5 p. 0/0, et à la seconde 20.71 p. 0/0. 

Consulté sur la question de savoir s’il entendait user de la faculté ouverte par 
l’article 8 de la loi du 7 avril 1878, le conseil général décida que le département 
se substituerait aux communes et aux particuliers compris dans la répartition de la 
somme de 112,700 francs, et il s’engagea à leur procurer le payement immédiat 
du montant des indemnités. 

Enfin, sur le vœu exprimé par plusieurs de ses membres de venir en aide, par 
1 allocation d’une indemnité supplémentaire, aux populations du département 
éprouvées par la guerre, le conseil vola, sur ses propres ressources, une nouvelle 
subvention de 382,800 francs, égale au montant des deux allocations attribuées par 
1 Etat au département du Nord; il fut. décidé que celte subvention serait appliquée, 
j usqu’à concurrence de 46,000 francs environ, à couvrir les pertes résultant du ijom- 
bardement de Landrecies, dontla résistance avaitpréservé unepartie d u département 
de l’invasion allemande, et que les 33 6,000 francs restants seraient répartis pro¬ 
portionnellement aux allocations faites sur les fonds de l’État. 

Cette somme devait être payée en trois annuités. 

Dans sa session doctobrp 1874, le conseil général a complété 1 indemnité 
de 382,800 francs, qu'il avait votée en avril, sur les fonds du département, 
en la portant à 4 16, 4 7^ francs, afin que, tout en maintenant l’allocation de 


* 
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4ti,ooo francs en faveur de Landrecies, tous les intéressés reçussent une in¬ 
demnité départementale égale à celle qu’ils avaient obtenue de l’Etat, 

55o personnes ont pris part à la répartition. 

Le département a reçu 22 5 bons de liquidation de 5 oo Irancs et un bon pro¬ 
visoire de 200 francs. 

§ 21 . — Oise. 

(700 communes envahies sur 700 ,) 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

Les commissions cantonales instituées en vertu de la circulaire ministérielle 
du 21 avril 1871 procédèrent dans tout le département de l’Oise d’une façon à 
peu près uniforme. Elles se subdivisèrent eo sous-coüiimssions c[Ui se transpoi- 
tèrent dans les communes, et contrôlèrent sur place le travail des maires. Elles 
posèrent, tout d’abord, les bases des.évaluations, en fixant les prix.de nourriture 
et de logement des hommes et des chevaux, la valeur des fourrages et des trans¬ 
ports. C’est d’après ces tarils que les commissions arrêtèrent les comptes des 
communes; elles y ramenèrent les dépenses exagérées et rayèrent celles qui 
faisaient double emploi. Elles parvinrent ainsi à faire des réductions importantes 
qui atteignaient parfois le tiers des évaluations des maires. 

Elles arrêtèrent le montant des pertes a 19,18.7,898 fr. 77 cent., savoir : 

j" Impôts, contributions et amendes.. 

2" Réquisitions de toute nature. 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres 

causes... 

4 ° Titres, meubles cl autres objets mobiliers enlevés 
sans réquisition... 

OPÉRATIONS DE LÀ COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

La commission chargée de répartir la somme de 2 , 3 1 3 , 5 oofrancs accoidée au 
département de l’Oise par le décret du 27 octobre 1871 était composée de. 

Le préfet, président; MM. Balny, le baron de Condé, le comte de Malherbe, de 
Chatenay, membres du conseil général. 

Elle décida qu’elle ne s'occuperait de la distribution que lorsque le travail de 
révision serait terminé. Elle pensa qu’elle s’exposerait, autrement à commettiedes 

inégalités, parce que certaines commissions cantonales avaient envisagé leur 

34 


4 , 543 ,1 47 1 6,c 
1 1 , 33 1 ,o 36 68 

2 , 455 , 4 i 8 55 

858,295 90 
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mission avec un esprit très-large, tandis que d’autres avaient apporté beaucoup 
d’attention et de rigueur dans l’accomplissement de leur œuvre. 

Une des premières questions quelle se posa fut celle de savoir si, dans la ré¬ 
partition, elle tiendrait compte du déficit auquel pourrait donner Heu, soit le rem¬ 
boursement des contributions, soit le remboursement.des réquisitions posté¬ 
rieures à la paix. Elle sc prononça pour la négative, à cause de l’incertitude qui 
existait encore sur le sort réservé à cette espèce de réclamations. Elle passa ensuite 
en revue les différentes catégories de dommages, et, par comparaison avec ce qui 
se passait dans les départements voisins, elle décida que les charges du logement, 
évaluées à 3,199,000 francs, donneraient lieu à un traitement moins favorable 
que les dépenses ou pertes nettes résultant de réquisitions ou de pillages, hile 
pensa qu’il serait équitable de ne porter en compte les charges de logement que 
sur un prorata de 5 o p. 0/0 des Chiffres auxquels elles avaient été évaluées, en sui¬ 
vant. les hases indiquées dans la circulaire du 12 décembre 1871.Par contre, elle 
jugea qu’il fallait faire un traitement exceptionnellement favorable aux incendiés. 
Les Allemands dans le département avaient brûlé, de propos délibéré, plusieurs 
villages ou hameaux pour répandre la terreur. Il fut convenu qu’il serait fait à 
ces incendiés desallocations individuelles proportionnelles à la situation de chacun, 
de manière à mettre au pair les plus nécessiteux et à venir en aide aux autres, en 
raison inverse de leurs pertes, jusqu’à concurrence pour les moins bien traités, 
d’un cinquième de ces pertes. L’enquête relative à ces incendiés fut confiée au 
préfet, qui se transporta dans tous les lieux que le feu avait visités, afin de vérifier 
chaque situation. D’après cet examen, ce fonctionnaire fut d’avis qu’en distribuant 
aux incendiés de 200 à 260,000 francs on leur ferait une part équitable. 

Ce point de départ arrêté, il s’agissait de savoir si la commission répartirait 
directement les sommes allouées entre tous ceuxqui avaient souffert de la guerre, 
ou si elle se ferait adresser des propositions par des intermédiaires pour une ré¬ 
partition définitive. Ce dernier mode fut adopté. La commission décida donc qu’il 
serait fixé, d’après le travail de répartition, une certaine quote-part pour chaque 
commune; que les conseils municipaux, d’accord avec les plus imposés dans les 
communes qui avaient moins de 100,000 francs de revenus, seraient invités à 
faire connaître si cette quote-part devait être affectée à la commune, pour éteindre 
d’autant la dette par elle contractée pendant la guerre, ou si elle devait être dis¬ 
tribuée entre les particuliers, etcommentia sous-répartition leur paraissait devoir 
être effectuée. La commission se réserva de statuer, en dernier ressort, sur les 
propositions qui lui seraient faites par les municipalités. Les incendiés échap¬ 
pèrent à cette règle et reçurent directement leur allocation de la commission. 

Deux autres questions restaient à résoudre : la première était de savoir si les 
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communes devaient être rangées en plusieurs catégories suivant quelles étaient 
plus ou moins obérées; la seconde s’il fallait distribuer immédiatement toutes les 
sommes qui d’ici à la fin de l’année seraient mises à la disposition de la commission. 
Plusieurs formules lurent essayées pour le classement des communes, mais la 
commission les trouva tellement conjecturales et tellement compliquées quelle 
renonça à un travail dont le pins sûr résultat aurait été, dans son opinion, de 
produire des lenteurs. Elle se borna à faire aux communes qui, pendant la guerre, 
avaient eu leurs ouvriers à leur charge, un traitement plus favorable, en augmen¬ 
tant leur dividende en proportion des dépenses justifiées par elles. 

D’un autre côté, les fonds de l’État n’étant ordonnancés que par cinquièmes, 
la commission estima quelle n’était pas obligée de les épuiser dans une première 
distribution. Elle se contenta de répartir d’abord i, 5 12,1/10 francs, et 200 à 
260,000 francs affectés aux incendiés. Il resta ainsi une réserve de 55 0,000 fr. 
environ destinée à corriger les erreurs ou à dédommager des perles qui n’étaient 
pas entrées dans le premier compte. 

Les avis .des conseils municipaux tendirent, en général, à 1 attribution aux com¬ 
munes des sommes mises en distribution, afin de les libérer d autant des emprunts 
quelles avaient dû contracter pour faire face aux exigences de l’ennemi. 

6,35a perdants furent compris dans cette première répartition. 

opérations de la commission départementale de RÉVISION. 

Le conseil général, on la vu, avait cru devoir déléguer les memes membres 
pour la commission de répartition et pour la commission de révision. 

Cette dernière fut donc ainsi composée : 

Le préfet, président ; MM.Baîny, le baron de Condé, le comte de Malherbe et de 
Chateuay, conseillers généraux; MM. Cotelle, président du tribunal civil de Beau¬ 
vais, et de Carrère, conseiller de préfecture, représentants du Ministre de 1 inté¬ 
rieur; MM. Gaillard, trésorier payeur général, et Jousselin, ancien contrôleur 
principal des contributions directes, représentants du Ministre des finances. 

La commission s’attacha comme rapporteurs un certain nombre de jeu nés gens, 
cl comme traducteur des pièces allemandes, un ancien instituteur d Alsace. 

Avant de déterminer les chiffres afférents aux impôts et contributions, elle 
attendit que le ministère des finances en eût arrêté la liquidation, afin dene faiie 
figurer au compte des perles à dédommager que les sommes qui ne seraient pas 
admises à une restitution intégrale. 

Elle révisa tout ce qui avait trait aux réquisitions en argent, denrées, chevaux 

cl voitures faites par l’ennemi, ainsi qu’aux logements, laits de pillage et incendies. 

34. 
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Chacun des membres de la commission examina les dossiers de quatre cantons et li t 
sur son travail et sur les difficultés qu’il y rencontrait un rapport en séance géné¬ 
rale. La commission arriva ainsi à admettre des bases de révision à peu près égales 
pour tout le département; son travail se trouva achevé dans la mesure où il pou¬ 
vait 1 etre, après plusieurs laborieuses séances, le 28 mars 1872. 

Les évaluations s’élevaient à 1 j ,867,1 76 fr. 62 cent, se décomposant ainsi : 


1" Contributions et amendes. 2,285,02V 72 e 

2° Réquisitions justifiées.. 4,098,19,9 82 

3° Dépenses relatives au logement et à la nourriture des 

troupes.*. 3,202,1 i 5 5 a 

4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits de 

guerre, de l’occupation des troupes. 1,981 ,835 56 


L'établissement des états nominatifs demandés par le Ministre de l'intérieur 
(circulaire du i5 mai 1873) fit découvrir des omissions importantes que la com¬ 
mission répara, et le chiffre définitif des perles fut arrêté à 12,806,1 francs. 


R £ PA RT 1110 N mi' INI T1VE- 


La somme attribuée au département de l’Oise dans la répartition du fonds créé 
par la loi du 7 avril 1878 fut fixée à i,4a5,20o francs. La commission chargée de 
distribuer cette somme présenta au conseil général un rapport complet dont je 
citerai les principaux passages. Après avoir divisé l’ensemble des dommages en 
trois groupes, le rapporteur disait: 

«Ces chiffres étant donnés, il a paru à la commission que, dans la seconde 
répartition comme dans la première les pertes n’étant pas toutes de même nature, 
elles ne sauraient être traitées avec un égal intérêt. La commission, s’inspirant à 
ce sujet des instructions de M. le Ministre de l’intérieur, a pensé qu’il devait être 
procédé à la fixation des indemnités d’après un prorata variable réglé suivant la 
nature des dommages. Elle divise, en conséquence, ces dommages en quatre caté¬ 
gories : 

«•T. Contributions de guerre ou amendes: 

« 2 0 Incendies; 

* 3° Réquisitions justifiées par bons et notoriété; 

« 4° Logements et nourriture, vols et pillage. 

« Les contributions de guerre et amendes doivent être placées en première 
ligne, parce qu elles constituent une perle réelle, effective, qui ne peut donner 
lieu à l’incertitude des évaluations, et dont le chiffre est exactement connu. Une 
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attribution des deux tiers de leur montant, ou de 66 p. o/o, n’aurait rien d’exa¬ 
géré, si l’on considère que, lors de la première répartition, et à part le départe¬ 
ment qui a reçu, comme on l’a dit l’année dernière, un à-compte fie 86 , 3 g 4 ir., 
cette catégorie n’a été l’objet, jusqu’à présent, d’aucune réparation. 

a Les conséquences devant résulter de l’application de cette proportion seraient 
les suivantes : 

« La perte éprouvée par le département, pour contributions et Irais accessoires, 
représente 2,176,644 francs. 

« Les 2/3 de cette somme sont, par conséquent, de 1 million 461,096 francs 

2,176,644 ,, . , r 

- L y-—“X 2 = 1,401,096 I, ci.1,461,096* 

<1 Mais il a déjà été payé. 86 , 3 q 4 j 

« La loi du 28 mars 1874 a accordé en outre un rem- ’ 886 , 3 9 4 

boursement de.... , . . .. 800,000 \ 

« Il ne reste donc plus à tenir compte que de... 564,702 

« Les contributions de guerre et amendes perçues sur les 
communes s’élèvent à 244,290 francs dont les deux tiers 
244,290 \ 

-X 2 = 102,860 î sont de.. 162,860 

« Ce serait donc un premier prélèvement de. 727,662* 

à opérer sur la somme à répartir. 

« Les incendies viennent au second rang, bien que sc rattachant cependant à 
des situations tout à fait intéressantes. Les réclamations produites de ce chef 
avaient accusé dans le principe un chiffre de pertes de 676,697 francs, mais cette 
évaluation a été modifiée depuis et réduite à 64/1,988 francs. Sur cette-somme, 
qui est peut-être encore exagérée, les victimes ont déjà obtenu, indépendamment 
de libéralités considérables dues à l’initiative privée, des secours s’élevant à 
203,7g7 francs. Une allocation de 80,000 francs en chiffres ronds paraît toute¬ 
fois nécessaire encore pour compléter les indemnités; avec ce supplément, on 
pourra arriver à une solution équitable de çette partie du problème. Gomme il 
s’agit toutefois de questions individuelles et de détail sur lesquelles il est difficile 
de se prononcer ici, et pour lesquelles, en certains points, un complément d’ins¬ 
truction est nécessaire, la commission de répartition vous propose de renvoyer la 
distribution de cette somme à votre commission de permanence. 

" La somme de 80,000 francs, réunie au prélèvement de 727,662 francs men¬ 
tionné ci-dessus, forme un total de 807,562 francs, qui doit être déduit d’abord 
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rlu crédit a distribuer. Or, ce crédit étant de 1 , 425,2 00 francs, il ne reste plus 
que 617,638 francs pour les réquisitions, logements, vols et pillages, c’est-à-dire 
pour les pertes des deux dernières catégories. 

«Ces 617,638 francs représentent une proportion de 8 3/10** p. 00, en opé¬ 
rant selon les indications suivantes : 

« Réquisitions justifiées par bons et par notoriété. 6,297,34^ 

« Logements et nourriture. Les logements et la nourriture, ne 
pouvant être placés sur le même pied que les réquisitions, sont 
comptés seulement pour la moitié de leur estimation, ou 5 o p. 0 0 

^ 3 ,i 39 , 5a 3^ .. 1,569,761! 

«Vols et pillages, avec une semblable réduction > 2,246,763 

f 1 , 353,984 r r \ r r * \ 

de Oo p. 0/0 (——-= 676,992 ). 676,992 I 

«On arrive ainsi à un total de. 7,544,094 


lequel, pris pour diviseur commun de la somme de 617,638 lrancs, conduit bien 
à un résultat de 8 2/io e! p. 0/0. 

«Les réquisitions ayant déjà obtenu 26 p. 0/0 dans la distribution du premier 
fonds de 100 millions, la proportion se trouvera ainsi portée à 34 2/10” p. 0/0 
en ce qui les concerne, et à 17 2/10“ pour les logements. 11 ne faut prendre 
toutefois ces chiffres que comme des moyennes générales, parce que, comme vous 
l’avez vu parles résumés qui précèdent, les bases actuelles de la seconde réparti¬ 
tion diffèrent des bases qui ont servi à la première; mais il nous semble que cesl 
d’après des moyennes générales, dans une opération de cette nature, que le con¬ 
seil général doit se prononcer, puisque cest le seul moyen pratique d’embrasser 
l’ensemble de l’opération. Vous remarquerez de plus, Messieurs, qu’en allouant 
pour la réparation des réquisitions plus du tiers du montant intégral de ces réqui¬ 
sitions, ce chapitre des dommages subis par le département est indemnisé dans 
la proportion même qui a servi de règle pour la répartition de l’indemnité dans 
toute la franco, cette proportion étant du tiers environ. 

«Vous connaissez maintenant, Messieurs, tout le travail de la commission, et 
avec les raisons qui l’ont déterminée, le gros de ses propositions. 

« Pour le détail, elle a fait dresser le quantum par commune des indemnités à 
répartir. 

« Quand la commune aura assumé, ce qui est un fait très-général, les charges 
de guerre, f indemnité lui reviendra. A côté d’elle viendront quelquefois se placer 













— 271 — 


des particuliers non indemnisés par la commune. D'autres lois, toute l'indemnité 
attribuée à la commune devra être partagée entre des particuliers. La commission 
de répartition vous a déjà expliqué comment le temps lui avait manqué pour faire 
ce travail de sous-réparti lion dans la commune, et les motifs pour lesquels elle 
croyait que ce travail devait être confié à votre commission de permanence, qui 
en trouvera d’ailleurs les éléments à l’état de préparation très-avancée dans les 
états et lesdossiers individuels. 

u Toutefois, une observation est nécessaire: les indemnités que vous fixerez: 
doivent être soldées au moyen de bons de liquidation remboursables en vingt-six ans,, 
dans les conditions déterminées par un décret récent dont les dispositions vous*, 
seront communiquées. Pour éviter le fractionnement des payements en sommes 
insignifiantes, le Gouvernement a résolu de ne point admettre de titres inférieurs 
à 5 francs. Les pertes trop faillies pour donner ouverture à cette attribution, c’est- 
à-dire celles qui, ayant trait à des réquisitions ou des logements réduits, n’iraient 
pas à 62 francs, seront donc écartées C’est ainsi que la commission a agi pour 
fixer les contingents communaux. C’est ainsi nécessairement que votre commission 
de permanence devra agir pour la sous-répartition de ces contingents. 

«Des doutes se sont élevés au sujet des éliminations, qui, en raison du taux 
relativement élevé des bons de liquidation, doivent s’étendre à un très-grand 
nombre d’intéressés. On s’est demandé si ces éliminations pouvaient influer sur 
la répartition qu’il s’agit d’établir d’abord entre les cantons et l’ensemble des 
communes du département, et si elles devaient avoir lieu de façon à profiter 
seulement à la masse des indemnitaires susceptibles de participer à l’allocation 
de 5 francs et à ses multiples. Une semblable manière de procéder se serait évi¬ 
demment écartée de l’équité, car, à supposer, et c’est un état de choses qui se 
reproduit souvent dans le département, une commune qui n’aurait eu à supporter 
que peu ou point de réquisitions, mais dont les habitants auraient été frappés de 
logements et de nourriture de troupes représentant isolément un dommage trop 
peu important pour donner droit à l’allocation de 5 francs, cette commune se 
serait trouvée évincée, bien que sa population, cependant, eût été éprouvée, et 
1 indemnité représentant l’ensemble de ces dommages aurait été répartie sur 
d’autres localités, peut-être plus surchargées au point de vue des pertes matérielles, 
mais moins sérieusement atteintes par les malheurs individuels. M. le Ministre de 
l’intérieur, auquel il en a été référé, a reconnu qu'il ne pouvait en être ainsi, et 
qu’il y avait lieu de maintenir au compte des communes tous les dommages 

1 Deux communes dans tout le département, Besson s-F Abbaye et Monts, ayant des pertes inférieures à Go francs, 
11 c recevront pas l'indemnité. Tous les chiffres, d'ailleurs, attribués aux communes ont été réglés de Façon a admettre 
la divisibilité par 5 francs. 
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constatés dans leurs circonscriptions et d’attribuer a chacune d’elles une somme 
en rapport avec le montant total de ces dommages, sauf à ne rien donner aux 
particuliers qui trouveront une compensation dans l’accroissement des ressources 
municipales. Les états généraux de répartition qui passeront sous vos yeux ont 
été dressés conformément à cette règle. La commission de permanence pourra de 
même, dans la sous-répartition quelle opérera, attribuer à la commune tout ce 
qui, dans les dommages individuels, ne saurait donner lieu à l’allocation d'un 
bon. 

« La loi du 7 avril 1873 donne au département la latitude de se substituer aux 
particuliers et aux communes, en prenant à sa charge le payement des indemnités 
qu’il porterait à son compte; mais il faudrait alors se charger des frais de com¬ 
mission et d’escompte et s’exposer à des éventualités ou des risques qui pourraient 
amener les plus grandes complications dans le régime de nos services financiers. 

11 La commission ne saurait incliner vers cette combinaison; elle croit qu’il 
convient de laisser à chacun le soin de disposer de sa chose et d’en tirer parti au 
mieux de ses intérêts. Du reste, le décret du 20 mars dernier aprévu le règlement 
des bons de liquidation de façon à ce que ces valeurs puissent entrer facilement 
dans le commerce, au moyen de négociations à la Bourse. Ce ne sera donc, pour 
les aliénations que les communes seraient disposées à faire, qu’une question 
d’administration ordinaire. 

« En résumé, Messieurs, la commission de répartition vous propose les conclu¬ 
sions suivantes : 

:l i° Décider que sur le capital de 1,4.2 5 ,200 francs, affecté au département de 
I Oise par le décret du 7 février 1874 , il sei'a attribué au département une somme 
de 564,702 francs, et aux quatre-vingt-six communes énumérées dans la colonne 
27 de l’état ci-joint, 162,860 francs à titre de dédommagement dès contributions, 
de guerre, amendes, retenues de cautionnement, etc., qu’ils ont subies, étant 
expliqué, dans le cas ou lesdites sommes auraient été avancées par des particuliers, 
quelles seront directement mandatées à ceux-ci. 

2 0 Décider que, sur le même capital, il sera prélevé une somme de 80,000 fr., 
laquelle sera distribuée par les soins de la commission de permanence entre les 
incendiés du département, à titre de complément d’indemnité, et en tenant 
compte des dédommagements antérieurement versés à cette catégorie de victimes 
de la guerre. 

« 3 ° Décider que le surplus du capital sera réparti entre les communes du 
département dans les proportions indiquées par la colonne 2 5 de l’état ci-joint, 
pour être distribué par la commission de permanence du conseil général soit aux 
communes, soit aux particuliers portés sur les états individuels de pertes pour un 
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chiffre de dommages égal à 62 francs, avec cette réserve générale que les loge¬ 
ments ne pourront être comptés pour plus de la moitié de la somme inscrite aux- 
dits états. La commission de permanence conservera d’ailleurs toute sa liberté pour 
apprécier les mentions faites auxdits états individuels, n’accorder d’indemnité 
qu’à des dommages vraiment justifiés et attribuer aux communes les sommes ou 
fractions de sommes qui ne pourraient pas donner lieu à l’allocation de bons de 
liquidation. » 

Le i 5 avril 187/1, conseil général approuva les propositions qui lui étaient 
soumises parla commission. 

Conformément aux dispositions arrêtées, la somme de 1,420,200 francs lut 
répartie entre 5,61 7 perdants qui reçurent 10,089 bons de liquidation, savoir : 


Bons définitifs de 5 00 francs. 

I âoo . 

3oo. 


Bons provisoires de/ 


200. 
100. 
5 o. 
2 5 . 
20. 
1 5 . 
] 0. 
5 . 


2,3o5 
116 
I 52 
168 

343 

720 

434 

i,4i8 

787 
», 5 16 
2,075 


§ 22 . — Orne. 

{288 communes envahies sur 5 icl) 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES* 

Ce département n’a été occupé quen partie par 1 armée allemande. 

Les commissions cantonales instituées en vertu de la circulaire ministérielle 
du 21 avril 1871 évaluèrent à 5,012,797 fr, 12 cent, le montant total des dom¬ 


mages* Cette somme se décomposait ainsi : 

!° Impôts, contributions et amendes .. i î 024 * 9 ^ 9 r 

3° Réquisitions de toute nature.-.* • * * 2,277,608 86 

3 ° Dégâts et perles par suite d’incendie ou autres 

causes... 21 3,36a 3o 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enleves 

sans réquisition, . , * * * ... ■•••*••* 1*496,876 64 

35 
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OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE RÉPARTITION. 

Dans la session d’octobre 1871, le conseil général, conformément à la loi du 
6 septembre, désigna quatre conseillers généraux, MM. Poupel, Fleury, Abadie 
et le baron de Mackau, pour répartir la somme de 6o4,4oo francs allouée au dé¬ 
partement par le décret du 27 octobre 1871. 

La commission se réunit, la première fois, le 28 janvier 1872, et partagea le 
travail entre chacun de ses membres. Chacun d’eux se chargea de l’examen des 
cantons les plus voisins dé celui qu’il représentait, et chercha quel était le meil¬ 
leur mode de répartition à employer. 

Le 17 février suivant, la commission essaya de se rendre compte des moyens 
les plus pratiques d’arriver à une connaissance exacte et raisonnée de la situation 
de chacun des réclamants. Elle décida que chaque commissaire opérerait, 
suivant son appréciation personnelle, une répartition entre les individus et les 
communes prises individuellement. Ces dernières furent classées en quatre caté¬ 
gories; les trois premières seulement devaient être appelées à participer à la 
répartition proportionnelle. 

Sur la portion attribuée à chacune des circonscriptions, il fut prélevé un pro¬ 
rata de 3 p. 0/0, à titre de réserve destinée à être répartie, en réunion générale, 
et appliquée aux situations exceptionnelles qui seraient relevées et aux dépenses 
imprévues. La sous-répartition par circonscription fut confiée à chacun des 
membres de la commission, qui devait y procéder suivant les bases et confor¬ 
mément au système qu’il avaitproposé à la commission et que celle-ci avait adopté. 

Apres avoir entendu les rapporteurs, la commission adopta la répartition pro¬ 
posée pour les divers cantons du déjiarlemcnt. Elle décida que des mandats 
seraient établis en conformité de ces états et suivant le modèfe n° 1 arrêté par 
la circulaire ministérielle du 8 janvier 1872. 

A la suite de la répartition, une certaine déception se manifesta, parce que 
les indemnités s’étaient étendues aux pertes les plus minimes. Les allocations 
furent trop faibles et illusoires pour les contribuables. C’est ainsi que des dommages 
au-dessous de 2 francs furent indemnisés. 

La commission décida que les créances au-dessous de 5 francs seraient payées 
en un seul mandat, mais qu au-dessus elles ne seraient remboursées qu’en cinq 
payements. 

Le porteur d’un titre de 6 francs dut se présenter cinq fois à la caisse du 
percepteur pour obtenir le remboursement intégral de son allocation. Cette divi¬ 
sion à l’extrême de l’ensembîe de l’indemnité ne fut pas généralement approuvée, 
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à cause de la perte de temps que les payements occasionnaient. Les membres de 
la commission avaient pensé, en adoptant cette mesure, que, plus les pertes 
étaient minimes, plus il y avait de raisons graves pour les rembourser, parce 
quelles atteignaient principalement les victimes les plus nécessiteuses de la 
guerre. 

5,745 indemnitaires participèrent à la répartition de cette première allo¬ 
cation. 

OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION- 

La commission chargée d’arrêter le montant général des pertes, dans le dépar¬ 
tement de l’Orne, était composée de : 

Le préfet, président; MM. le baron deMackau, Poupet, Abadie et Fleury, con¬ 
seillers généraux; Tourangin, trésorier payeur général; Foulard, directeur des 
contributions directes; Marie, sous-préfet d’Argentan ; Chartier, sous-préfet de 
Mortagne. 

Elle se divisa en trois sous-commissions respectivement chargées d'examiner 
les réclamations des trois arrondissements : Alençon, Argentan, Mortagne. 

Chacune des sous-commissions procéda, dans son arrondissement, à une véri¬ 
fication préparatoire dont les résultats furent rapportés et examinés en séance 
générale de la commission; cette dernière statua définitivement sur le rapport 
des sou s-coin missions. Chaque réclamation fut 1 objet d un scrupuleux examen. 
Les réquisitions en nature lurent réduites au taux des mercuriales anterieures a 
l'occupation. Les sous-commissions ramenèrent les charges du logement et delà 
nourriture des troupes aux prix fixés par la circulaire ministérielle du 1 2 dé¬ 
cembre 1871; elles évaluèrent les dommages résultant de vols, incendies, pil¬ 
lages, etc., d’après une estimation faite par des experts. 

Les réclamations tardivement présentées et qui n'avaient pas été soumises a 
l’examen des commissions cantonales furent rejetées; mais le Ministre prescrivit 
de réintégrer sur les états celles qui seraient reconnues fondées. 

Le montant général des pertes, défalcation faite des sommes remboursées par 
le Trésor public, en exécution de l’article 5 de la loi du 6 septembre 1871, lut 


fixé à 3 , 446,2 34 fr. 43 cent., savoir : 

i° Contributions et amendes... 348,942' 20' 

2 0 Réquisitions justifiées. i, 33 a,o 56 63 

3 ° Dépenses relatives au logement et à la nourriture des, 

troupes.. 339,497 79 

4 U Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits de 

guerre, de l'occupation des troupes, etc,. 3,426,737 78 

35. 
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Ainsi que je l’ai dit, les demandes tardives admises par la commission, au 
moment de la révision définitive prescrite par le Ministre de l’intérieur (circulaire 
du 1 5 mai 1873), augmentèrent les chiffres qui précèdent. 

Les évaluations totales s’élevèrent, en dernier lieu, à 3 , 540 , 5^5 francs. 

RÉPARTITION DEFINITIVE* 

Le conseil général de l’Orne délégua à la commission départementale, confor¬ 
mément à l’article 77 de la loi du 10 août 1871, le pouvoir, que lui conférait l’ar- 
licle 7 de la loi du 7 avril 1873, de distribuer entre les ayants droit la portion 
afférente au département dans la répartition du deuxième crédit voté par l’Assem¬ 
blée nationale en faveur des victimes de la guerre. 

Cette commission, après avoir reçu communication des propositions de la 
commission spéciale, adopta la répartition au marc le franc, entre les cantons et 
les communes, de la somme de 472,700 francs, allouée au département par les 
décrets des 7 février et 1 er avril 1874. Comme elle ne se trouva pas suffisamment 
éclairée sur les titres et la valeur comparative des réclamations des intéressés, elle 
appela les conseils municipaux à faire leurs propositions pour la sous-répartition 
de la part attribuée à leurs communes respectives. Ces propositions, sauf quelques 
modifications peu importantes, furent adoptées par la commission spéciale de 
répartition; et la commission départementale, au nom du conseil général, approuva 
entièrement cette décision. 

4,4^8 perdants prirent part à la répartition et reçurent 6,779 bons de liqui¬ 
dation, savoir : 


Bons définitifs de 5 00 francs. Si9 

f 400. 54 

3 oo.*.. . 82 

1 200. 137 

1 00.. 356 

£)0 * q 

25 . 667 

20. 1,117 

i 5 . 766 

10. i,oo 5 

5 . i ,349 
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§ 23. — Pas-de-Calais. 

( i ü4 communes envahies sur 9 ü 4 « ) 


INSTITUTION ET TRAVAUX - DES COMMISSIONS CANTONALES* 

Les pertes éprouvées dans ce département étaient, relativement, peu élevées. 
Les commissions cantonales les évaluèrent à 2,496,7/19 fr. 97 cent. 


Cette somme comprenait : 

i° Impôts, contributions et amendes. 1 74,696*' 65 e 

2 0 Réquisitions de toute nature. i, 35 1,671 81 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres causes. 457,675 4 o 
4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition... 5i2,8o6 h 


OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE RÉPARTITION. 

Le conseil général désigna six de ses membres pour faire partie à la fois de la 
commission chargée de la révision des demandes d indemnités, et de la commis¬ 
sion de répartition du crédit de 3oi,ioo francs, alloué au departement par le 
décret du 27 octobre. 

MM. Boisieux, Deusy, de Louvencourt, Lambert, Mathieu et Dellisse-Engrand 
furent investis de ces fonctions. 

La commission résolut de ne procéder à la répartition que lorsque le travail 
des commissions cantonales aurait été l’objet d’une vérification sérieuse et com¬ 
plète. Elle divisa les perdants en quatre catégories, suivant leur position de for¬ 
tune : 

La première comprenait les personnes riches, dont les 


pertes s’élevaient à. 983,078* 

La deuxième, les personnes aisées.. 604,707 

La troisième, les personnes peu aisées.. 328,363 

Enfin la quatrième, les nécessiteux. 198,745 


2,014,893 


Sur la question de la répartition, la discussion fut assez longue; plusieurs 
membres de la commission étaient d’avis d’écarter, d une maniéré absolue, les 
deux premières catégories. Mais celte opinion fut repoussée, par la raison que 
l’exclusion aurait pour effet d’engendrer, entre les différentes classes de la popula- 
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tîon, des sentiments fâcheux, ce que la commission voulut prévenir, et que, d’ail¬ 
leurs, les ayants droit des deux dernières catégories, à part quelques exceptions, 
n’avaient éprouvé que des dommages peu graves relativement, tandis que les pertes 
considérables avaient été supportées par les cultivateurs aisés ou riches qui, pen¬ 
dant l’occupation, avaient nourri non-seulement l’ennemi, mais souvent encore 
les habitants nécessiteux. Ces considérations déterminèrent la commission à 
admettre tous les perdants indistinctement. 

Toutefois, elle reconnût unanimement qu’il serait équitable d'affecter des quo¬ 
tients différents à certaines natures de pertes, selon la position de fortune des 
perdants, et elle fixa ces quotients de la manière suivante : 

Contributions de guerre.. , 20 p. 0/0 sur i75,oo5 f . . . . 35 ,ooi r 

Pertes de bestiaux ou dej Kiches - 20 p. 0/0 sur 353 , 3 g 5 .... 70,679 

denrées justifiées par des) Aisés. ...... 3 o p. 0/0 sur 197.182 .... 5 gvi 54 

bons de réquisition desi Peu aisés.... 4 o p. 0/0 sur 70,484 .... . 3 o,ig 3 

autorités allemandes.. . . f Nécessiteux.. . 5 o p. 0/0 sur 44 , 4 o 4 .... 22,202 

2 17,229 

Frais de logement et de nourriture des 

troupes.. 6 p. 0/0 sur 469,065 .... 28,1 43 

Dommages résultant de vols, etc., non jus¬ 
tifiés.. 6 p. 0/0 sur 64463 .... 38,488 

Incendies . .. 26 p. 0/0 sur 58 ,906 .... 14,726 

Elle réserva pour les frais du travail et les cas imprévus.. . 2 , 5 1 4 

Total égal à l’indemnité départementale .... 3 oi,ioo 

La répartition opérée d’après ces bases paraît avoir atteint le but que s’était 
proposé la loi du 6 septembre 1871. 

Le département du Pas-de-Calais est d’ailleurs un de ceux qui ont le moins 
souffert de la guerre. Il y a eu assurément de grandes pertes dans les cantons de 
Beaumetz-les-Loges, Marquion, Pas, et surtout dans ceux de Bertincourt, Croisilles 
et Bapaume; mais aucun désastre irréparable n’a été à déplorer. Malgré la médio¬ 
crité de la récolte, malgré les pertes causées par la peste bovine, l’agriculture se 
maintint et toutes ses souffrances furent très-rapidement oubliées. 

7,874 perdants furent indemnisés par le crédit de 3 oi,ioo francs. Il ne fut 
délivré qu’un seul mandat de payement à chacun d’eux. 

OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE RÉVISION. 

La commission était composée du préfet, président, et de MM. Boislcux, Deusy, 
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de Louvencourt, Lambert, Mathieu, Deîlisse-Lngrand, membres du conseil gé¬ 
néral; Lacombe-Cazal, directeur de l’enregistrement et des domaines, Boucher, 
directeur des contributions directes, chargés de représenter les Ministres de l’in¬ 
térieur et des finances. 

Elle se réunit, pour la première fois, le 23 décembre 1871, et, après une dis¬ 
cussion sur le meilleur mode à suivre pour arriver à une évaluation aussi exacte 
que possible des pertes, elle chargea M. Choquet, inspecteur des contributions 
directes, à Arras, de faire une étude attentive des documents fournis par les com¬ 
missions cantonales, et de lui apporter, à sa prochaine séance, des propositions 
pour les bases de la révision à opérer. 

Le 11 janvier 1872, la commission eut une seconde séance. 

Convaincue qu’une vérification des pertes faite sur les lieux mêmes pouvait ■ 
seule être sérieuse et offrir tous les éléments de vérité possibles, elle décida que 
M. Choquet, à qui un long séjour dans le département donnait une connaissance 
parfaite des hommes et des lieux, se rendrait dans toutes les communes envahies 
et là, après renseignements soigneusement recueillis, dresserait- les étals nomina¬ 
tifs des perdants, en établissant des catégories suivant la position et les ressources 
de chacun. M. Choquet se mit immédiatement à l’œuvre, et, vers la fin d’avril, il 
était en mesure de présenter son travail. La commission hit convoquée une troi¬ 
sième fois, et, dans sa séance du 27 avril, sur les documents rapportés par 
M. Choquet, elle fixa le chiffre définitif des dommages. 

11 résulte de Y ensemble des tableaux arrêtés par la commission que le total des 


perles devait être ramené de la somme primitive de. 2 , 4 q 6 , 749 f 97 e 

à celle de. 2,014,893 00 

soit une différence en moins de. 481 ,856 97 


Cette différence provenait, d’une part, du refus généreux de six communes de 
recevoir des dédommagements, et, d’autre part, de l’application rigoureuse des 
mercuriales et des prix uniformes fixés par la commission pour chaque nature de 
pertes. 

La révision prescrite par la circulaire du i 5 mai 1873 eut pour effet delever 
le.chiifre des perles à 2,028,469 francs; ce chiffre se décomposait ainsi : 


i° Contributions et amendes. > 75 ,oo 5 f 

2° Réquisitions justifiées. (>70 ,465 

3 ° Dépenses relatives au logement et à la nourriture des 

troupes. 469,066 

4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits de guerre, 

de l'occupation des troupes, etc. 71 3,944 
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répartition définitive. 


Le conseil général du Pas-de-Calais délégua à sa commission départementale 
les pouvoirs qui lui étaient conférés par l’article 7 de la loi du 7 avril 1873. Cette 
commission adopta les bases proposées par la commission spéciale de répartition 
et elle fut d’accord avec elle pour appliquer aux indemnitaires un prorata variable, 
suivant le degré d’importance des dommages. Cette manière de procéder ayant été 
suivie lors de la première répartition, elle conserva pour la nouvelle répartition 
les coefficients quelle avait adoptés, lors du premier travail, et elle les appliqua 
aux arrondissements, aux cantons et aux communes, comme aux particuliers 
classés dans une des catégories suivantes : 


Contributions de guerre. 

. . . / Riches.. 

Pertes de bestiaux et re- l .. , 

I AlS0S 

quisîtions justifiées s’appli- j 

^ * , J reu aises - » ... 

quant a des perdants : f 

1 A I Nécessiteux. 

Frais de logement et nourriture de troupes. 

Dommages résultant de vols, pillages, etc., non justifiés.. . . 
Incendies. 


20 

P . 0/0 

20 

P . 0/0 

3 o 

p. 0/0 

ko 

p. 0/0 

5 q 

p. 0/0 

6 

p. 0/0 

6 

p. 0/0 

25 

P . 0/0 


Le département reçut, en vertu des décrets des 7 février et i er avril 1874, deux 
sommes s’élevant ensemble à 3 16,200 francs, qui furent distribuées entre 4,846 
perdants. 

Le Ministre de l’intérieur délivra 7,283 bons de liquidation ainsi répartis : 


Bons définitifs de 5 00 francs 

f 4oo. 

3 oo. 

200. 

100. 

5 o. 

25 . 

20 . 


Bons provisoires de< 


15. 
to. 

5 . 



ig 3 
48 
85 
161 
365 
602 
545 
i ,293 
696 
1 , 1 5o 
2 ,o55 
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S 24. — Haut-Rhin (territoire de Belfort). 

( lo6 communes envahies sur 106.) 

INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

Les commissions, chargées clans chacun des quatre cantons de la partie fran¬ 
çaise de l’ancien département du Haut-Rhin de dresser l’évaluation des dommages 
de guerre, ne purent être instituées que dans le courant du mois de juin 1871. 
Elles fixèrent le montant des pertes à 6,640,169 fr. 07 cent. 


Celte somme se décomposait ainsi : 

i° Impôts, contributions et amendes. 42,7Ô3 f 61 e 

2 0 Réquisitions de toute nature .. 1 , 884,645 69 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres causes. 3,482,7 1 4 1 7 
4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés sans 

réquisition.... i, 23 o,o 55 70 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DE REPARTITION. 

La commission, faisant fonction de conseil général pour le territoire de Belfort, 
voulut s’associer, tout entière, au travail de répartition des 800,600 francs 
attribués parle décret du 27 octobre 1871. 

Elle était composée de : 

MM. Lebleu, administrateur, président ; Viellard, Mény, Boigeol et Feltin, 
membres du conseil général. 

La commission reconnut que le travail des commissions cantonales devait être 
l’objet d’un remaniement complet; que, notamment, les estimations des dégâts et 
pertes des bâtiments de la ville de Belfort étaient insu (lisantes. Néanmoins, il lui 
parut nécessaire de prendre les procès-verbaux des commissions cantonales 
comme première base du travail de répartition, sans cependant se consi¬ 
dérer comme liée par les chiffres qui y figuraient. Elle décida que, pour obéir 
aux prescriptions de la loi du 6 septembre 1871, qui voulait que le premier 
secours lût accordé aux personnes les plus nécessiteuses et aux communes les 
plus obérées, elle établirait trois catégories de pertes. Elle plaça dans la première 
les désastres les plus douloureux et les pertes des personnes les moins aisées, 
comme les maisons brûlées, les bestiaux enlevés ou réquisitionnés, les meubles 
pillés ou détruits. Elle attribua 2 Î p. 0/0 d’indemnité aux perdants de cette caté¬ 
gorie. 


3 F> 
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Elle comprit, dans la seconde, avec une proportion de 14 p. 0 / 0 , les maisons en 
partie démolies ou endommagées par les projectiles de l’ennemi à Bellort et dans 
les villages placés dans le rayon du canon de la place. 

Enfin, la troisième catégorie reçut 10 p. 00 , et embrassa le surplus des pertes. 


OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DE REVISION, 


La commission instituée pour la révision du travail des commissions cantonales 
était ainsi composée : 

MM. Lebleu, administrateur, président; Viellard, Mény, Boigeol et Eeltin, con¬ 
seillers généraux; Fisclier, receveur de l’enregistrement; Marteau, ancien fondé 
de pouvoirs du receveur des finances; Simonnet, conseiller de préfecture; Tou¬ 
chaux, maire de Danjoutin. 

M. Simonnet fut chargé de remplir les fonctions de secrétaire. 

Le travail auquel devait donner lieu la révision et la fixation définitive des 
indemnités devant être- considérable, la commission décida quelle s’adjoindrait 
un employé auxiliaire. 

Elle décida ensuite successivement : 

i° Qu’une indemnité pourrait être accordée à toute personne non domiciliée à 
Belfort, mais qui y aurait subi des pertes par suite de la guerre; 

2" En ce qui concerne la nourriture des chevaux logés par réquisition, que la 
quantité de foin et de paille fournis par jour et par cheval serait uniformément 
fixée à 5 kilogrammes de foin et 5 kilogrammes de paille, et que, pour faciliter 
le compte de l’indemnité à accorder et rentrer dans les vues de la circulaire du 
12 décembre 1871, le total du fourrage fourni serait converti en journées 
évaluées suivant le tarif établi par la circulaire ministérielle; 

3° Que, pour éviter des déplacements trop fréquents, une sous-commission 
composée de membres présents à Belfort pourrait être appelée à donner son avis 
et à trancher les difficultés de détail qui lui seraient soumises par l’administrateur. 

Enfin, pour hâter et faciliter son travail, la commission fil inviter, par l’admi¬ 
nistrateur, les maires des communes du territoire de Belfort à recueillir et a 
transmettre le plus promptement possible à la commission les réclamations qui 
n’avaient pas encore été fournies, et toutes les pièces de nature à éclairer ses déci¬ 
sions. 

Dans sa séance du ifi janvier 1872, la commission de répartition avait décidé 
que, pour ne pas faire attendre plus longtemps les secours si impatiemment 
attendus, la somme de 800,600 francs, allouée au territoire de Belfort, serait distri¬ 
buée immédiatement d’après les bases admises par les commissions cantonales, 
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sauf à reviser et à compléter plus tard, s’il y avait lieu, le premier Ira’vml. La 
commission de révision fut chargée d’examiner les réclamations produites. Le plus 
grand nombre ayant surtout pour objet une demande d’augmentation, dans l'éva¬ 
cation des pertes, on fit remarquer que, si la commission entrait dans cette voie, 
c’était une révision générale quelle était obligée de faire. En effet, partout, à Bel¬ 
fort notamment, les commissions chargées de la constatation des pertes avaient 
réduit considérablement les estimations des propriétaires et avaient évalué les 
pertes subies bien au-dessous du.chiffre réel; admettre l'augmentation demandée 
par quelques-uns aurait été commettre une injustice. D’un autre côté, les dom¬ 
mages ayant été généralement réparés, il était dilïicile de faire avec exactitude de 
nouvelles évaluations. En conséquence, la commission fut d’avis que toutes les 
réclamations, qui n’auraient pour objet qu’une demande d’augmentation, seraient 
rejetées, sauf quelques exceptions complètement justifiées. 

Bien que les évaluations des dommages éprouvés dans certains cas fussent 
reconnues un peu trop faibles, la commission, en présence des malheurs du pays, 
et partant de cette idée que chaque citoyen devait supporter sa part du désastre 
commun, ne voulut pas procéder a des modifications de chiflres afin d augmenter 
létaux des estimations; au contraire, dans les campagnes et dans lès évaluations 
mobilières, quand il ne s’agissait que de la perte de denrées ou d’objets de néces¬ 
sité secondaire, elle se montra plus sévère encore que les commissions*cantonales 
dont elle réduisit les chiffres,. C’est ainsi qu’elle refusa d’admettre la demande 
d’indemnité pour logement, pendant la guerre,des soldats allemands. 

En dehors des points de détail et d’exécution réglés par la commission, il 
résulte de l’ensemble de son travail que le montant total des pertes s’élevait à 


6,010,778 fr. 48 cent, comprenant: 

i 0 Les réquisitions justifiées pour une somme de. L 1 99 ’^° 9 f 7 ' )f 

2 0 Les dommages résultant de vols, d’incendies, de 
faits de guerre, de l’occupation des troupes, etc., 
pour. 4,8i 1,468 70 


Les frais de logement rejetés par la commission et d’autres réclamations recon¬ 
nues fondées furent admis après le vote de la loi du 7 avril 1873, et le cbillre des 
pertes fut définitivement fixé à 7,982,846 francs. 

REPARTITION DEFINITIVE. 

Le décret du 7 février 1874 attribua au territoire de Belfort une indemnité 
totale de 2,428,100 francs sur les crédits ouverts par les lois du 6 septembre 
1871 et 7 avril 1873, en faveur des victimes de la guerre ; en défalquant de cette 

30. 


é 
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somme l’allocation de 800,600 francs fixée par le décret du 27 octobre 1871, 
les quatre cantons avaient à recevoir une somme de 1,62/1,600 francs. En réalité, 
il n’a été payé que 1,624,476 francs par suite d’une erreur redressée par le 
Ministre. 

Le conseil général ayant délégué à la commission départementale les pouvoirs 
qui lui étaient conférés par l’article 7 de la loi du 7 avril 1873, celle-ci adopta 
les bases proposées par la commission spéciale de répartition et qui consistaient : 

1“ A assurer un traitement exceptionnel aux communes; 

2 0 A opérer la répartition par canton et à procéder ensuite à la répartition indi¬ 
viduelle, sans distinction de communes. 

Après avoir prélevé sur le crédit la somme nécessaire pour indemniser les per¬ 
sonnes qui avaient été victimes d’erreurs ou d’omissions lors de la première répar¬ 
tition, la commission décida que les communes recevraient 4o p. 0/0 du montant 
de leurs pertes. Le prorata attribué aux particuliers ne fut que de 1 5 p. 0/0. 

Les 1,624,476 francs ont été répartis, conformément à ces proportions, entre 
4,6/12 indemnitaires et payés au moyen de 9,244 bons de liquidation, savoir : 


Bons définitifs de 

5 oo francs*. * 

[ 4oo........ 

3 00.. 

l 200 *,**,*. 


* 




I 1 OO 




_ 887 


1 5 o-. 




.... i,cj48 

Bons provisoires ùel 

2 5 




.... 2 , 65 a 

* 

20 • *. 




.... 337 


ï 5 * , * . * , * 




.... i 5 o 


10. 



* 


I 

1 

\ 5 . 


% 

* 
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§ 25 . — Haute-Saône. 

( 56 1 communes envahies sur 583 *) 


INSTITUTION ET TRAVAUX 1>ES COMMISSIONS CANTONALES. 

Ji résulte des états dressés par les municipalités, en vertu des circulaires des 
i 3 et 16 mars 1871, que le montant total des pertes causées par l’invasion au 
département de la Haute-Saône s’élevait à 18,766,602 francs. Cette somme 
était exagérée et exigeait une vérification. Les commissions cantonales y procé- 
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dèrenl avec un grand soin, et elles arrivèrent à un chiffre de dommages un peu 
plus faible. Leurs évaluations s’élevaient à 17,071,37/! fr. o 3 cent., savoir : 

1° Impôts, contributions et amendes. 579,681 f 8 1 c 

2 0 Réquisitions de toute nature.. 9,387,827 65 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendies ou autres 

causes. 3,9/15,986 67 

4° Titres, meubles et. autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition... 3 ,i 58,079 00 

OPÉRATIONS DF, LA COMMISSION DEPARTEMENTALE Diï REPARTITION. 

Le décret du 27 octobre 1871 alloua au département de la Haute-Saône une 
somme de 2 ,o 58 , 3 oo francs. 

Dans sa séance du 29 octobre 1871, le conseil général désigna trois de ses 
membres, MM. Cottrcelle, Martelet et Jobard, pour assister le préfet dans la 
répartition de cette somme. 

Un des premiers soins de la commission fut de procéder à l’examen des pre¬ 
miers travaux des commissions cantonales, qui avaient formé la base d'évaluation 
de la subvention attribuée au département. Elle fut conduite, d’un commun 
accord, conformément à l’opinion qu’en avait exprimée le conseil général tout 
entier, à répartir l’allocation entre les communes, proportionnellement au chiffre 
des pertes faites, telles quelles avaient été constatées par les commissions can¬ 
tonales. 

Cette répartition fut opérée et sanctionnée dans la séance du lendemain 3 o oc¬ 
tobre 1871. Mais quelques scrupules s’élant produits, de part et d’autre, au sujet des 
résultats constatés dans le calcul proportionnel des indemnités, le mandatement 
des sommes allouées fut ajourné, et l’on convint d’attendre le résultat des nouvelles 
opérations prescrites aux commissions cantonales, relativement a la vérification 
des pertes. La première répartition fut annulée. 

M. Jobard, au nom de la commission de répartition, soumit au conseil géné¬ 
ral, dans sa session de 1872, un projet établi sur de nouvelles bases. Il s exprima 


ainsi dans son rapport : 

« La somme à répartir étant de. 2,008,800* 00' 

«Si l’on distribue'12 fr. 5 o cent. p. 0/0 soit. 2,012,8.^0 78 

sur les pertes admises, il restera entre les mains de M. le 

préfet une somme de.. 48,489 ‘ j! ’ ) 


pour subvenir dans les mêmes proportions aux réclamations qui pourraient 
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encore se produire. D’accord avec M. le préfet, ces 45 , 45 g fr. 2b cent, ont été 
jugés suffisants pour couvrir cette éventualité. 

«D’après les termes de la loi, la somme à répartir doit être distribuée aux 
habitants les plus nécessiteux et aux communes les plus obérées. 

«Votre commission a reconnu qu’en ce qui concerne les communes, cette 
distinction était pour ainsi dire impossible; car le fait de 1 invasion et de 1 occu¬ 
pation avait d’au tant plus modifié leur situation financière qu’il avait pesé inégale¬ 
ment sur chacune d’elles; et que telle commune qui, avant la guerre, avait 
quelques ressources disponibles, les avait épuisées et au delà par les engagements 
que la guerre l’avait, obligée de contracter. Par d’autres raisons encore, dont le 
détail serait trop long, elle a pensé que la répartition la plus équitable devait être 
faite entre les compiunes du département au marc le franc des pertes constatées 
par les commissions cantonales. 

« En ce qui concerue.les habitants victimes de la guerre et de 1 invasion, il 
avait été question, pour rester dans les instructions ministérielles, de faire di¬ 
verses catégories de perdants, et de distribuer dans chaque commune des man¬ 
dats de paiement individuels. Ce soin devait être laissé à M. le préfet. 

« Mais, en présence de l’état de choses actuel, quand la plupart des communes 
du département ont contracté des emprunts pour désintéresser les parties per¬ 
dantes; soit, comme font fait quelques-unes, que les seuls individus réquisi¬ 
tionnés aient été soldés, soit, comme l’ont fait quelques autres, que, sans dis¬ 
tinguer entre les réquisitions émanées de l’administration municipale et les 
enlèvements de l’armée allemande, tous aient été payés du montant de leurs 
fournitures ou de leurs pertes, la mesure ne pouvait rester générale et ne devait 
plus s’appliquer qu’aux rares communes qui n’avaient pas contracté d’em¬ 
prunt. 

«Là où la commune s’était, par le remboursement, substituée aux perdants, 
c’était naturellement à elle à recevoir l’indemnité, et le mandat individuel ne 
trouvait plus sa place que quand la commune n’était pas intervenue. 

«De plus, l’indemnité de 12 1/2 p. 0/0 que nous vous proposons de répartir 
ne couvrira nulle part le montant des réquisitions; par conséquent, il aurait fallu 
partout faire subir des réductions aux chiffres reconnus exacts par les commis¬ 
sions cantonales. 

« Comment ces réductions auraient-elles été opérées? 

«Proportionnellement aux chiffres admis par chacun? En établissant dans 
chaque commune des catégories basées sur la situation relative de chaque per¬ 
dant? 

«D’accord avec M. le préfet, votre commission a pensé que les administrations 
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municipales étaient mieux à même que qnî que ce fût de résoudre ces questions, 
Elle a donc décidé que les mandats seraient délivrés au nom des* communes du 
département, pour être répartis par les soins des administrations municipales 
comme elles Je jugeraient convenable, à leurs risques et périls, en les invitant 
toutefois à appliquer le montant de l’indemnité à payer les réquisitions dont le 
chiffre a été tou jours constaté par les administrations municipales, et notamment 
à rembourser celles dont elles auraient fait l’avance, et aux incendies qui sont 
évidents aux yeux de tous; tandis que, pour les réclamations relatives aux enlève¬ 
ments, pillages, dégradations, les commissions cantonales ont été obligées, le 
plus souvent, de s’en rapporter aux déclarations des perdants; en ce qui con¬ 
cerne les logements, s’ils ont été pour tous une lourde charge, ils n’ont jamaes 
constitué qu’une perte proportionnelle aux ressources de chacun, ne pouvant «Ire 
comparée à celle des réquisitions dont le montant ne serait pas soldé. 

«Une autre considération, Messieurs, a encore, avant quelle vous propose 
celte décision, été appréciée par votre commission. Si l’indemnité qui est. 
allouée au département était répartie par les communes indistinctement et en 
même proportion, c’est-à-dire appliquée à raison de 12 1/2 p. 0/0 aux réquisi¬ 
tions, aux enlèvements, aux dégradations, l’on arriverait, par cet agissement, à 
laisser à la charge des communes, et par conséquent à celle de la généralité de 
leurs habitants, des sommes importantes représentant la différence entre les 
réquisitions payées et celles qui ne le seraient pas, alors que leurs administrations 
se sont, défendues contre les prétentions d’un certain nombre de perdants qui, 
dans l’idée que la commune devait prendre à sa charge les pertes dont ils 
venaient réclamer le montant, se sont souvent laissé enlever des denrées, mar¬ 
chandises ou autres objets qu’ils auraient pu soustraire à la convoitise de l’armée 
allemande, s’ils avaient été certains que ces pertes resteraient à leur charge. 

« Sous le mérite de ces observations, et toujours avec l’espoir que, quand les 
commissions départementales auront opéré en dernier ressort le travail dont, elles 
ont été chargées, l’Assemblée nationale votera les sommes nécessaires au désinté¬ 
ressement complet de toutes les pertes éprouvées dans les départements envahis, 
et rétablira ainsi l’égalité qui doit exister entre Ions les habitants de la France, 
la commission que vous avez chargée de nouveau d'examiner le meilleur moyen 
de répartition de l’indemnité allouée au département par la loi du 6 septembre 
1871 al honneur de vous proposer de décider ; 

« i° Que la répartition sera faite, par les soins de M- le préfet, dans le pins 
bref délai, et par commune, au marc le franc, de la généralité des pertes cons¬ 
tatées par le second travail des commissions cantonales; 

« 2" Que cette répartition, calculée à raison de 12 1/2 p. 00 de ces perles, 
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3,01 2,84o f 70 e 


s’élèvera a.. 

« Et qu’il restera entre les mains de M. le préfet, pour parer 
aux éventualités des réclamations tardives qui seraient admises, 


line somme de... 45,409 26 

qui font ensemble la somme de. 2 ,o 58 , 3 oo 00 


attribuée au département de la Haute-Saône.» 

Dans sa séance du 20 avril 1872 , le conseil général a voté ces conclusions. 

OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION* 

La commission départementale, chargée delà révision du travail des commis¬ 
sions cantonales et de la fixation du chiffre définitif des pertes, était composée 
de la manière suivante : 

Le préfet, président; MM. Jobard, Courcelle, Marlelct et Michel, membres 
désignés par le conseil général; le baron d’Huart, secrétaire général de la préfec¬ 
ture; Grillet, maire de Vcsoul, représentant le Ministre de l’intérieur; Dodun, 
trésorier payeur général; Zaeppfel, directeur des contributions directes, repré¬ 
sentant le Ministre des finances. 

M. Courcelle, conseiller général, fut désigné pour remplir les fonctions de 
secrétaire. 

La commission départementale appela, en premier lieu, les commissions can¬ 
tonales à reviser leur travail, en tenant compte des instructions ministérielles du 
12 décembre 1871. Ces dernières commissions furent donc invitées à contrôler 
les évaluations primitives; elles le firent avec soin et sévérité. La commission 
départementale décida que ce second travail serait admis par elle, sauf à réserver 
les questions qui pouvaient donner lieu à des difficultés, ainsi que tous les faits, 
réclamations ou protestations de nature à justifier un examen spécial de sa part. 
Toutes les autres évaluations, arrêtées par les communes d’abord et ensuite par 
les commissions cantonales composées de personnes connaissant parfaitement les 
localités quelles représentaient, parurent à la commission constituer un double 
contrôle dans lequel elle pouvait avoir confiance. 

Elle arrêta à la somme de 1 3 , 8 a 5 , 5 o 5 fr. 86 cent, l’ensemble des pertes, savoir: 


i° Contributions et amendes.. .. 200 , 58 ! [ 86 e 

2 0 Réquisitions justifiées. 4,238,728 94 

3 ° Dépenses relatives ou logement et à la nourriture 

des troupes... 3,767,74s 35 

4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits de 

guerre, de l’occupation des troupes, etc. .. 5 , 568,449 7 1 















— 289 — 

Ces évaluations étaient incomplètes. La commission les revit en entier, confor¬ 
mément à la circulaire du i 5 mai 1873, et elle en éleva le chiffre définitif à 
16,097,276 francs. 


REPARTITION DEFINITIVE. 


Les décrets des 7 février et 1 er avril 1874 fixèrent à 2,53 o,ioo francs le mon¬ 
tant de la seconde indemnité attribuée au département. Cette somme fut aug¬ 
mentée de 1,000 francs et arrêtée à 2,53i,ioo francs, par suite d’une omission 
rectifiée par le Ministre de l’intérieur, en vertu du pouvoir que lui donnait la 
loi du 7 avril 1873. 

La commission départementale, déléguée à cet effet par le conseil général, 
répartit l’allocation de la manière suivante: 

35 p. 0/0 hors part du montant des pertes pour incendies Le Ministre de 
l'intérieur avait exprimé l’avis que l’indemnité de 35 p. 0/0, attribuée aux incen¬ 
diés, était insuffisante et qu’il convenait de la porter à 45 p. 0/0 au moins. Mais il 
fut établi que, pour tous les perdants de cette catégorie dont la situation était 
intéressante, l’indemnité de 35 p. 0/0 avait été de beaucoup dépassée. Les secours 
venus de diverses sources l’avaient, en effet, élevée, dans bien des cas, à plus de 
70 p. 0/0, ce qui formait un dédommagement très-convenable. 

Le surplus du subside, restant après ce prélèvement, fut attribué aux com¬ 
munes, au prorata de leurs autres pertes admises par la commission départemen¬ 
tale. Cette dernière attribution était conforme aux dispositions de la circulaire du 
Ministre de l’intérieur qui prescrivait, tout d’abord, cette répartition sur l'ensemble 
des pertes sans distinction de leur nature. La commission fit ensuite une sous- 
répartition communale entre les perdants, en allouant aux diverses catégories de 
dommages, savoir : 

5 o p. 0/0 des dépenses payées par les communes; 35 p. ojo des pertes ou 
réquisitions non payées; 20 p. ojo des logements et i 5 p. ojo des autres dom¬ 


mages. 


Cette sous-répartition avait pour but de faire disparaître les inégalités et 
dindemniser chaque nature de pertes, suivant le degré d’intérêt quelle pouvait 
offrir. 

Elle pouvait être appliquée, d’une manière invariable, dans toutes les com¬ 
munes, saul trois ou quatre dans lesquelles le prélèvement municipal de 5o p. 0/0 
absorbait une grande partie de l’allocation. Tous les dommages d’une même caté¬ 
gorie reçurent donc partout la même indemnité. 

Mais la commission reconnut que la classification des dommages n’avait pas 
partout la même exactitude; elle décida que les municipalités auraient la faculté 


37 
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d’augmenter le taux de chaque catégorie par imputation sur Ies 5 o p. o/o revenant 
à la caisse municipale. 

Enfin, les communes pouvaient se substituer aux perdants; soit que ceux-ci 
renonçassent expressément, à leur profit, à toute indemnité, soit qu’elles les 
indemnisassent elles-mêmes et immédiatement, sur les fonds de la caisse com¬ 
munale, par des allocations égales ou supérieures au taux déterminé parla com¬ 
mission et votées spécialement par le conseil municipal. 

Le travail opéré exactement d’après ces bases auxquelles les conseils municipaux 
furent invités à sc conformer, l’Administration constata que la situation faite aux 
perdants différait d’une commune à l’autre. Dans certaines localités, les uns ne 
reçurent d'indemnité que suivant les taux de 35.20 et i 5 p. o/o. Dans d’autres 
communes,au contraire, qui avaient pu, en renonçant à tout ou partie du subside 
leur revenant., favoriser leurs indemnitaires, ceux-ci reçurent, pour les mêmes 
dégâts, une indemnité beaucoup plus élevée, grâce à ce sacrifice. La commission 
départementale reconnut que la complète similitude, de commune à commune, 
n’était pas possible et que les différences constatées étaient justifiées et inévitables. 

Le conseil général donna son approbation au travail de la commission. 

Les 2,53 i,ioo francs ont été répartis entre 1 1 ,i 15 indemnitaires auxquels il a 
été délivré 34,887 bons de liquidation, savoir: 


Bons définitifs de 5 oo francs 

4 00. 

3oo. 

200. 

100. 


Bons provisoires de< 


5 o. 

25 . 

20, 

t 

I O. 
I O- 


5 


3,217 
126 
203 

394 
1,472 

3,919 

3,018 
8,83(1 
4,i 35 
5,484 
4,i»3 


S 2ô. — Saône-et-Loire. 

(7 communes envahies sur ô88.) 


INSTITUTION ET TRAVAUX [>E5 COMMISSIONS CANTONALES. 

Sept communes de l’arrondissement d’Autun fuient les seules de ce départe¬ 
ment occupées par l’armée allemande. 
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Les commissions instituées dans ies cantons d’Autun et de Lucenay éva¬ 
luèrent. à 31,171 fr. 02 cent, les pertes éprouvées par 1 3 1 réclamants, savoir: 

i n Réquisitions de tou^e nature. 24 , 38 g f 37 e 

2 0 Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés sans 

réquisition.. . . .. 6,781 65 

OPÉRATIONS DR LA COMMISSION DR RÉPARTITION. 

La part attribuée au département de Saône-et-Loire, par le décret du 27 oc¬ 
tobre 187 1, sur le crédit de 100 millions, était de 3,700 francs. Cette somme fut 
répartie entre les ayants droit, au marc le franc de leurs pertes établies, confor¬ 
mément aux évaluations des commissions cantonales. 'Le montant total de ces 
pertes ayant été réduit à 30,292 francs, chacun des réclamants a reçu environ 
12 p. 0/0. 

OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DE REVISION. 

Le montant total des pertes éprouvées par suite de l’invasion, dans le départe¬ 
ment de Saône-et-Loire, avait été arrêté à 3 1 ,i 71 fr. 02 cent, par les commissions 
cantonales. La commission de révision, adoptant les principes suivis par ces com¬ 
missions, se borna à faire subir à leur évaluation une réduction de 8.78 fr. 76 c. 

Encore cette réduction ne portait-elle (pie sur une erreur matérielle dans le 
travail d’une commission cantonale. 

Les commissions cantonales, en vérifiant chaque réclamation, avaient constaté 
quelles étaient pour la plupart exagérées. En conséquence, elles décidèrent que le 
total des états produits serait diminué en bloc d’un tiers, et que chaque demande 
serait réduite au prorata. 

Le chiffre définitif des pertes fut fixé à 30,292 fr, 27 c. par la commission dé¬ 
partementale. 11 fut relevé à la somme de 3 1,370 francs, par suite de la révision 
qui eut lieu après le vote de la loi du 7 avril 1873. 

RÉPARTITION DEFINITIVE, 

Le conseil général de Saône-et-Loire délégua à la commission départementale 
le soin d’opérer la répartition des indemnités accordées aux victimes de la guerre. 

Cette répartition fut faite au prorata des pertes constatées. 

Le décret du 7 février 1874 alloua au département une somme de 5 ,800 francs 
qui lut répartie entre 1 35 perdants et payée au moyen de 202 bons de liquidation, 
savoir : 

2 

3 

3 7 . 


u . . , j 3 00 francs, 

lions provisoires de' 

( 200. 
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l ioo francs... 9 

5 o . ... 27 

20.. 1 3 


Bons provisoires de/ 20.... 58 


1 5 . 24 

i o. 35 

1 5 ...... 3 1 

§ 27 , — Sarthe. 


(376 communes envahies sur 386.) 


INSTITUTION ET TB AVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

Les commissions organisées clans chacun des cantons envahis par l’ennemi, en 
vertu de la circulaire du 21 avril 1871, procédèrent rapidement à la constata¬ 
tion des pertes. Cette enquête, faîte avec un peu trop de précipitation, laissa 
échapper des erreurs et des exagérations. Les évaluations totales s’élevèrent à 


24,290,920 fr, 94 cent. Elles se décomposaient ainsi : 

i° Impôts, contributions et amendes.. 347 , 885 f 64 e 

2" Réquisitions (le toute nature.. 17,394,142 00 

3 3 Dégâts et pertes pur suite d’incendie ou autres causes. 790,923 92 
4 " Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition.;. 5,787,969 38 


OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DK REPARTITION. 

Le département de la Sarthe reçut, on vertu du décret du 27 octobre 1871, 
une première somme de 2,928,800 francs. 

La commission chargée de la répartir était composée de : 

Le préfet, président; MM. Rubiîlard, Galpin, Dumans et Le Monnier, membres 
du conseil général. 

M. Galpin fut élu secrétaire. 

Dès sa constitution, la commission reconnut que, quelque soin que les com¬ 
missions cantonales eussent apporté dans leurs travaux, de nombreuses et impor¬ 
tantes exagérations existaient encore, les principales résultant des différents tarifs 
adoptés dans les cantons pour fourrages, grains et bestiaux, et les autres du plus 
ou moins de facilité des membres des commissions cantonales à.admettre les récla¬ 
mations. Elle résolut d’attendre les résultats de la révision pour entreprendre la 
répartition. 
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Lorsque le contrôle des réclamations fut terminé, elle invita les maires à dresser, 
en conseil municipal, les listes des nécessiteux. L’application stricte delà loi, à ce 
point de vue, rencontra une certaine résistance dans les communes où une distri¬ 
bution au marc le franc eût paru préférable et surtout plus facile; mais la com¬ 
mission maintint formellement ses instructions. 

Llle fit deux parts des 2,928,800 francs : la première fit l’objet d’une distri¬ 
bution immédiate à laquelle prirent part i 5 ,ooo indemnitaires; la seconde fut 
destinée à fournir une indemnité supplémentaire aux communes et aux parti¬ 
culiers les plus gravement éprouvés. 

Elle décida : 

i u Que les quatre premiers cinquièmes delà somme allouée au département de 
la Sartlie seraient répartis entre toutes les communes qui avaient subi des dom¬ 
mages par suite de l’occupation allemande, au prorata du chiffre total de leurs 
pertes admis par la commission de révision ; 

2° Que le dernier cinquième formerait un fonds de réserve qui recevrait fal- 
fedation qui vient d’être indiquée; 

3 U Qu’il serait adressé aux maires un tableau sur lequel ils inscriraient leurs 
propositions de répartition entre les ayants droit de leur commune, après avoir 
pris l’avis des conseillers municipaux auxquels ils pourraient adjoindre des no¬ 
tables de la commune. 

Pour la répartition du dernier cinquième de la somme attribuée au départe¬ 
ment, la commission procéda ainsi : 

i° Elle fit une classification des communes, basée sur le rapprochement du 
chiffre de la perte individuelle et du chiffre de la perte totale, cette dernière établie 
par catégories de 10,000 en 10,000 ti\, et la répartition eut lieu d’après ce travail. 

2 0 Elle élimina les communes dont le chiffre déterminé par cette classification 
n’atteignait pas 10,000 francs. 

3 U Elle conserva une certaine somme destinée à faire lace aux réclamations 
individuelles, aux erreurs, aux omissions et au payement des Irais divers dont le 
chiffre et la nature seraient soumis à son approbation. 

Enfin, la commission fixa ainsi les catégories et la part qui leur serait attribuée 
sur le crédit de 2,928,800 francs. 


i ra catégorie, 1 oo f et au-dessus. 3o p. 0/6 

2 e __— . de y 5 à ioo f . 26 p. 0/0 

3 R ———«- de 5o à 75. 20 p. 0/0 

4 e —-de' 3o à 5 o. i 5 p. 0/0 

6 e -— de 10 à 3 o.. 5 P* °/° 

Fonds de réserve... ^ P- °/° 
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OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

La commission était composée, sous la présidence du préfet, de MM. de la 
Bonnellière, directeur des contributions directes; de Jancigny, directeur de la 
Banque de France, représentant le Ministre des finances; de Ponton d’Améeourt, 
ingénieur des ponts et chaussées, et Gougeon, conseiller de préfecture, repré¬ 
sentant le Ministre de l’intérieur, et de MM. Rubillard, Galpîn, Damans et 
Le Mon nier, membres du conseil général. 

La tâche 4 ® l a commission était difficile. Le département de la Sarthe avait été 
le théâtre de luttes nombreuses ; presque toutes les communes avaient été envahies, 
el quelques-unes avaient vu les ennemis pénétrer, à plusieurs reprises, sur leur 
territoire. Le passage et le séjour des soldats français avaient fait supporter aux 
populations des charges dont la rigueur de la saison et l’absence de discipline 
avaient augmenté le jioids. Les dommages subis étaient donc considérables, 
même en tenant compte de quelques exagérations que la commission ne put attein¬ 
dre, malgré tout son zèle. Le département de la Sarthe, contrée agricole, avait 
souffert dans une proportion sensible, et l’indemnité allouée ne pouvait apporter 
qu’un soulagement fort léger aux pertes éprouvées, dont la plus grande partie 
avait frappé la population rurale. Le typhus avait encore aggravé la situation de 
cette dernière. 

La commission, après avoir réparti entre chacun de ses membres l’examen des 
réclamations formées par un certain nombre de communes, tînt douze séances 
consécutives, pour apprécier le travail individuel des rapporteurs. Les résultats 
des délibérations furent consignés dans les procès-verbaux et dans des tableaux 
récapitulatifs faisant ressortir la perte afférente à chaque commune. 

Les dommages e'valuéspar les commissionscantonaless’élevaient à 24,290,9201!’. 
9/1 cent, 

La commission en réduisit le chiffre à 17,026,660 fr. 72 cent., compre¬ 


nant : 

i° Contributions et amendes.. i ,820,19 ! f 06 e 

2 0 Réquisitions justifiées. 2,284,929 96 

3" Dépenses relatives au logement et à la nourriture des 

troupes.. .... . 2,024,199 7 2 

4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits de 

guerre, de l’occupation des troupes. 10,897,339 99 


La révision définitive ordonnée par la circulaire ministérielle du ifi mai 1873 
fit augmenter le montant général des pertes, qui fut arrêté à 17,618,941 francs. 
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RÉPARTITION DEFINITIVE. 

L’allocation accordée au département de la Sarthe par les décrets des 7 février 
et i cr avril 1874 s’élevait à 2,48a,600 francs. Elle fut portée à 2,44o,6oo francs 
par le Ministre de l’intérieur, qui dut réparer une erreur commise au préjudice 
d’une commune. 

Le conseil général délégua à la commission départementale le soin de contrôler 
et d’approuver la répartition. La commission spéciale prépara le travail. Confor¬ 
mément aux instructions ministérielles, la répartition fut faite, d’abord, entre 
les cantons et les communes, proportionnellement au chiffre total des pertes 
constatées par la commission de révision, sans qu’il fût tenu compte, soit du 
chiffre de la population, soit des autres considérations qui avaient guidé la com¬ 
mission départementale, lors de la première répartition. Puis, les conseils muni¬ 
cipaux furent appelés à formuler des propositions pour sous-répartir entre les 
particuliers la somme allouée à chaque commune. Ceux-ci répondirent à Vappel 
qui leur fut fait et s’inspirèrent, dans leurs propositions, des règles recomman¬ 
dées par le Ministre de l’intérieur dans sa circulaire du 10 novembre 1878. ' 

Les dommages furent divisés selon leur degré d’importance et classés en quatre 
catégories auxquelles fut attribué un prorata différent : 

i° Contributions de guerre ou amendes non remboursées; i° incendies et 
réquisitions justifiées; 3 U logement et nourriture; 4° réquisitions non justifiées, 
vols et pillages. 

Les bases fixées par la commission de répartition furent adoptées par la com¬ 
mission départementale, qui modifia seulement quelques allocations individuelles, 
quand les indemnités accordées lui parurent s’écarter des règles admises. 

29,121 perdants ont été compris dans la seconde répartition, et ils ont reçu 


45,888 bons de liquidation, savoir : 

Bons définitifs de 5 oo francs. 1,906 

! âoo . 277 

3oo... 466 

200... 961 

In .. 2,626 

5o... 5 , 8 1 7 

26.* ■ ■ 3,182 

20. 11,2/19 

1 5 .". 5 ,180 

10. 7,80° 


Bons provisoires de 
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§ 28. — Seine. 

(7 i communes envahies sur 7 1.) 

Le département de la Seine est celui qui a le plus souffert de l’invasion. Aux 
désastres de la guerre étrangère sont venus s’ajouter les dommages de l'insurrec¬ 
tion du 18 mars 1871 et les destructions occasionnées par les opérations de l’ar¬ 
mée française pour la reprise de Paris. De là trois catégories de pertes qui ont fait 
! objet de mesures particulières que j’exposerai séparément. 

I 

DOMMAGES RÉSULTANT DE LA GUERRE ÉTRANGÈRE. 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES, 

Au moment où, conformément à la circulaire ministérielle du ai avril 1871, 
il était formé, dans chaque département, des commissions cantonales chargées 
d’évaluer les pertes provenant de la guerre, l’insurrection de Paris s’étendait sur 
plusieurs cantons de la Seine et paralysait tout travail administratif dans le dépar¬ 
tement, L’administration préfectorale, qui avait suivi le Gouvernement à Versailles, 
ne put être réorganisée et installée au Luxembourg qu’un mois après sa rentrée 
dans Paris, et ce lut seulement au mois de juillet 1871 qu’il fut possible au préfet 
de former les commissions cantonales, lesquelles ne commencèrent à fonctionner 
qu’au mois d’août. 

Elles se mirent résolûment à l’œuvre. Mais l’importance et le nombre des dom¬ 
mages à évaluer, les obstacles que ces commissions rencontraient à chaque instant, 
d’abord à cause du défaut d’éléments d’appréciation, ensuite parce que beaucoup 
d intéressés, qui avaient fui les dangers de la lutte, n’étaient pas encore rentrés à 
leur domicile, amenèrent des lenteurs et des difficultés dans l’établissement du 
tableau général des pertes. Aussi le chiffre fourni par le département de la Seine 
pour servir de base à la répartition Mu premier crédit de 100 millions, voté par 
1 Assemblée nationale le 6 septembre 1871, était-il approximatif, puisque l’enquête 
préparatoire confiée aux commissions cantonales était à peine commencée 
lorsque le Ministre . réclama le montant des dommages. Ce chiffre s’élevait à 
y 6,63 2, G 3 5 francs. 

OPERATIONS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DH REPARTITION* 

Le décret du 27 octobre 1871 attribua au département, de la Seine une 



— 297 — 

somme de ii, 65 i,aoo francs. La commission chargée de la répartir fut ainsi 
constituée : 

Le préfet de la Seine, piésident; 

MM, Littré, Codur, Béclard, Pompée, Lesage, Oudart, Hunebelie, Sueur, 
Dumas, Rondelet et Saglier, membres du conseil général; 

MM. les sous-préfets des arrondissements de Sceaux, et de Saint-Denis; 

MM. Pelletier, directeur de l’administration générale, de la Morinerie, cliel de 
la division d administration départementale et communale, Pilon, chef de bureau, 
secrétaire. 

Le préfet de la Seine a rendu compte en ces termes au Ministre de l intérieur 
des opérations de cette commission : 

«Pour satisfaire aux intentions de l’Assemblée nationale et du Gouvernement, il 
fallait venir promptement en aide à ceux qui ont. eu à souffrir des ravages de îa 
guerre et distribuer les fonds disponibles entre les victimes les plus nécessiteuses 
et les communes les plus obérées. La commission cle révision ne pouvait com¬ 
mencer ses opérations que lorsque les commissions cantonales auraient transmis 
l’état général des pertes de ciiaque canton. Si la commission de répartition avait 
attendu le résultat des travaux de la commission de révision pour procéder à la 
distribution des premiers à-compte, elle n’aurait pu le faire promptement et le 
vœu de l’Assemblée nationale neut point été rempli. 

« Mon prédécesseur a pensé, et la commission de répartition a été de son avis, 
que, puisqu’il s’agissait d’une répartition provisoire, il était préférable de laisser 
subsister, dans leur ensemble, toutes les évaluations faites par les commissions 
cantonales, sauf à tenir compte, dans le règlement défini til, des modifications qui 
pourraient être prescrites parla commission de révision. En conséquence, la com¬ 
mission de répartition des il millions a dirigé 1 ensemble des opérations des 
commissions cantonales, et la commission chargée de reviser les évaluations et 
d’arrêter le chiffre définitif des pertes a ajourné sa mission jusqu à la production 
complète des états dressés par lesdites commissions cantonales. 

«La commission‘départementale de répartition s est réunie pour la première 
fois le 15 novembre 1871. Dans ses premières séances elle a appelé tous les pré¬ 
sidents des commissions cantonales, et, après avoir entendu leurs explications, 
elle leur a prescrit un mode uniforme pour l’appréciation des réclamations. Elle 
leur a donné plus tard les instructions contenues dans la circulaire ministérielle 
du 13 décembre 1871, et les commissions locales s y sont conformées. Ces com¬ 
missions ont exigé de chaque sinistré, conformément a 1 avis placardé par le 
préfet de la Seine, une réclamation écrite et signée contenant le détail des pertes 
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mobilières et immobilières; elles ont examiné et évalué tous les dommages maté¬ 
riels provenant de la guerre, sans distinguer si ces dommages avaient été causés 
par l’armée française ou par l’ennemi; elles ont admis les réclamations des sujets 
étrangers, donnant ainsi à nos nationaux, que des circonstances analogues peuvent 
atteindre, un point d’appui pour demander la même faveur aux gouvernements 
étrangers; en un mot, elles n’ont perdu de vue aucune des instructions qui ont 
été transmises à mon administration. 

« Aussitôt qu’il a été possible de connaître le chiffre approximatif des dommages, 
la commission a procédé à une répartition provisoire entre chaque canton, se ré¬ 
servant de statuer plus tard sur les bases de la répartition individuelle. Ce pre¬ 
mier travail n’avait d’autre but que d’indiquer à peu près à chaque canton la 
somme à partager entre les réclamants qui avaient produit leurs demandes dans 
les délais prescrits par la commission, c’est-à-dire avant le 2 5 novembre 1871. 
Quelques présidents de commissions cantonales ont demandé alors que la somme 
provisoirement attribuée à leur canton fût directement répartie entre les inté¬ 
ressés par les soins delà commission cantonale; d’autres sont allés plus loin et 
ont exprimé le désir que cette somme fût partagée entre les communes au prorata 
de leurs pertes, et que la répartition individuelle fût. faite par les autorités muni¬ 
cipales de chaque commune. 

« La commission de répartition n’a admis ni l’un ni l’autre de ces deux sys¬ 
tèmes, qui ne présentaient pas de garanties suffisantes d’équité. Elle a voulu que 
la situation de tous les réclamants lui fût soumise et que les intéressés fussent tous 
indemnisés dans la même proportion. En conséquence, elle a décidé que le rôle 
des commissions cantonales serait limité à l’évaluation des pertes et à la désigna¬ 
tion des victimes les plus nécessiteuses. 

«Au fur et à mesure que les propositions des commissions cantonales étaient 
adressées à la préfecture, le secrétariat de la commission réclamait les dossiers 
correspondant aux noms portés sur les états; il vérifiait le travail pour s’assurer 
que les instructions données par la commission avaient été suivies, et, pour cha¬ 
que canton, il remettait le travail, avec ses observations, à un rapporteur nommé 
parla commission à l’effet de contrôler les propositions faites parles commissions 
cantonales. La commission de répartition entendait les rapporteurs, et, s’il y avait 
lieu, elle modifiait les propositions des commissions cantonales. 

« Par une circulaire du 8 janvier 1872, le préfet de la Seine était informé que 
les ioo millions alloués aux départements envahis seraient ordonnancés, savoir : 

Le 5 janvier 1872 .... 20 millions. 

Le 5 mars 1 872 


20 
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Le 5 mai 1872,...,.. 20 millions. 

Le 5 août 1872...... . 20 

Le 5 septembre 1872. 20 


«Pour satisfaire aux termes de la loi du 6 septembre 1871, les 11 millions 
attribués au département de la Seine, à titre d'à-compte, devaient être distribués 
entre les victimes les plus nécessiteuses et les communes les pins obérées. Cette obligation 
soulevait de prime abor.l plusieurs questions qui méritaient un examen appro¬ 
fondi. En effet, comment désignerait-on les victimes les plus nécessiteuses? Cette 
première division opérée, quelle serait l’importance de l’à-compte à distribuer à 
chaque ayant droit? 

« Les crédits que l’Assemblée nationale voterait dans l’avenir permettraient-ils 
d’accorder aux sinistrés écartés de la première répartition un dédommagement 
égal à celui qu’on allait allouer aux plus intéressants? 

«La commission a délibéré sur ces diverses questions, ainsi que sur les dif¬ 
férents modes de répartition proposés par la circulaire ministérielle du 8 jan¬ 
vier 1872. 

« En ce qui touche la désignation des sinistrés les plus nécessiteux, la commis¬ 
sion a décidé qu’il y avait lieu d’écarter de cette catégorie les communes du 
département, lesquelles recevaient, à titre d’avance, un secours sur les fonds 
votés par le conseil général de la Seine, pour aider les communes dans la restauration 
de leurs édifices publics. Puis la commission a chargé les commissions cantonales 
de dresser, d’accord avec les municipalités, la liste des sinistrés nécessiteux par' 
commune et par canton. Ces listes ont, été fournies à la commission de réparti¬ 
tion, qui en a fait contrôler l’exactitude parles membres du conseil général repré¬ 
sentant le canton. 

«Examinant ensuite quelle devait être l’importance de fa-compte alloué à 
chaque sinistré porté sur l’état des nécessiteux, la commission a décidé qu’il y 
avait lieu de ne pas donner à cette catégorie un dédommagement dépassant 20 à 
3 o p. 0/0 du montant des pertes constatées. Elle a pensé qu’il entrait dans l’esprit 
de la loi d’élargir plutôt que de restreindre la catégorie des nécessiteux qui a été 
alors transformée en liste générale des sinistrés les moins aisés. Ce système avait pour 
but de permettre à la commission d’accorder ultérieurement, aux sinistrés qui n’é¬ 
taient pas admis au bénéfice de la répartition du premier crédit voté par l’Assem¬ 
blée nationale, un dédommagement égal à celui qui allait être distribué aux 
nécessiteux. En prenant cette détermination, la commission envisageait les 
embarras linanciers créés au Gouvernement par les événements malheureux qui 
s’étaient accumulés sur le pays; elle prévoyait que les sacrifices qu’il serait pos¬ 
sible de réclamer en faveur des victimes si intéressantes de 1 invasion seraient lor- 
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cément limités; elle voulait être surtout équitable et se renfermer scrupuleusement 
dans les termes de la loi du 6 septembre 1871, qui porte : « Un dédommage- 
« ment sera accordé à tous ceux qui ont subi pendant l’invasion des contributions 
« de guerre, des réquisitions soit en argent, soit en nature, des amendes et des 
« dommages matériels. » 

«Il fallait donc être prudent, et tout en espérant de l'Assemblée nationale le 
vote d'un nouveau crédit destiné à venir en aide aux départements envahis, ne 
pas compter sur une allocation supérieure à celle qu'il s’agissait de répartir. Ces 
considérations ont déterminé la commission à fixer le montant de l’indemnité à 
attribuera chaque sinistré, classé comme nécessiteux, à 20 p. 00 du cbilfre des 
pertes arrêté par les commissions. 

« Les divers systèmes proposés par la circulaire ministérielle du 8 janvier ont 
été examinés, et, après une discussion approfondie, la commission a adopté le 
mode ci-après indiqué. 

« lille a alloué : 

« i° La totalité pour les pertes fixées à 5 o francs et au-dessous; 

« 2 0 Pour les pertes arrêtées à un chiffre supérieur à 5 o francs, mais ne dépas¬ 
sant pas 100 francs : 

« La totalité pour les premiers 5 o francs et 5 o p. 0/0 pour le surplus; 

« 3 ° Pour les pertes comprises entre 100 et 600 francs inclusivement. : 

« 76 francs sur les premiers 100 francs et 3o p. 0 0 sur le surplus; 

«Enfin, pour les pertes arrêtées à un chiffre supérieur à 600 francs, elle 
a accordé 226 Irancs sur les premiers 600 francs et 20 p. 0/0 sur le surplus. 


EXEMPLES : 

« Pour une somme de 60 francs : 

i° La totalité sur 5 o francs. 

2 0 5 0 p. 0/0 sur le surplus. 

« Pour une somme de 200 francs : 

i° 76 p. 0/0 sur 100 francs.. . . 

2° 3 o p. 0/0 sur le surplus. 

« Pour une somme de 600 francs : 

!° 70 p. 0/0 sur 100 francs.. 

2° 3 o p. 0/0 sur 5 00 francs. 

« Pour une somme de 2,000 francs : 

i° 22 5 francs sur 600 francs.. . . . . 

2 U 20 p. 0/0 sur i,400 francs. 
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«La commission de répartition, en donnant connaissance de cette décision 
aux commissions cantonales, leur a rappelé qu’il était nécessaire, conformément 
aux instructions contenues dans la circulaire ministérielle du 8 janvier 1872,de 
constituer une réserve pour les erreurs involontaires, les cas imprévus et les frais 
de répartition; qu’elles devaient, en conséquence, calculer le nombre des per¬ 
sonnes à admettre dans la catégorie des nécessiteux, de manière à ne pas absor¬ 
ber la totalité de la somme approximative attribuée à leur canton. 

« La répartition a commencé dès le mois de février 1872, et au mois de mars 
un très-grand nombre de réclamants nécessiteux louchaient un dédommagement 
d’après le tarif adopté parla commission. 

« Cette répartition a continué sans interruption jusqu’au mois de septembre sui¬ 
vant, époque fie l’échéance du dernier terme du versement de 100 millions. 

« Lorsque la commission a été saisie des propositions des commissions de tous 
les cantons, elle a remarqué que quelques commissions cantonales avaient trop 
restreint la liste des personnes qui pouvaient être désignées comme nécessiteuses, 
et par ce motif n’avaient pas atteint le chiffre des allocations auxquelles l’ensemble 
des pertes constatées dans le canton donnait droit. Au moyen delà réserve, la 
commission a pu équilibrer aussi exactement que possible la répartition générale. 

«Le tableau ci-aprèsdonne la situation au mois d’octobre 1872. 


Répartition des î 1 3 65i,2ÔO francs attribués , par le décret du 27 octobre Î87î t aux sinistrés 
de la guerre étrangère dans le département de la Seine . 


<r ---——---—■-- -‘ 

LOCALITES. 

NOMBRE 

de* 

lU! CLAMA NT S. 

ÉVALUATION 

des 

PE P.TÎ3 $■ 

A-COMPTE 

PATfi 

aux msccsaiteiix. 

1 

RESTE 

i £ A T EU - 

CANTONS. 


Iran ta. 

francs. 

francs. 

Paris, . . < * . . . . * . . ., . T . . , . . , . ..- 

2,305 

1,898,277 

343,558 

i, 554,719 

Courbevoie ... «.. 

2,530 

2,821,586 

525,681 

2,205.905 

Neuiily .. 

1,240 

2,129,087 

331,858 

1,797,229 

Pantin. , . ... 

3,469 

8,897,305 

, 1,460,518 

7,436.847 

Saint-Denis... *.. *. . 

3.000 

11,444,775 

1,784,624 

9,060,151 

Charenton.... 

4,729 

0,000,592 

1,591,181 

8,318,411 

Sceaux*.v,.... 

5,041 

13,315,309 

2,443,836 

10,871,533 

Villejuif.. 

4,86) 

15,124,000 

2,650,941 

12.473,059 

Vincennes.. . . . . 

1,830 

2,225,839 

365,204 

1,860,635 

Totaux.. 

20,023 

67,705,890 

W 11,497,401 

50,268,489 

(a) ISüsLc 1 [liqmmblc pour couvrir les frai* d(!5 rnmmisiions 

ou omissions : 1113,7 59 h auci. 

caillou ides et de la ctumutpsion départe mentale, ainsi que pour faire face aux erreur* 
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« Si l’on compare, pour chaque canton, le chiffre total des allocations au chiffre 
total des pertes, on peut voir qu’il a été attribué à chacun des cantons du dépar¬ 
tement une somme qui représente 16 à 18 p. o/o des perles. D’autre part, chaque 
sinistré porté sur la liste des nécessiteux, ayant reçu un dédommagement pro¬ 
portionnel à ses pertes, conformément au tarif adopté, la commission est ainsi 
arrivée non pas à une précision parfaite, ce qui n’était pas possible, mais à une 
répartition très-équitable. 


«En se séparant le 12 septembre 1872, la commission de répar ti lion a délégué 
ses pouvoirs au prélet de la Seine, qui a encore attribué sur le reliquat 

de - ;-;.. # . ? 53 > 799 f 

« 827 dédommagements proposés par les présidents des com¬ 
missions cantonales et appuyés par les conseillers généraux, 
membres de la commission de répartition, soit au total. 7 7,62 8 f 

« Les frais de matériel et de personnel des commis¬ 
sions cantonales, du secrétariat de la commission de / 146,345 

répartition et de la commission de révision dont les 
travaux vont être indiqués, se sont élevés à. 68,71 7 


«Il reste disponible, 


7 , 454 f 1 


« Dans le tableau ci-dessus n’étaient point comprises les réclamations posté¬ 
rieures au 2 5 novembre 1871, limite extrême du délai fixé par la commission 
pour le dépôt des demandes d’indemnité de guerre. 

« Ces demandes tardives s’élevaient à près de 4 millions de francs. Elles ont été 
estimées par des experts désignés par mon administration et classées, en attendant 
q e le Gouvernement eût fixé la date à laquelle il ne serait plus admis aucune 
réclamation. 

« Au cours de ses observations, l’attention de la commission de répartition s’est 
portée sur une catégorie de victimes dont la position est digne du plus haut inté¬ 
rêt. Je veux parler. Monsieur le Ministre, des habitants dont les propriétés ont été 
détruites intentionnellement par l’autorité militaire en vue de la défense du pays. 
On peut diviser les dommages de cette nature en trois grandes catégories : 

« i° Les dommages causés aux immeubles situés dans la zone militaire et préexis¬ 
tant aux servitudes; 

« 2 0 Les dommages causés aux propriétés construites dans la zone depuis l’éta¬ 
blissement des servitudes, avec soumission de démolir à la réquisition de l’autorité 
militaire; 


1 Les frais matériels ont, depuis, absorbé cette somme. 
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a 3 ° Les destructions opérées en dehors de la zone des servitudes à l’approche 
de l’armée d’investissement. 

« En ce qui touche les deux premières catégories, la commission de répartition 
ne pouvait, quelque dignes d’intérêt que fussent les réclamants, prendre aucune 
détermination à leur égard, les dommages de cette nature devant être réglés d’après 
les lois et décrets concernant les places de guerre. 

h Mais en ce qui concerne la troisième catégorie, qui comprend les propriétés 
détruites en dehors de la zone des servitudes, la commission s’est demandé si elle 
ne devait pas admettre les réclamants au bénéfice de la répartition des 11 millions 
attribués au département de la Seine. 

« Pour prendre une détermination sur ce point, la commission s’est reportée à 
la discussion de la loi du 6 septembre 1871, et, s’appuyant sur les paroles pronon¬ 
cées le jour même du vote de la loi, elle a décidé qu’il y avait lieu de maintenir 
en dehors de la répartition toutes les réclamations relatives aux destructions opé¬ 
rées avant l’investissement, par ordre de l’autorité militaire, quelle que soit la 
catégorie à laquelle elles se rapportent. 

« Cependant, Monsieur le Ministre, il résulte des mesures prises pour la défense 
du pays des ruines complètes; de grands établissements industriels ont été entiè¬ 
rement rasés, et les nombreux ouvriers qu’ils occupaient sont restés longtemps 
sans travail; de petits commerçants, de petits proprietaires et des personnes âgées 
ont vu disparaître, en un jour, le fruit de leurs économies, représentant de lon¬ 
gues années de travail. Rien, jusqu’à ce jour, n’a été fait pour leur venir en aide, 
et l’Administration de la guerre ne leur donne aucun espoir d’être indemnisés. 
A chacune de ses sessions, le conseil général de la Seine a émis un vœu tendant à 
ce qu’une allocation spéciale fût promptement accordée aux propriétaires dépos¬ 
sédés dans l’intérêt de la défense du pays. 

f Je ne saurais trop appeler votre bienveillant intérêt, Monsieur le Ministre, 
sur les habitants qui ont été victimes des dommages dont il s’agit. Ces dommages 
dépassent certainement 5 o millions dans le département de fa Seine, et aujour¬ 
d’hui aucune évaluation n’en a encore été officiellement faite. 

« Si les victimes des cas fortuits de la guerre allemande ont accueilli avec une 
vive reconnaissance les indemnités qui leur ont été distribuées, leurs voisins, 
dépossédés par mesure de salut public, s’expliquent difficilement pourquoi tout 
dédommagement leur est impitoyablement refusé 

« En terminant la première partie de mon rapport, je dois signaler, Mon- 

1 En réalité ï nn grand nombre de personnes dont Fautorité militaire française avait démoli les immeubles ont 
participé a îa répartition. 
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sieur ie Ministre, le zèle et le dévouement qu’ont apportés dans leurs travaux le§ 
commissions cantonales du departement de la Seine. Les personnes honorables 
qui en ont fait partie méritent des éloges. Elles n’ont rien négligé pour seconder 
le Gouvernement dans la réparation des desastres dont le pays a etc accable; elles 
ont eu à évaluer non-seulement les dommages de la guerre étrangère, mais encore 
ceux qui ont été causés par l’insurrection et par les opérations de 1 armée français!' 
pour la reprise dé Pans; elles se sont transportées sur les lieux dévastes, ont pro¬ 
cédé à des enquêtes minutieuses, et malgré les réductions qu elles ont opérées 
sur l’ensemble des réclamations, il s’est produit fort peu de protestations sur leurs 
évaluations, parce qu’elles ont lait appel aux généreux et patriotiques sentiments 
de la population, et qu’un grand nombre de sinistrés ont répondu à cet appel, les 
uns en réduisant volontairement le chifïre de leurs pertes, et les autres en aban¬ 
donnant complètement leur droit au bénéfice de la loi. 

« En résumé, Monsieur le Ministre, la commission de répartition a lait tous ses 
efforts pour porter un prompt secours aux familles les plus éprouvées. Chacun de ses 
membres a apporté dans sa tâche tout le dévouement qu il était permis d attendre 
de la part de personnes honorables qui se sont courageusement associées à la 
réparation de nos malheurs. La commission s est trouvée en présence de 3 o,ooo 
réclamations, et la liste des sinistrés nécessiteux comportait près de 24.000 per- 
sonnesqui ont reçu un dédommagement établi d’après le tarif indique plus haut. » 

OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

Cette commission était composée du préfet de la Seine, président; de MM. Sa- 
glier, Rondelet, Codur et Dumas, conseillers généraux; Durangel, conseiller 
d’État, directeur au ministère de l’intérieur; Routeron, chef de bureau au minis¬ 
tère de l’intérieur; Lecler, chef de bureau au ministère des finances; Chevrier, 
inspecteur des finances; Pilon, chef de bureau à la préfecture de la Seine, 
secrétaire. 

i 

Elle tint sa première séance le 18 juillet 1872. 

Dans cette réunion, elle organisa son secrétariat et décida que toute récla¬ 
mation postérieure au 18 juillet 1872 ne serait l’objet d’aucun examen. 

Les tableaux présentés par les commissions cantonales du département, et 
centralisés au mois de juillet par le service spécial des indemnités, donnaient les 
résultats suivants : 

Nombre des réclamations, 29,023. 

Montant des demandes, 128,706,330 francs. 

Evaluations ries commissions cantonales, 67,766,890 francs. ■ 
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Dans ces chiffres, ainsi que je l’ai dit plus haut, n’étaient point comprises les 
réclamations déposées postérieurement au 2b novembre 1871. 

Je crois devoir reproduire ici les termes mêmes du rapport par lequel le préfet 
de la Seine a rendu compte des opérations de la commission de révision. 

« La tâche de la commission de révision était très-importante et très-délicate, 
aussi a-t-elle exigé plus d’une année de travail incessant. La commission a du se 
livrer d’abord à un examen minutieux de toutes les demandes parvenues dans les 
délais fixés par la commission de répartition; elle a procédé à la vérification de 
toutes les pièces contenues dans chaque dossier, afin de s’assurer si les commis¬ 
sions cantonales n’avaient pas statué plusieurs fois sur les mêmes dommages; elle 
a recherché avec soin l’origine des dégâts, afin d’éviter que ce qui était le fait des 
mesures précautionnelles prises pour la défense du pays ou le résultat du bom¬ 
bardement opéré par les troupes françaises pour la reprise de Paris, ne fût point 
mis au compte des pertes occasionnées par la guerre allemande; elle a écarté toutes 
les réclamations ayant trait à des réquisitions postérieures au 3 mars 1871, et les 
a adressées à la commission spéciale chargée de liquider cette catégorie de pertes ; 
enfin, elle a comparé les états et les dossiers individuels fournis par les commis¬ 
sions cantonales : cette première partie de l’opération a eu pour résultat de réduire 
le chiffre des pertes de 6 7,7 6 5 ,890. francs à 62,244,709 francs. 

« On voit, par la comparaison de ces chiffres, que la révision a produitunedimi¬ 
nution de plus de 5 millions. 

« Il ne faut cependant pas en conclure que les appréciations des commissions 
cantonales n’avaient pas été sérieusement étudiées. Les différences énormes que 
la commission a fait ressortir s’expliquent de la manière suivante : la première 
cause de ces réductions, et la plus importante, résulte delà radiation sur les états 
des commissions cantonales d’un grand nombre de réclamants dont les dom¬ 
mages ont été occasionnés par les mesures de défense prises par l’autorité militaire 
antérieurement à l’investissement de Paris. 

«Dans trois cantons (ceux de Pantin, de Saint-Denis et de Villejuif), les com¬ 
missions cantonales ayant porté sur leurs états, comme pertes provenant des faits 
de guerre, les dommages causés intentionnellement par le génie militaire, mal¬ 
gré les instructions formelles données par la commission de répartition des 
n millions; la commission de révision a dû écarter toutes les demandes qui 
s’appliquent aux dommages de cette catégorie, dommages qui doivent être l’objet 
d’un règlement spécial h 


r J'ai déjà fait remarquer que toutes les demandes n'ont pas été écartées et que plusieurs intéressés ont reçu un 
premier dédommagement. 
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« En outre, un certain nombre de demandes ayant trait à la reprise de Paris 
par l’armée française ont été trouvées parmi celles de la guerre étrangère; la com¬ 
mission les a écartées et transmises à la commission chargée de régler les dommages 
résultant des opérations d’attaque de l’armée française, pour être comprises dans 
l'état des pertes dressé par cette commission. Enfin, de nombreux doubles 
emplois ont été découverts, surtout dans le canton de Villejuif, où les sinistrés 
avaient été incités, par une société intitulée : Caisse centrale des indemnités, à pro¬ 
duire de nouvelles réclamations. Sur ces réclamations, la caisse centrale, qui 
grossissait le chiffre des pertes, apposait une estampille en disant aux réclamants 
q l’elle tenait son mandat des commissions cantonales, mais qu’en raison de ses 
travaux elle était autorisée à prélever 5 , i o et quelquefois i 5 p. o/o; l’importance 
de la somme qu’elle exigeait variait suivant la crédulité ou fa complicité de ses 
clients. 

« Les organisateurs de cette société ont été arrêtés et traduits devant la justice, 
qui les a condamnés. Mais leurs agissements avaient jeté la confusion dans une 
partie des travaux de la commission cantonale, et pour plusieurs communes la 
commission de révision a dû faire revoir tous les dossiers par de nouveaux com¬ 
missaires enquêteurs. 

«Depuis le 2 5 novembre 187), limite du délai fixé par la commission de 
répartition pour déposer au siège de chaque commission cantonale les réclama¬ 
tions relatives aux dommages de guerre, jusqu’au 18 juillet 1872, jour où toutes 
les demandes postérieures à cette date ont été déclarées forcloses, il avait été 
adressé à la préfecture 3 ,oo 5 réclamations qui s’élevaient, en demandes, à 
4,870,243 francs. 

« A ces dommages, il fallait ajouter ceux des édifices publics dans les communes 
du département, des compagnies des omnibus, des voitures de place, delà com¬ 
pagnie du gaz et de l’administration de l’Assistance publique, dommages que la 
commission avait fait grouper pour être examinés par des experts spéciaux. 

« Toutes ces réclamations ont été évaluées par des experts désignés par l’Admi¬ 
nistration, auxquels des instructions ont été données, et les rapports qu’ils ont 
fournis ont été soumis à l’appréciation de la commission de révision. 

« Enfin, la commission a procédé à l’examen de toutes les réclamations formées 
par les sinistrés qui ont protesté contre les chiffres fixés par les commissions can¬ 
tonales. Elle a prescrit de nouvelles enquêtes, et après s’être renseignée exacte¬ 
ment, la commission a maintenu ou modifié le montant des pertes précédemment 
arrêté. Elle a pensé également qu’il appartenait à son initiative de soumettre à 
une contre-expertise toutes les réclamations réglées à un chiffre important, et 
pour lesquelles les renseignements fournis par les commissions cantonales 
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n’étaient pas suffisamment complets. Ces nombreuses investigations ont amené la 
réparation d’erreurs commises involontairement par les commissions cantonales, 
les unes à l’avantage des sinistrés, les autres au bénéfice du fonds de répartition. 

«Le 27 février 1873, la commission de révision arrêtait définitivement le 
chiffre des pertes pour chaque commune du département, et le montant des 
évaluations s’élevait à la somme de 6c),8g4i439 francs, à l’exception de quelques 
affaires qui nécessitaient un complément d’instruction. 

« Mais une circulaire ministérielle du i 5 mai 1873, en prescrivant certaines 
mesures destinées à unifier le travail des commissions de révision dans les 
trente-quatre départements envahis, rappelait cpie la loi du 6 septembre 1871 
n’avait fixé aucun délai à peine de forclusion, et elle recommandait de faire exa¬ 
miner par la commission toutes les demandes écartées comme tardives. Puis cette 
circulaire portait encore : « Comme il est nécessaire de clore au plus loties états de 
« pertes, vous préviendrez les intéressés, par tous les moyens de publicité possibles, 
«que toutes les demandes présentées postérieurement au 8 juin prochain seront 
« considérées comme nulles et non avenues. » 

«Pour se conformer aux instructions contenues dans la circulaire précitée, la 
commission examina toutes les réclamations déposées à la préfecture depuis le 
18 juillet 1872 (date du dernier délai quelle avait accordé) jusqu’au 
8 juin 1873. 

«Les réclamations parvenues dans cet intervalle sont au nombre (le 3 , 4<)5 1 * 
Tenant compte des dommages, de la nature et des circonstances dans lesquelles 
les demandes se sont produites, la commission s est montrée d autant plus sévere, 
que dans ces dernières évaluations la justification des pertes était moins facile 
et que, dans bien des cas, elle ne pouvait procéder quà des enquetes morales, 
la trace des dommages ou des objets réclamés ayant complètement disparu. 

« Tel est le résumé sommaire des opérations de la commission de révision. Elles 
ont donné lieu à des travaux considérables qui n’ont été menés à bonne fin que 
grâce au concours intelligent et dévoué des personnes qui composaient cette 
commission. » 

Le montant des pertes se totalisa par un chiffre de 72,870,000 francs. 

REPARTITION DEFINITIVE. 

Le décret du 7 février 1874 attribua au département de la Seine une nouvelle 
allocation de 10,487,000 francs. Cette somme dut être réduite à 10,47^1° 18 fr. 
par le Ministre de. l’intérieur, par suite de doubles emplois signalés par la prelec- 

3g. 


1 Ce qui porte le nombre total des réclamants & 35,524- 
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ture. Voici, suivant le rapport du préfet, les bases suivant lesquelles fut opérée 
la répartition : 

« La commission départementale de répartition et la commission de révision 
ayant exprimé le désir que les 10 millions formant le sol de des allocations atri- 
buées au département de la Seine fussent répartis de manière à ce que chaque 
indemnitaire reçût un dédommagement proportionnel au chiffre des pertes 
arrêté par la commission de révision , avec faculté d’un remboursement immédiat 
au moyen des bons de liquidation représentant les annuités accordées par ia loi du 
7 avril 1873, j’ai saisi le conseil général de cette proposition, et, par délibération 
du 20 novembre dernier, il en a approuvé les conclusions. 

« Le montant des pertes constatées dans le département de la Seine s’élevant 
à 72,870,000 francs, celui des sommes allouées à 22,118,200 francs, le dédom¬ 
magement auquel a droit chaque sinistré se trouve fixé à 3 o p. 0/0 du chiffre 
admis parla commission de révision, déduction faite des sommes payées sur le 
premier crédit. 

« Cejiendant, cette proportion de 3 o p. 0/0 n'a pu être rigoureusement observée 
à l’égard de tous les indemnitaires. En voici le motif : dans la répartition des 
)i millions attribués parle décret du 27 octobre 1871, la commission ayant 
accordé une majoration à tous les sinistrés nécessiteux dont les pertes avaient été 
fixées à un chiffre ne dépassant pas 600 francs, il en résulte que, si dans la répar¬ 
tition du deuxième crédit on allouait 3 o p. 0/0 à tous les ayants droit, les 
10,487,000 francs présenteraient un déficit de 7 à 800,000 francs. 

"En. conséquence, dans le travail que j’ai l'honneur de mettre sous vos yeux, 
tous les indemnitaires dont les pertes sont arrêtées à un chiffre compris entre 
10,000 et 3 o,ooo francs ne reçoivent que 29 p. 0/0; ceux dont les pertes sont 
fixées à un chiffre compris entre 3 0,000 et 5 0,000 francs reçoivent 28 p. 0/0, et 
ceux dont les dommages sont arrêtés à une somme supérieure à 5o,ooo francs 
reçoivent 27 p. ojo. L insuffisance du crédit m’a contraint de vous proposer cette 
modification, qui m’a paru la plus équitable, parce quelle n’atteint qu’un petit 
nombre d’indemnitaires, et que dans l’impossibilité d’accorder à tous les sinistrés 
3 o p. ojo de leurs pertes, si une réduction, d’ailleurs très-minime, devait être 
opérée, la commission a pensé quelle pouvait être facilement supportée parles 
indemnitaires qui reçoivent les sommes les plus fortes. Dans les 35,524 comptes 
arrêtes par la commission de révision, les g/io es sont fixés à un chiffre qui ne 
dépasse pas 3 ,000 francs. » 

Le Ministre de l’intérieur approuva le travail ainsi préparé. 19,284 personnes 
lurent comprises dans la répartition,.et il leur fut attribué 46,767 bons de liqui¬ 
dation créés conformément au décret du 20 mars 1874. 
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En voici la décomposition : 

Bons définitifs de 5oo francs. 14,070 

I /joo. < 19 

3oo. 2,45g 

.. 3,838 

100.. 7»°A 1 

5o. îo.ooi 

25. 8,o37 

.. 2 


II 

DOMMAGES CAUSÉS PAR L’INSURRECTION. 

J’ai rappelé, au chapitre V, les premières mesures prises par le préfet de la 
Seine à l’effet d’arriver à l’évaluation des dommages causés par l’insurrection, 
c’est-à-dire la formation dans chaque arrondissement d une commission chargée 
de recevoir les demandes et de les vérifier. 

Un avis préfectoral, en date du i 5 juillet 1871, invitales victimes de 1 insur¬ 
rection à déposer l’estimation de leurs pertes à la mairie de l’arrondissement dans 
lequel le dommage avait eu lieu. Un avis ultérieur, placardé dans tous les quartiers 
de Paris, informa les intéressés qu’a dater du i 5 novembre 1871 les commissions 
cantonales ne recevraient plus aucune réclamation. Ce delai fut reporte plus tard, 
par le conseil municipal (délibération du 19 juillet 1872], au 1 5 juillet 1872. 

9,800 demandes furent adressées; les commissions d’arrondissement en exa¬ 
minèrent 8,000 ; des experts désignés par 1 Administration examinèrent celles 
déposées du i 5 novembre 1871 au i 5 juillet 1872, au nombre de i, 5 oo; 3 oo 
environ furent adressées après les délais et déclarées forcloses. 

Le tableau suivant présente l’ensemble de ces réclamations, avec 1 indication 
des évaluations faites par les commissions d’arrondissement et par les experts : 


désignation. 

SOMMES 

RÉCLAMÉES. 

ÉVALUATIONS. 


francs. 

6,123,144 . 

745,035 

1,030.603 

15,900,099 

775,369 

4,709,800 

12,184,796 

francs. 

3,118.303 
409,658 
719,472 
11,835,850 
452,985 

2,158,622 
8,719*802 







A reporter 

42,194,500 

27,415,012 
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DÉSIGNATION. 

SOMMES 

n ’É G 1. .1 MÉ E$. 

ÉVALUATIONS, 

Report. ...................... 

francs. 

49,104,500 

franc a. 

27,415,012 

8 e arrondissement.... ... 

6.559,107 

. 3,447,687 


1,080,170 

532,382 


10,437,280 

11,328,608 

6.832,609 


5,4^1,802 

2,485,829 

j i>t c j (Jpin .. 

3,430,929 

1 3' idem* (t ,,, , . .. f • 

300,035 

204.558 

1 i* tdfiw,, i i. ^ . .. ..... «. • * * « « . * « < «... ..» 

522,202 

398,680 

1 5 e idem. .... 

204,313 

176,752 

1 G 4 ïtiffïït. ..t... 

803,243 

404,676 

in" idem. .., ».» 

153,497 

106,751 

1 8 * idem *. 

1,341,226 

736,283 

ig* fiîcin, ..» .Vf» . «, « ... 

3,043,553 

2,383,591 

20* idem .......... .... 

570,205 

3,175,711 

268,842 

M agasi ns générau ï ( Dom m âges ^mobiliers.*.* 

3,175,711 

de ta Villette. ( .-mobiliers ... 

15,000,000 

9,542,303 

DégAts hors Paris... 

489,270 

459,766 

Compagnies industrielles et financières. ..... 



Edifices d é pa r Le m entàu*.. 

[ 10,100,019 

0,460,600 

Assistance publique...... 

Demandes examinées au dernier moment et reportées pour l'évaluation 
définitive dans chacun des arrondissements qu'clics concernent,...... 

j 1,628,130 

1,028,130 

T ôtjwjx .*. 

113,132,144 

75,132,042 


En vertu de la loi du 7 avril 1873, la ville de Paris a pris à sa charge la répa¬ 
ration des dommages matériels soufferts par les propriétés mobilières et immobi¬ 
lières de Paris et de scs alentours et résultant de l’insurrection du 18 mars 1871. 

Les indemnités a allouer devaient être réglées définitivement par une commis¬ 
sion administrative présidée par le préfet de la Seine, et le payement devait en 
être fait en quinze annuités égales sans intérêts; le tout conformément à la déli¬ 
bération du conseil municipal, en date du 19 juillet 1872. 

La commission nommée, par arrêté ministériel du 16 avril 1873, pour reviser 
le travail des commissions d’arrondissement et fixer définitivement le chiffre des 
pertes causées par l’insurrection, était ainsi composée: 

Le préfet de la Seine, président; le secrétaire général de la préfecture de la 
Seine; MM. Bernard (Martial), Dehaynin (Albert), Ferré, Hérisson, Hérold et 
Potier, conseillers municipaux ; Durangel, conseiller d’Etat, directeur de l’ad¬ 
ministration départementale et communale an ministère de l’intérieur; Alphand, 
inspecteur général des ponts et chaussées, directeur des travaux de Paris; Pelle¬ 
tier, directeur de l’administration .générale à la préfecture de la Seine ; Bertrand, 
sous-directeur des finances de la ville de Paris; Pilon, chef de bureau à la pré¬ 
fecture de la Seine, secrétaire. 


* 
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Dans un rapport en date du 1 5 juin 1875, le préfet de la Seine a rendu 
compte des opérations de la commission. Ce rapport est ainsi conçu : 

« La commission s’est réunie, pour la première fois, le a 5 avril 1878. Ses 
premières séances ont été consacrées à l’examen des questions de principe ; puis, 
après avoir comparé les résultats des opérations des commissions d’arrondis¬ 
sement, elle a acquis la certitude que les instructions données par l’Adminis¬ 
tration avaient été convenablement interprétées dans leur ensemble, mais qu’il 
était néanmoins indispensable de procéder à une révision des décisions prises par 
lesdites commissions. Un travail de cette importance présentait de nombreuses 
difficultés, et la commission a pensé qu’il ne lui était pas possible de consacrer 
ses séances à un nouvel examen détaillé des 10,000 réclamations dont elle était 
saisie. Outre l’énorme perte de temps qui en serait résultée, il aurait été à peu 
près impossible de réunir les divers éléments d’appréciation que les commissions 
d’arrondissement avaient pu obtenir au lendemain des désastres, et un second 
travail dépourvu de justifications suffisantes pouvait être moins bon que le 
premier. Cependant, tout en reconnaissant le travail préparatoire bien lait dans 
son ensemble, la commission ne pouvait accepter les yeux fermés les proposi¬ 
tions qui lui étaient soumises, et, malgré le vif désir de porter un prompt se¬ 
cours aux intéressantes victimes de l’insurrection, elle a voulu reviser les appré¬ 
ciations des commissions focales et arrêter aussi équitablement que possible la 
répartition des indemnités. 

u Les désastres que la guerre avait attirés sur le département de la Seine 
avaient déjà donné lieu à d’importantes répartitions d’indemnités qui avaient été 
faites avec célérité et sans jirovoquer de réclamations de la part des interesses. 
Aussi la commission n'a-t-elle point besite a adopter un système analogue à celui 
qui avait été employé avec succès par les commissions chargées du reglement des 
indemnités accordées en exécution des lois dés 21 avril (indemnités pour loyers) 
et 6 septembre 1871 (indemnités de guerre). Elle a, en conséquence, décidé que 
son secrétariat serait chargé de procéder a la vérification de tous les dossiers, le 
résultat des propositions faites par les commissions d arrondissement ayant été 
communiqué à tous les intéressés qui en avaient lait la demande. Le secrétariat 
a eu pour mission de prescrire de nouvelles enquêtes sur toutes les a flaires qui 
avalent motivé des protestations de la part des sinistrés ; il a dû prendre aussi 
l’initiative de procéder à la révision des évaluations faites par la voie judiciaire : 
les réclamations importantes ont été 1 objet dune contre-expertise; des rapports 
détaillés sur chaque demande ont été soumis à la commission ; enfin un assez 
grand nombre de demandes relatives à des dégâts mobiliers dont les chiffres 
étaient peu élevés ont pu être approuvées par la commission conformement aux 
propositions des commissions locales ou (.les experts. 
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« Pour faciliter les travaux du secrétariat, l’Administration avait mis à sa dispo¬ 
sition quelques architectes voyers et des experts spéciaux en ce qui touche la valeur 
des marchandises détruites dans les magasins généraux de la Villette et au grenier 
d’abondance. 

«Cette organisation a pleinement répondu à l’attente de la commission, 
puisque, dans un délai de six mois à peine, elle a pu tenir quarante-six séances, 
et mener à bonne fin une opération des plus délicates. 

« Le travail de révision a produit une diminution importante sur le montant des 
propositions des commissions d’arrondissement; le tableau ci-dessous fait ressortir 
par arrondissement le détail des réductions opérées sur le chiffre de ces propo¬ 
sitions. 


DÉSIGNATION 


l 

2*1 
3° ii 

5* ù 
6 * » 

7 

8“ û 
9 ** 

i o v it 

n*i 
12 ° ù 
i 3" » 

1 4 * « 

15 Q it 
i6* 

J 7 * 

i8 e 

ÉS.. ... 

a O* idem ... 

Magasins généraux ( Dommages immobiliers -- 

de la Villette. ) -mobiliers. 

Dégâts hors Parts,., »....... 

Compagnies mdustrielles et financières 

Édifices départementaux ... 

Assistance publique_________ 

Demandes examinées an dernier moment et reportées 
pour Té val nation définitive dans chacun des arron¬ 
dissements qu'elles concernent.,, . ...... , 

Totaux. 


MONTANT 

des 

MONTANT 

- des 

UDEKMTtS mOPÛSJGBS 

et MM, les commissaires 

MONTANT 

par 

h commission admimslralivs 
cLargéc 

du régiment definitif 
des perles. 

Dan CS . 

ftaiô. 

francs cont. 

6,122,144 

3,118,303 

4,095,507 00 

745,035 

409,858 

368,138 00 

1,630,663 

710,472 

810,006 00 

15,966,099 

11,835,850 

9,557,533 00 

775,369 

452,985 

410,247 00 

4,769,800 

2,158,022 

2,254.114 00 

12,184,796 

8,719,802 

7,485,008 98 

6,559,167 

3,447,687 

3,157.700 00 

1,089,176 

532,382 

522,202 00 

10,427,289 

0,832,609 

5,200,133 00 

11,328,668 

5,451,802 

6,020,378 00 

3,436,922 

2,485,829 

2,533,614 00 

300,035 

204,558 

320,010 00 

522,202 

398,080 

374,121 00 

294,313 

170,752 

48,512 00 

803,243 

404,076 

311,575 00 

153,497 

100,751 

58,471 00 

1,341,226 

730,283 

760,018 00 

*3,643,553 

2,383,591 

2,228,386 00 

576,205 

268,842 

202,449 00 

3,175,711 

3,175,711 

2,781,050 00 

15,000,000 

9,542,303 

8,425,137 00 

489,270 

450,760 

361,930 00 

10,109,019 

9,400,000 

4,401,817 00 

.1,028,130 

1,028,130 

« 

113,132,144 

75,112,042 

63.409.691 98 
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«Les résultats obtenus par la commission ont démontré l’utilité d’une révision 
l'aile sur les mêmes bases d’appréciation pour l’ensemble des dommages. Au début 
de ses travaux, la commission a exprimé le regret d’être tenue de reviser les 
décisions des commissions d’arrondissement seulement au point de vue des 
réductions à opérer, sans pouvoir prononcer les augmentations qui lui paraî¬ 
traient équitables; mais la délibération du conseil municipal, sanctionnée par 
la loi, était formelle et la commission s’y est scrupuleusement conformée dans 
toutes ses décisions. » 

La loi du 7 avril 1873 a décidé, je l’ai déjà dit, que les personnes qui avaient 
éprouvé des dommages par suite de l’insurrection recevraient une indemnité 
payable en quinze années sans intérêts. Pour faciliter ces payements, la loi du. 
26 juillet 1878 et le décret du 2 3 août suivant autorisèrent la ville de Paris à créer 
des bons de liquidation au porteur, au taux nominal de 5 oo francs, portant intérêt 
à 5 p. 0/0, et à remettre aux indemnitaires, qui’en feraient la demande, ces bons 
de liquidation aux conditions fixées par la délibération du conseil municipal en 
date du 3 1 mai 1873. Aux termes de cette délibération, la remise des bons de 
liquidation aux indemnitaires qui préféraient ce mode de remboursement au paye¬ 
ment en quinze annuités prévu par la loi du 7 avril 1873a eu lieu dans les condi¬ 
tions suivantes : tenant compte de la différence existant entre une créance rem¬ 
boursable en quinze ans sans intérêt et des valeurs qui produiraient intérêt et 
pouvaient être négociées, le conseil municipal décida que les indemnitaires de 
l’insurrection recevraient un bon de 5 oo francs pour 698 francs d indemnité. 

Cette disposition fut accueillie avec empressement par les sinistrés dont la ma¬ 
jorité avait un besoin immédiat de ressources pour réparer les dommages. 


ni 

DOMMAGES CAUSES l'Ali LES OPERATIONS D’ATTAQUE DIRIGEES PAR L’ARMEE FRANÇAISE 

POUR RENTRER DANS PARIS. 

Un arrêté du Ministre de l’intérieur, en date du 29 novembre 1871, institua, 
sous la présidence du préfet delà Seine, une commission chargée d’arrêter le 
chiffre des pertes résultant des opérations d’attaque dirigées par l’armée française 
pour rentrer dans Paris et de distribuer un premier à-compte de 6 millions voté 
par l’Assemblée nationale le 6 septembre 1871. 

Une décision ministérielle, rendue en execution de 1 article 2 de la loi du 
7 avril 1873, chargea cette même commission de régler définitivement le montant 
delà somme à payer par la ville de Paris en quinze annuités portant intérêt à 
5 p. 0 / 0 . 


4 g 
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Cette commission était ainsi composée : 

Le préfet de la Seine, président; MM. Codur, Dumas, Rondelet, Saglier, membres 
désignés parle conseil général de la Seine; Durangel, directeur de l'administra¬ 
tion départementale et communale au ministère de l’intérieur; Wion d’Onzy, 
chef de division au ministère de l’intérieur ; Gayant, inspecteur des finances; 
Lecler, clïèf de bureau au ministère des finances; Bouteron, chef de bureau au 
ministère de l’intérieur, secrétaire; Paget, employé au ministère de l'intérieur, 
secrétaire adjoint. 


Après s’être réunie trente-deux fois, elle termina ses travaux à la fin de 187 3 . 

Elle arrêta le nombre des indemnitaires à 8,1 4 b et délivra, au nom de chaque 
intéressé, un certificat provisoire constatant ses droits. 

Le chiffre total des dommages a été fixé à la somme de 29,648,685 fr. o 4 cent. 
La somme de 6 millions, distribuée dans le courant de l’année 1872, jusqu a 
concurrence de 6,974,286 fr. 1 7 cent., permit de donner aux sinistrés nécessiteux 
3o à 35 p. 0/0 environ et à tous les autres 17 p. 0/0 du montant total de leurs 
pertes constatées. 

La différence, soit 26,713 fr. 83 cent., a servi à indemniser les experts et à 
solder les dépenses du secrétariat : impression des mandats, des titres, etc. 

La somme totale à payer par la ville de Paris s’est élevée, en conséquence, au 
ch 1 ffre de 23,669,398 fr. 8 7 ce n t., réparti delà m an i ère s u i va n le : 



MONTANT 

MONTANT 

DÉFINITIF 

DÉSIGNATION DES COMMUNES 

ET DES ànaOKUlSSEMEST'i. 

DES ALLOCATIONS 

sur 

le crédit de G millions, 

DES SOUHES 

restant 

il payer par la ville 

Je Paris» 

QES ALLOCATIONS 

iu r 

le crédit de G millions. 

DES SÛWM 66 

reslanl^ 

b payer parla ville 
île Paris. 


fr. tu 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c» 

8 e arrondisse mont .. 

30,832 34 

218,447 45 

30,832 34 

218,447 45 

14 e idem. ........ ♦ * . ♦ • . , ♦ 

112,334 28 

289 093 12 

112,334 28 

289,093 12 

15 * idem. .... < ....... 

88,049 90 

305,243 74 

88,049 90 

305,243 74 

16 e idem .. 

1,508,785 55 

5,727,030 45 

1,508,490 55 

5,723,709 45 

: 7 e idem. ............................ 

270,309 09 

1 , 012,010 10 

270,309 0 9 

1 , 012,010 10 

Canton de Courbevoie. 





Asnières,. 

356,044 03 

1,381,230 37 

. 350,304 13 

1,379,510 87 

Colombes,. » *... . 

13,440 30 

32,377 70 

13,440 30 

32,377 70 

Courbevoie... 

279,399 70 

1,021,800 24 

278,430 70 

1,017,009 24 

GcnnevîUicrs..... 

13,720 00 

20,795 00 

13,720 00 

20,795 00 

Nanterre ... 

S13 20 

2,750 80 

813 20 

2,750 80 

Suresnes ... 

0,412 45 

22 422 55 

0,412 45 

21,924 55 

Puteaux, 

00,326 85 

215,140 15 

00,320 85 

215,146 15 

| A reporter. 

2,SOI,074 41 

10,310,159 73 

2,790,535 01 

10,305,350 23 
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DÉSIGNATION DES COMMUNES 

ET DES AfLnOIHHflaEUFflTS. 

MONTANT 

MONTANT 

DÉ FINITIF 

p ES ALLOCATIONS 

âUr 

Je crédit Je 6 miHions. 

DLS SÜM3IE3 

restant 

à pnyer par là ville 
du Paris. 

DES A !.. J, OC,VT J Q> 5 

sur 

E« Crédit Jp 6 million A. 

DLS SOU H RS 
restant 

à payer par la ville 
de Ptris. 


fr. c. 

fr. c. 

fr. r. 

fr. c. 

Report. ......... 

2,801,074 41 

10,310,159 73 

2,799,535 91 

10,305,350 23 

Canton de Ncttilly. 





Boulogne . . ................ 

50.513 20 

228,008 74 

50,497 90 

228,534 04 

Cliühy-la-fja renne.. . . . . *. 

68,409 10 

202,425 90 

08,409 10 

202,425 90 

Levalïois-Perret....................... 

83,437 17 

312,024 83 

83,437 17 

312,024 83 

Neuilly. ..............,, 

2 S 122,808 32 

8,180,780 08 

2,062,843 92 

7,991,034 48 

Canton de Sceaux. 





An tony.. . ,.... 

210 00 

690 00 

210 00 

090 00 

Bagneux.... 

21.552 00 

101,337 40 

21,552 60 : 

101,337 40 

Bourg-la-Reine .. . 

1,320 00 

10,782 00 

1,320 00 

10.782 00 

Ghâtenay............................ 

3,887 30 

10.825 70 

3,887 30 

10,825 70 

Châtillon.... 

' 83,840 50 

311,924 50 

83,849 50 

311,924 50 

Clamai !. ... 

141,850 40 

422,857 J0 

141,859 40 

422,857 10 

Fontenay-aux-Roses,................... 

14,275 75 

53,404 25 

14,275 75 

53,404 25 

Issy.,v . 

487 078 41 

1,839,523 59 

484,451 41 

1,822,950 59 

Montrouge. .. 

9.011 45 

35,727 55 

9,011 45 

35,727 55 

Plessis-PîrjLiot............... . . 

5,759 00 

42,395 40 

5,759 60 

42,395 40 

Sceaux.. . . ..... 

a 

1,000 00 

n 

1,000 00 

Vanves ............................ 

140,130 10 

398,784 90 

140,130 10 

398,784 90 

Canton de Fiüejritÿ! 





Àrcueil... 

a 

57,025 00 

tf 

57,625 00. 

L’Hay.. 

a 

15,450 00 

tt 

15,450 00 

Ivrv... . ... 

i30 00 

3,325 00 

130 00 

3,325 00 

Rungis. ............. 

n 

3,050 00 

/; 

3,650 00 

Tbiais* ... É .,. ........ 

a 

1,020 00 

tt 

1,020 00 

Vitrv ..... 

B 

400 00 

n 

400 00 

Canton de Saint-Denis . 





Saiiit-Ouen ... . . . 

175 00 

75 00 

175 00 

75 00 

Département de Seine-et-Oise. 





Bellcvue ..... 

tf 

39,100 00 

tr 

39,100 00 

Bièvre. ... 

* tt 

3,500 00 

tt 

3,500 00 

Sainl-CJoud. .. 

2,350 00 

109,890 00 

2,350 00 

109,890 00 

Meutlon ^ f .............. 

B 

111,200 00 

tt 

111,200 00 

Sèvres. ^ . 

P 

4,000 00 

: ' n 

4,000 00 

Velizy, ... ..... _.. . „ 

U 

15,000 00 

tt 

15,000 00 

Compagnie générale des petites voitures .... 

If 

0,815 00 

n 

6,815 00 

Compagnie du chemin de fer de TOuest. . . . 

if 

985,700 00 

ti 

985,700 00 ; 

Totaux ........ 

0,038,491 37 

23,892,001 67 

5,974,280 17 

23,069.398 87 

Frais d'expertises. ..................... 



7,064 09 


Dépenses du secrétariat et impressions. , r . .. 



18,047 27 


Réserve au îo mars t8y4 ... 



2 47 


Total . 



6,000,000 00 



ko 
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D’après la loi du 7 avril 1873, les indemnitaires de cette catégorie devaient 
être payés en quinze années avec intérêt « 5 p. OjO. Les bons de liquidation, créés par 
la loi du 26 juillet 1873 et le décret du 2 3 août suivant, portant intérêt à 5 p,o/o 
et étant remboursables à 5 00 francs au moyen de tirages semestriels, calculés de 
telle sorte que tous les bons seront remboursés en vingt-cinq ans et demi, le 
conseil municipal décida (délibération du 3 i mai 1873) que les indemnitaires 
qui opteraient pour les bons de liquidation recevraient un bon de 5 oo francs 
pour 48o francs d’indemnité. 

Presque tous ont accepté cette condition. 

Aux termes de la même délibération, les indemnités delà i re catégorie (insur¬ 
rection) dont le chiffre était inférieur à 698 francs et celles de la 2 e catégorie 
(second siège) qui n’atteignaient pas 48o francs ont été payées en espèces, déduc¬ 
tion faite de l’escompte dans les conditions fixées par l’article 8 de la loi du 
7 avril 1873. 

Les indemnitaires ont été mis en mesure de profiter du droit d’option qui leur 
avait été reconnu par le décret et les délibérations précités. Un délai de dix jours 
leur a été accordé, à partir du 5 novembre 1873, pour faire à la mairie de leur 
arrondissement leur déclaration d’option. 

Toutes ces dispositions ont été accueillies avec empressement par les sinistrés, 
dont la grande majorité avait un besoin immédiat de ressources pour réparer les 
désastres de l’insurrection et du second siège. Presque tous les indemnitaires ont 
opté pour le remboursement au moyen des bons de liquidation. 


§ 29 . — Seine-Inférieure. 

[706 communes envahies sur 75 g.) 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

Les commissions cantonales ne procédèrent que très-superficiellement à la 
vérification des états de pertes dressés, à la hâte, par les municipalités; aussi 
arrivèrent-elles à des évaluations fort exagérées. D’après leurs relevés, le montant 
des dommages se chiffrait à 29,456,282 fr. g4 cent., savoir: 


i° Impôts, contributions, amendes. 5 , 834 ,7 45 e 

2 0 Réquisitions de toute nature. 21,697,250 43 


3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres 


causes 


800,378 21 
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4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

.sans réquisition. 1,223,897* 85 e 

OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DË BEPARTITION. 

En vertu du décret du 27 octobre 1871, le déparlement de la Seine-Inférieure 
reçut une somme de 3 , 55 i, 6 oo francs sur les premiers 100 millions. 

La commission de répartition, présidée par le préfet, était composée de qua¬ 
torze membres désignés par le conseil général et pris dans son sein : 

MM. Nétien, Waddington, Letellier, Besselièvre, de Malartic,Reiset, Fauquet- 
Lemaître, le général Robert, Brière, Bouctot, Chevalier, Roussel, AnissQn- 
Djïperron et de Franqueville, conseillers généraux. 

M. Richard Waddington fut élu secrétaire. 

La commission distribua d’abord le contingent départemental entre les 
cantons, au marc le franc des pertes éprouvées par chacun d’eux, selon les éva¬ 
luations des premières commissions cantonales; puis elle décida, en principe, 
qu’un projet de répartition entre toutes les communes de chaque canton lui serait 
soumis par une commission instituée au chef-lieu cantonal et composée : du 
conseiller général, président; du conseiller d’arrondissement, vice-président; du 
juge de paix, du receveur d’enregistrement et des maires de toutes les communes 
intéressées du canton. 

Ces commissions, par analogie avec ce qu’avait lait le conseil général, propo¬ 
sèrent la distribution du contingent du canton entre les communes, au marc le 
franc des pertes, et cette répartition a été sanctionnée par la commission du 
conseil général. Une commission municipale proposa la distribution, entre les 
individus, du contingent communal. 

La commission départementale approuva ces propositions, et, dans sa délibé¬ 


ration du 12 février 1872, elle résuma ainsi ses opérations: 

Montant de l’allocation.. .... 3 , 55 i, 6 oo* oo L 

Somme répartie entre les communes. 3 , 5 o 1,309 00 

Reliquat mis en réserve pour des cas exceptionnels et 

imprévus... 00,291 00 

Sur ce reliquat, la commission, suivant la faculté laissée 
par la circulaire ministérielle du 8 janvier 1872, préleva, 
pour les dépenses nécessitées par la répartition et pour celles 
résultant du fonctionnement de la commission chargée 

A reporter. 00,291 00 
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5o,2 9i f oo c 


Report... 

de fixer le chiffre définitif des perles, une somme 


de.... 7,102* oo° 

Elle alloua aux cantons d’Aumale et de 
Bell encombre un contingent supplémentaire de 
i o,o68 f 18 e pour le premier, et de 13,76o f 36 e > 

pour le second, soit en tout. 23,828 53 I 

Elle alloua, en outre, à plusieurs personnes 
plus particulièrement nécessiteuses et aussi à 
des communes obérées. 15,810 o4 


46,740 07 


En sorte qu’il resta disponible. 3,55o 43 

que la commission se réserva de distribuer ultérieurement. 

Les opérations préalables au mandatement commencèrent immédiatement. 
Elles furent une longue et laborieuse tâche. 11 fallut faire établir dans chaque 
commune (et il y en avait plus de 700) la liste des ayants droit, avec la somme 
attribuée à chacun d’eux; vérifier et souvent faire rectifier les calculs. 

Les pertes constatées dans les communes s’élevaientà 2 9,466,282 fr. q 4 cent. L’in¬ 
demnité de dédommagement, déduction faîte de la réserve de 50,291 francs, fut 
répartie proportionnellement à ce chiffre. C’est ainsi que les 3,5o 1,309 francs 
furent employés. Mais, dans les états produits par les communes, ne se trouvait 
pas comprise une somme de 45,ooo francs pour perte d’un navire appartenant à 
un armateur de Pelit-Queviïly et enlevé sur le territoire de Rouen. Les com¬ 
missions cantonales des deux localités avaient rejeté l’une sur l’autre l’obligation 
de comprendre ce dommage dans leurs étals respectifs. 

En raison de cette perte, la commission cantonale de Grand-Couronne avait 
alloué au propriétaire du navire une somme de 5,312 francs. Cette somme ne 
put être mandatée, parce que, de même que le dommage n’avait pas été compris 
dans les étals produits par les communes de ).\ouen et de Petit-Quevilly, de même 
elle ne le fut pas dans les listes dressées en vue du mandatement, et que, d’ail¬ 
leurs, le reliquat était insuffisant. 

En résumé, la répartition de l’indemnité allouée au département de la Seine- 
Inférieure s’accomplit dans de bonnes conditions. 

Tous les intéressés approuvèrent les dispositions arrêtées par le conseil général, 
comme constituant une bonne justice distributive, et, ainsi que l’énonçait le 
préfet dans le courant de 1871, cette première répartition de fonds fut accueillie 
parles populations avec la plus grande satisfaction. 

26,000 personnes participèrent à cette première distribution. 
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OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTAIE DE RÉVISION. 

Cette commission, conformément à la loi du 6 septembre 1871, fut com¬ 
posée de : 

Le préfet, président; MM. Darcel, Roussel, Guesdon du Lesmont et Letellier, 
conseillers généraux; Alard, ingénieur des ponts et chaussées; Roland, inspecteur 
des domaines; Corot, inspecteur des contributions directes; d’Entraigues, con¬ 
seiller de préfecture. 

Ces quatre derniers membres, désignés par le préfet, représentaient les minis¬ 
tères de l’intérieur et des finances.' 

M. Guesdon du Lesmont remplit les fonctions de secrétaire. 

Sur la convocation du préfet, la commission se réunit pour la première fois le 
8 février 1872 , à l’hôtel de la préfecture. 

Le président lui soumit les dossiers des sept cent six communes du dépar¬ 
tement qui avaient subi des pertes ; ccs dossiers furent répartis entre tous les 
membres de la commission. 

Depuis le 8 février jusqu’au 2 mai inclusivement, soit pendant quatre-vingt- 
trois jours consécutifs, ce pénible travail ne fut pas interrompu. 

Dans quarante-trois séances, la commission statua sur les chiffres des dom¬ 
mages à attribuer à chaque commune. L’i n su ffisa n ce des do eu m en ts fo ur ni s, 1 a 
correspondance pour en demander, la variation dans les évaluations de toute 
nature, augmentèrent les difficultés; mais la commission ayant à cœur d’exa¬ 
miner avec impartialité, avec un soin minutieux, un esprit de justice, dont elle 
ne se départit pas, chaque réclamation produite, d’en constater la légitimité et 
de la réduire à sa juste valeur, en tenant compte tout à la fois des intérêts du 
Trésor et de ceux des particuliers, fut soutenue dans sa tâche laborieuse parla 
pensée quelle participait à l’accomplissement d’une grande œuvre de dévoue¬ 
ment cl de patriotisme. 

Pénétrée de ces principes, elle poursuivit courageusement son œuvre, sans 
faiblesse, avec impartialité, et elle obtint des résultats que le Gouvernement croit 
scrupuleusement justes. 

Il résulte de son travail que les dommages de toute nature s élevaient 


à 1 4,864,964 francs 3 o centimes, savoir : 

i° Contributions de guerre et amendes. 2,964*100* 10 e 

2 0 Réquisitions justifiées. .. 4 * 1 65 ,806 20 

3° Dépenses relatives au logement et à la nourriture 

des troupes. 5 , 640 , 54 ? 4 g 
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4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits 

de guerre, de l’occupation des troupes. 2,094,61 5 l 5 i c 

Les premiers états fournis par les communes indiquaient le cliillfe de 
29,456,382 fr. 94 cent., au prorata duquel il avait été accordé un premier 
secours de 3 , 55 1 600 francs. Le département se trouva ainsi avoir reçu une 
somme supérieure à celle qui lui revenait en réalité. 

Le travail de la commission a réduit de 1 4 ,591,318 fr. 64 cent, la somme 
primitivement réclamée. Ce chiffre a même été ramené à 13,764,977 francs,- 
lors de la révision définitive ordonnée par la circulaire du i 5 mai 1873. 

RÉPARTITION DEFINITIVE, 

Le décret du 7 février 1874 attribua au département de la Seine-Inférieure 
une somme de 627,200 francs sur le crédit ouvert par la loi du 7 avril 1873. 

La commission nommée par le conseil général s’occupa immédiatement de la 
répartition de cette somme. Elle constata que, eu égard au chiffre total des 
pertes, il revenait à chaque commune environ 3 o p. 0/0 du chiffre des dommages 
admis par la'commission de révision, mais que plusieurs communes avaient reçu 
plus que le montant de ce marc le franc. Elle décida, en conséquence, sous la 
réserve de la sanction du conseil général, que les 627,200 francs, réduits tou¬ 
tefois de 2,893 francs, qui attribués lors de la première répartition, n’avaient pu 
être payés, seraient partagés entre les communes qui n’avaient pas reçu les 
3 0 p. 0/0, et ce, au marc le franc des sommes formant l’insulfisance. 

Le conseil général adopta les vues de la commission de répartition, estimant, 
avec elle, que toutes les pertes scrupuleusement dépouillées par la commission 
de révision, devaient être rangées sur la même ligne. En conséquence il arrêta 
la répartition consignée dans un tableau conformément aux bases ci-dessus. 

Les 627,200 francs furent ordonnancés au profit de 468 communes, à charge 
par elles de régler les allocations revenant aux particuliers. Il a été délivré en 
payement de cette somme 1,2 54 bons définitifs de liquidation de 5 oo francs et 
un bon provisoire de 200 francs. 

§ 30. —Seine-Et-Marne. 

(628 communes envahies sur 528*) 

INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES, 

J’extrais le passage suivant de la dépêche par laquelle le préfet de Seine-et- 
Marne a rendu compte du travail des commissions cantonales : 
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«Les charges imposées par l'invasion, et qui motivent les réclamations des 
communes sur lesquelles le contrôle des commissions s’est exercé, se divisent en 
plusieurs catégories : 

«Contributions en argent; 

«Réquisitions de toute nature exigées et justifiées par des jiièces émanant des 
autorités allemandes; 

«Réquisitions forcées*, déprédations, pillage de grains, denrées, bestiaux ou 
objets mobiliers, dégradation et destruction d'immeubles ; 

« Logement de troupes, nourriture et frais divers occasionnés par leur séjour 
dans les communes. 

« Les contributions en argent ayant été établies d’après des taxes précises et 
leur payement constaté par quittances régulières, les chiffres des communes ont 
été admis, sauf déduction des diverses remises quï ont dû rentrer dans les 
caisses municipales. 

« Celte observation est générale et s’applique à toutes les communes. 

« Les réquisitions de toute nature appuyées de pièces émanant de l’autorité 
allemande, étant aussi un fait précis et incontestable, ont pu facilement être cons¬ 
tatées. Mais, à cause de la diversité des évaluations présentées par diverses com¬ 
munes, certaines commissions ont reconnu la nécessité d’établir, pour chaque 
nature d’objets, des tarifs uniformes, réglés le plus équitablement possible daprès 
les prix demandés par les communes elles-mêmes. Toutefois, en raison des varia¬ 
tions considérables imposées par la force des événements, la valeur vénale des 
denrées et des bestiaux ayant été dépréciée pendant le siège de Paris, très-élevée, au 
contraire, après la conclusion de l’armistice, quelques commissions ont pris ces 
variations pour base de ces tarifs, et les prix ont été établis conformément aux 
conditions possibles de vente à chacune de ces deux époques. 

«Le même principe et les mêmes tarifs ont été, sur quelques points, appliqués 
pour l’évaluation des denrées, grains et bestiaux enlevés de vive force ou pillés 
sans réquisitions régulières. Quant à la constatation, elle résulte en général des 
comptes établis par les conseils municipaux. 

« Quelques réclamations ont été faites pour pillage et destruction d objets mobi¬ 
liers et de denrées ou valeurs diverses. 

« Enfin, en ce qui touche le logement des troupes chez 1 habitant, celte charge 
ayant pesé sur tous dans des proportions incalculables, quelques commissions 
ont écarté sur ce point toute demande d’indemnité. Mais il n en est pas de 
même de l’indemnité réclamée pour la nourriture des troupes. Dans les com¬ 
munes où la nourriture a été fournie par les mairies, sur réquisitions des chels 
des troupes allemandes, nés réquisitions constatent le chiffre des dépenses. Dans 

hi 
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celles où les troupes ont été nourries par l’habitant, les pièces justificatives con¬ 
sistent dans les déclarations signées des conseils municipaux, et certaines commis¬ 
sions ont admis une base uniforme. » 

Le chiffre total des pertes résultant des procès-verbaux et des états dressés 
par les commissions cantonales s’élève à 55,123,880 fr. 98 cent., savoir : 


i° Impôts, contributions et amendes. 3 , 237 , 330 * 93 e 

2“ Réquisitions de toute nature. 26,066,490 '74 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres 

causes. 12,011,926 72 

4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition .. .. i 3 ,808,120 89 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

La part du département de Seine-et-Marne dans la répartition des 100 millions 
votés le 6 septembre 1871 fut fixée à 6,646,4oo francs. 

La commission chargée, sous la présidence du préfet, de répartir cette somme, 
était composée de MM. Blavot, Despommiers, Lebeuf de Montgermont, Ouvre, 
Dubourg, le baron de Rothschild, Belin, Hennecart, de Haut et Sallard, mem¬ 
bres du conseil général. 

M. Belin fut élu secrétaire. 

Le travail de la répartition fut opéré par la commission avec tout le zèle 
désirable, et si elle ne put terminer ses opérations aussi promptement qu’elle 
l’aurait désiré, c’est que, pénétrée de l’importance de sa mission, elle voulut n’élu¬ 
der aucune difficulté, et ne prendre de décision qu’après un examen approfondi 
des pièces qui lui étaient soumises. Dans de nombreuses et laborieuses réunions, 
elfe arrêta les bases de son travail; elle porta ses investigations les plus minu¬ 
tieuses dans les dossiers si volumineux des commissions cantonales; elle examina 
une à une les réclamations des particuliers, discuta leur bien-fondé et apprécia 
leur importance. 

Certaines natures de dommages lui parurent plus particulièrement dignes de 
sollicitude; elle jugea quelle devait établir une différence entre, les pertes dont 
elle ne connaissait la valeur et l’importance que par les déclarations mêmes des 
intéressés, et celles à l’appui desquelles se trouvaient jointes des pièces justifi¬ 
catives; aussi rangea-t-elle les dommages dans quatre catégories distinctes. Dans 
la première, elle fit entrer les dommages pour lesquels elle avait trouvé des élé¬ 
ments de contrôle sérieux : c’étaient les impôts de guerre, les réquisitions justi¬ 
fiées par des bons municipaux ou par des ordres ou i'eçus émanés de l’autorité 
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allemande, et aussi les dettes que les communes avaient prises à leur charge. A 
celte première catégorie elle alloua un dédommagement de 2 4 p. o/o. La seconde 
catégorie comprenait les pertes provenant d’incendies de meules. La commission 
décida qu’une somme de 3 00,000 francs serait répartie entre les intéressés. Des 
hôpitaux avaient fait des dépenses considérables pour soigner les malades et les 
blessés; il en était de même de certaines communes, qui avaient établi des 
ambulances. Ils furent indemnisés dans une large proportion, et reçurent 
3 5 p. 0/0 du montant de leurs pertes. Enlin, restaient tous les dommages admis 
par les commissions cantonales, mais dont l’estimation ne présentait aucune des 
garanties énoncées plus haut; elle formèrent la quatrième catégorie; elles furent 
indemnisées dans la proportion de 8 p. 0/0. 

Puis, s’inspirant des sentiments de l'Assemblée nationale, la commission 
pensa que la sous-répartition devait être faite par des personnes plus rapprochées 
du théâtre des faits et plus à même de connaître les besoins des communes et des 
particuliers; aussi fit-elle appel au concours des commissions cantonales et muni¬ 
cipales dont elle se réservait d’approuver les délibérations. 

Les efforts faits par la commission départementale, pour arriver à une réparti¬ 
tion aussi équitable que possible, furent unanimement reconnus et appréciés. 
Une seule réclamation fut présentée par le canton de Fontainebleau, qui croyait 
être seul à ne pas avoir été indemnisé pour les logements militaires; mais 1 Admi¬ 
nistration put facilement démontrer à ses représentants que le grief était mal 
fondé. 

26,000 personnes furent comprises dans la première répartition. 

OPÉRATIONS DIS LA COMMISSION DÉPART EM EN T A LE DE REVISION. 

La commission départementale instituée pour la révision du travail des com¬ 
missions cantonales et la lixalion du chiffre définitif des pertes résultant de I inva¬ 
sion commença ses opérations aussitôt que les travaux de la commission <ii 
répartition furent terminés. 

Elle était composée ainsi : 

Le préfet, président; MM. Benoist, président du conseil général; Belin, Blâvol 
et Ouvré, membres du conseil général; Falret de Tuile, secrétaire général de la 
préfecture; Geoffroy, vice-président du conseil de préfecture ; Demachy, diiectein 
de l’enregistrement et des domaines; Casron, directeur des contributions 
directes. 

M. Geoffroy fut élu secrétaire. 

Dans sa première séance, après avoir pris connaissance de la loi du 6 septembie 


♦ 
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1871 et de la circulaire ministérielle du 12 décembre 1871, qui posait les règles 
d’après lesquelles elle devait procéder, et entendu les observations du préfet, obser¬ 
vations suggérées par l’examen des dossiers produits par chaque commune, la 
commission s’arrêta aux résolutions suivantes : 

i° Les amendes exigées par les autorités allemandes et payées par les com¬ 
munes, par suite des retards dans le payement des impôts directs exigés des 
communes par ces mêmes autorités, seront comprises dans le total de ces con¬ 
tributions. 

2 0 Les états et justifications produits par chaque commune seront l’objet 
d’une révision sérieuse, conformément aux règles tracées par les instructions 
ministérielles. Pour les réquisitions en nature, elles seront évaluées au vu des 
mercuriales delà deuxième quinzaine d’août 1870, insérées au recueil des actes 
administratifs du département, toutefois avec cette observation, sur laquelle la 
commission appela l’attention du Gouvernement, que, pour les cantons avoisi¬ 
nant Paris, le prix des denrées, fourrages, etc., était bien plus élevé que dans les 
parties du département les plus éloignées, et que, par suite, ces dernières con¬ 
trées se trouveraient, par le fait, indemnisées plus favorablement que les pre¬ 
mières. 

3 ° En ce qui concerne les réquisitions municipales, à défaut de justifications, 
la commission se réserva d’apprécier les circonstances dans lesquelles avaient pu 
se trouver les autorités locales, et si, à raison des exigences qu’il leur avait fallu 
subir, il y avait eu pour elles impossibilité de procéder par voie de réquisitions 
régulières, 

4 ° Enfin, la commission décida que toutes les réclamations relatives aux dom¬ 
mages résultant de vols, pillages, incendies, etc., seraient l’objet, des investi¬ 
gations les plus sévères ; qu’elle repousserait toutes celles qui ne seraient pasj ustifiées 
par des mémoires détaillés ou constatées par les conseils municipaux; qu’à l’égard 
de celles qui paraîtraient exagérées ou peu fondées, elle recourrait soit à une 
enquête, soit à toute autre voie d’information propre à éclairer la commission 
et à déterminer les décisions à intervenir. 

L’attention de la commission fut ensuite appelée sur un certain nombre de 
réclamations présentées par des particuliers qui se plaignaient : les uns, des 
réductions dont avaient été frappés par les conseils municipaux les mémoires ou 
notes détaillées établissant les dommages qu’ils avaient subis; les autres, du rejet 
dont leurs demandes avaient été suivies, ou de l’insuffisance, eu égard au chiffre 
de leurs pertes, de l’indemnité qui leur avait été accordée. Avant de statuer sur 
ces réclamations, le préfet soumit à la commission quelques observations ou 
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questions qui donnèrent lieu à des solutions de principe. Ces solutions servirent 
de règle pour les décisions que la commission eut à prendre dans le cours de la 
révision du travail des municipalités: 

i° Des maires avaient refusé de comprendre dans leurs états les pertes ou 
dommages éprouvés par ceux des habitants qui, à l’approche de l’invasion, 
avaient abandonné leur domicile. A l’unanimité, la commission approuva le refus 
des maires, ce qui s’était passé dans les communes envahies ayant démontré 
que les maisons laissées à l’abandon par leurs propriétaires avaient été livrées à 
des pillages bien autrement graves que celles qui étaient restées habitées. Aux 
yeux de la commission, les fuyards ne pouvaient qu’imputer à eux-mêmes les 
conséquences de leur abandon. 

2° D’autres maires avaient rejeté des réclamations de marchands de bois 
n’habitant pas la commune, mais y possédant des marchandises qui avaient été 
réquisitionnées ou pillées. C’est à tort, décida la commission, que ces marchands 
de bois n’ont*pas été compris pour les pertes qu’ils ont éprouvées sur le terri¬ 
toire d’une commune, bien que ne l’habitant pas. 

3 ° Des conseils municipaux avaient refusé d’admettre des réclamations, par 
ce seul motif qu’ils avaient craint d’engager la commune pour le remboursement; 
ce refus ne parut pas justifié. La commission fut donc d’avis d’admettre ces récla¬ 
mations lorsqu’elles étaient fondées. 

4 ° Un grand nombre de conseils avaient apprécié assez sévèrement et réduit 
très-sensiblement les réclamations pour pertes et dommages; d’autres, au contraire, 
mais en très-petit nombre, avaient admis intégralement les chiffres accusés. La 
commission, dans le cours de son travail, reconnut qu’en général les réductions 
opérées par les conseils municipaux résultaient d’une équitable appréciation. 
Elle se réserva d’examiner attentivement les quelques exceptions qui lui étaient 
signalées. 

5 ° Enfin, un certain nombre de maires avaient déclaré ne pouvoir produire de 
réquisitions régulières, soit que les bons ou reçus eussent été égarés ou détruits, 
soit que ces réquisitions eussent été faites verbalement par la municipalité, soit 
que l’autorité allemande eût refusé d’en délivrer. La commission, s’en référant à la 
résolution précédemment adoptée, décida qu’à défaut de justifications, en ce 
qui concerne les réquisitions, elle apprécierait les circonstances dans lesquelles 
avaient pu se trouver les autorités locales, et si, à raison des exigences quil leur 
avait fallu subir, il y avait eu, pour elles, impossibilité de procéder par voie de 
réquisitions régulières. 

En ce qui touche la question relative aux fourrages achetés par 1 intendance 
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française, la commission n’hésita pas à déclarer cjuc les pertes de celte nature 
devaient être admises, comme toutes les autres, à un dédommagement, en tant, 
toutefois, que l’approvisionnement auquel le soumissionnaire était ténu par son 
traité ne serait pas garanti par l’Etat. 

Quant aujç; pillages ou pertes de fruits en terre, la commission déclara égale¬ 
ment que le droit à une indemnité était absolument le même que pour les 
récoltes en meules ou engrangées. 

La commission, ayant ainsi répondu aux observations ou questions qui lui 
étaient soumises, passa à l’examen successif des réclamations qui lui étaient 
adressées. Ces réclamations étaient motivées par trois sortes de causes : réduction 
arbitraire opérée par les conseils municipaux; pertes rejetées; indemnité insuiïi- 
sante, eu égard à la quotité des pertes. Après avoir apprécié sérieusement les jus¬ 
tifications produites et pris des renseignements, la commission acquit la convic¬ 
tion que les réductions dont quelques-uns des réclamants se plaignaient n’avaient 
pas toutes été dictées par cet esprit d’équité qui devait constamment diriger les 
conseils municipaux dans leurs décisions. Elle rectifia donc ces réductions pour 
celles de ces réclamations qui lui parurent fondées, en déclarant toutefois que ces 
modifications n’auraient d’elfet, cest-à-dire ne pourraient donner lieu à dédom¬ 
magement, que si un nouveau crédit était alloué. 

Après l’examen des réclamations individuelles, la commission passa à la révi¬ 
sion des états de pertes et dommages arrêtés par les municipalités. Désireuse 
d’apporter la plus scrupuleuse exactitude dans.l’accomplissement delà mission 
quelle était appelée à remplir, elle fit traduire les lions ou reçus délivrés par les 
réquisitionnâmes allemands. Ne perdant pas de vue les recommandations conte¬ 
nues dans la circulaire ministérielle du 12 décembre 187] , elle n’hésita pas à 
faire justice de tout ce qui ne lui paraissait pas suffisamment justifié, comme des 
exagérations que ses propres investigations lui permirent de découvrir. Elle sup¬ 
prima les doubles emplois qui furent remarqués dans un certain nombre de com¬ 
munes. Pour les réquisitions en nature, elle s’assura que, conformément aux 
instructions, elles avaient été évaluées généralement d’après les mercuriales de la 
seconde quinzaine d’août 1870. 

Enfin, elle arrêta le chiffre des pertes du département à la somme de 


5 o, 9 o 4 ,o 4 i fr. i 4 cent., savoir: 

i° Contributions et amendes. g 32 , 77 i f 28 e 

2 0 Réquisitions justifiées... 12 , 658 , 45 a 53 

3 ° Dépenses relatives au logement et -à la nourriture 

des troupes. . 6,206,609 
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4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits 

de guerre, de l’occupation des troupes. 31,106,207' 81 e 

Ces chiffres subirent une réduction importante lors de la révision définitive 
par suite de la suppression de dépenses de logement non justifiées par des états 
nominatifs, Le montant des pertes fut arrêté à 46,481,799 francs. 

REPARTITION DEFINITIVE* 

Le département de Seine-et-Marne reçut, sur les crédits votés aux termes delà 
loi du 7 avril 1873, 7,463,1 1 5 francs. Le décret du 7 février 1874 avait fixé 
l’allocation à 7,474,900 francs; la différence provient de la suppression d’indem¬ 
nités que le Ministre de l’intérieur ne trouva pas justifiées. 

La commission départementale, en vertu de la délégation quelle avait reçue 
du conseil général, approuva le projet de répartition qui lui fut présenté par la 
commission spéciale. Après avoir reconnu que la répartition, au prorata des pertes 
constatées, des deux indemnités cumulées, loin de niveler les inégalités de la pre¬ 
mière distribution, avait pour résultat d’en créer de plus grandes, elle fut d’avis 
de distribuer par canton la seconde indemnité proportionnellement au montant 
des pertes admises, déduction faite des sommes touchées dans la première répar¬ 
tition. 

Elle décida ensuite que la distribution des sommes allouées à chaque canton, 
d’après cette décision , serait faite entre les communes au prorata des pertes recon¬ 
nues, déduction faite également de la somme allouée à la première répartition. 

Le même mode fut adopté pour la répartition, entre les particuliers sinistrés, 
des sommes revenant aux communes. 

Les 7,463,1 15 francs ont été répartis entre 24,167 perdants; il a été délivré 
55,393 bons de liquidation, savoir : 


Bbns définitifs de 5 oo francs. . ... 10 ,356 

I 4 oo.. • ■ 933 

I 3 oo... 1,19 

200. ... 1,736 

100.,.... 3,643 

5 o. . . . .. 7-578 

2 b . ... . .. -. 5,693 

20.... 8,941 

i 5 . 4,234 

.. 5 , 6 1 4 

5 . 5,484 

JÊ 


Bons provisoires de< 




















§ 31 . — Seine-et-Oise. 

(684 communes envahies sur 684 .) 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

Le département de Scine-et-Oise est celui dont le montant des pertes était le 
plus élevé. Les commissions cantonales l’évaluèrent à 167,421,829 fr, 86 cent., 


savoir : 

i° Impôts, contributions et amendes. 5,563,867 f 7 i‘ 

2° Réquisitions de toute nature. 3 o,310,092 og 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendîe ou autres 

causes..._ 52,880,712 74 

4° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition. 78,667,167 3 a 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

Le décret du 27 octobre 1871 fixa à la somme de 20,1 86 , 4 oo francs le montant 
de l’allocation attribuée au département de Seine-et-Oise. 

La commission chargée de la répartition était composée, suivant délibération 
du conseil général, en date du 3 o octobre 1871, des membres ci-après désignés : 

MM. Charpentier, Delafosse, Menault, Robert, Vallée, Cocheris, Lavallée, 
Desnos, de Montfleury, Lecomte, le prince de Wagram et le duc de Padoue. 

Elle consacra seize séances à l’accomplissement de sa mission. 

Le mandatement s’effectua concurremment avec le travail de la commission 
départementale. Commencée le 1 5 janvier 1872, cette longue opération lut com¬ 
plètement achevée le i 5 avril suivant. Une période de trois mois suffit pour mener 
à bonne fin des écritures qui ne comprenaient pas moins de 5 0,000 mandats frac¬ 
tionnés chacun en cinq coupons payables à différents termes. 

Le personnel ordinaire de la préfecture étant insuffisant, on dut, pour faire face 
à ce surcroît de travail, organiser des bureaux auxiliaires composés en grande 
partie d’éléments étrangers. 

A mesure qu’une perception était terminée, les mandats étaient revus, contrôlés, 
vérifiés et adressés ensuite au trésorier général, qui les transmettait aux percepteurs 
pour être remis aux intéressés. 

D’après les éléments recueillis par les commissions cantonales, la commission 
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départementale fixa d’abord le chiffre revenant à chaque canton, puis à chacune 
des communes de ces cantons; puis elle confia aux conseils municipaux, assistés 
des habitants les plus imposés, le soin d'établir un projet de sous-répartition 
entre chaque indemnitaire, se réservant, d’ailleurs, la faculté d’approuver ou de 
rejeter ces projets; mais elle n’en usa pas. 

Une somme de 19,751,097 francs fut ainsi répartie entre toutes les communes, 
ce qui donne une moyenne de i4 p. 0/0 environ des pertes reconnues par les 
commissions cantonales. 

La commission départementale avait mis en réserve une somme de 435 , 3 o 3 fr. 
Sur cette somme elle distribua, à titre d’allocations complémentaires, à diverses 
communes ou à des particuliers, et sur justifications dûment faites, une somme 


de.. 154)270* 00 e 

Elle affecta aux frais résultant des opérations des deux com¬ 
missions de répartition et de révision. 35 ,000 00 

Enfin, dans sa séance du 21 mars 1872, elle décida que la 


somme de 246,o33 francs formantle reliquat de la réserve serait 
laissée à la libre disposition de la commission de révision pour le 
cas où celle-ci jugerait à propos de donner satisfaction aux ré¬ 
clamations collectives ou individuelles qui lui paraîtraient les 
plus dignes d’intérêt, ci. 2 4 G,o 33 00 

Total égal a la somme mise en réserve. ... 435,363 00 


OPÉRATIONS DË LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE RÉVISION. 

La commission chargée de la fixation définitive des pertes résultant de 1 invasion 
et de la révision du travail des commissions cantonales était composée de la ma¬ 
nière suivante : 

Le préfet, président; MM. de Magny, Dujoncquoy, Codions et de Breuvery, 
conseillers généraux; de Rouvray, vice-président du conseil de préfecture, et de 
Croze, conseiller de préfecture, représentants du Ministre de l’intérieur; le baron 
Portalis, trésorier payeur général, et des Méloizes, directeur des contributions 
directes, représentants du Ministre des finances. 

Dans la crainte que les deux opérations, la révision et la répartition, si elles 
eussent eu lieu simultanément, pussent, du moins aux yeux des maires et de la 
population, se confondre et se compliquer ainsi de difficultés nouvelles, le préfet 
jugea utile de reporter au moment où la commission de répartition aurait cessé 
de fonctionner la constitution et ia mise en œuvre de la commission chargée du 
soin, non moins important et non moins délicat, de reviser les estimations des com- 
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missions cantonales et (le fixer, dans les conditions prescrites parla circulaire du 
12 décembre 1871, le chiffre définitif des pertes. 

Cette seconde commission se réunit, pour la première fois, sous la présidence 
du préfet, avec là commission de répartition, qui tenait à lui donner une indication 
sommaire des travaux accomplis et de ceux qui restaient à faire. 

La commission de révision avait une double mission à remplir: d’une part, la 
fixation définitive des pertes éprouvées par le département, et, d’autre part, 
l'examen des demandes tardives ou incomplètes renvoyées à son examen par la 
commission de répartition. J’ai dit, en ellct, que cette derniere avait mis en ré¬ 
serve une somme de 2 /j G,o33 francs qui lut laissée à la libre disposition de la 
commission de révision pour faire face à celles de ces réclamations qui lui paraî¬ 
traient suffisamment justifiées et présenteraient un intérêt plus particulier. 

La commission décida que les états individuels des pertes seraient établis dans 
chaque commune par le conseil municipal, assisté des plus imposés; que ces 
états seraient dressés suivant les modèles prescrits par la circulaire ministérielle 
du 12 décembre 1871; qu’ils seraient, pour chaque arrondissement, cen¬ 
tralisés, soit à la préfecture, soit aux sous-préfectures, et transmis ensuite, par ies 
soins de l'administration, à la commission départementale qui en ferait l’examen et 
les approuverait, s’il y avait lieu. Le préfet adressa une circulaire dans ce sens à 
tous les maires du département. 

Les dossiers concernant les divers cantons furent distribués entre les membres 
delà commission. Chacun d’eux (levait présenter un rapport sur les cantons qui 
lui étaient confiés. 

Afin de procéder d’une manière uniforme, la commission arrêta les règles sui¬ 
vantes : 

j.° Comparaison des chiffres admis comme base d'indemnité par tes commis¬ 
sions de répartition aux chiffres des nouveaux tableaux ; 

La différence en plus de ce dernier chiffre sur le premier devait être considérée 
comme s'appliquant aux demandes nouvelles de la commune. 

2° Pour les demandes particulières, vérification à l’effet de reconnaître si elles 
n’étaient pas comprises dans le tableau communal ; élimination des demandes qui 
y étaient comprises; 

3 ° Examen des nouvelles demandes tant collectives que particulières, et, suivant 
le cas, admission ou rejet; 

4 ° Le chiffre définitif à établir devait se composer : i° du chiffre admis par la 
commission cantonale, etc.; 2° du chiffre supplémentaire résultant des nouvelles 
demandes collectives et particulières. 
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Enfin, la commission réserva à sa séance de clôture la répartition de la somme 
prélevée sur le fonds de réserve en faveur des demandes tardives reconnues justi¬ 
fiées. 

Elle admit, en principe, que, dans toutes les communes où les chilires des 
pertes seraient inférieurs à ceux primitivement reconnus par les commissions 
cantonales, ces cliill’res réduits seraient adoptés sans conteste et serviraient 
de point de départ aux évaluations définitives. Elle décida encore que, en cas de 
doute sur le montant des pertes et l'insuffisance des justifications présentées à 
l’appui de réclamations anciennes ou nouvelles, les cliiffres à inscrire sur les étals 
seraient ceux admis par la commission départementale de répartition. 

Après avoir entendu les rapports de chacun des commissaires sur les cantons 
qui leur avaient été confiés, la commission dressa la récapitulation générale des 
chiffres des dommages de toute nature, et elle en arrêta le total à la somme de 
i 46 , 5 oo,g 3 o fr. 12 cent., savoir : 


i° Contributions et amendes. 469^9 1 5 1 67 e 

2 ° Réquisitions justifiées.. 1 1 , 933,565 34 

3 ° Dépenses relatives au logement et à la nourriture 

des troupes.:. 12,289,366 07 

4 ° Dommages résultant de vols, d’incendies, de faits 

de guerre, de l’occupation des troupes, etc.. . 12 i, 8 o 8 ,o 83 o 4 


La tâche de la commission de révision était immense ; le nombre des membres 
qui la formaient était évidemment trop restreint; il était donc matériellement 
impossible que le travail s’accomplît avec tous les soins qu il exigeait. Aussi 1 Ad¬ 
ministration supérieure a-t-elle eu le regret de constater que la révision avait été 
incomplète et qu’elle avait laissé subsister des erreurs considérables. Il en est 
résulté des réclamations très-nombreuses et Ires-vives, et malheureusement, 
aujourd’hui encore, l’Administration reçoit des plaintes fondées et qu elle est dans 
l’impossibilité d’accueillir. 

Les réclamations les plus ardentes lurent adressées au Gouvernement pai tes 
habitants de Saint-Cloud. Cette ville avait été si gravement éprouvée, les dom¬ 
mages étaient si considérables que le Ministre de 1 intérieur jugea indispensable 
de charger une commission spéciale de reviser sur place les évaluations des com¬ 
missions locales et de la commission départementale, lesquelles soulevaient d una¬ 
nimes protestations. 

En vertu d’un arrêté ministériel du 20 mars 1873, cette commission fut ainsi 
composée : MM. de lloyou, architecte voyer principal de la ville de 1 aiis, plai¬ 
dent; Lee 1 er, chef de la division du contentieux au ministère des finances; Che- 

l\ï * 
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vrier, inspecteur des finances ; Maigné, ancien architecte en chef de l’Algérie ; 
Caffart, architecte voyer de la ville de Paris, secrétaire. 

Des expertises complètes et approfondies eurent lieu, durant plusieurs mois, à la 
suite desquelles la commission spéciale arrêta les évaluations des dommages causés 
à tous les habitants. La commission départementale adopta le travail. 

De son côté, après le vote de la loi du 7 avril 1873, l’Administration centrale 
examina, en détail, les documents qui avaient servi de base aux évaluations ad¬ 
mises et elle releva une multitude de doubles emplois, des omissions importantes 
et des inégalités considérables de commune à commune, provenant de ce que les 
conseils municipaux n’avaient pas opéré suivant des données uniformes. Les 
tableaux furent rectifiés par les soins de la commission; néanmoins il demeure 
certain que des erreurs sérieuses sont passées inaperçues. 

Le chiffre définitif des pertes fut arrêté, en dernier lieu, à la somme de 
169,646,188 francs, 

nÉPÀimTlOÏÏ DÉFINITIVE, 

La part attribuée au déparlement de Seine-et-Oise, sur les fonds votés le 7 avril 
1873 , fut fixée à 28,3 i4,6oo francs. Le conseil général se réserva le soin de 
répartir cette somme. 

Après avoir pris connaissance des rapports du préfet et de la commission de 
répartition, l’assemblée départementale décida qu’avant toute répartition il serait 
prélevé, sur les 48 , 3 14,000 francs, montant de l’indemnité accordée au départe¬ 
ment de Seine-et-Oise: 

3° 76 p. 0/0 du chiffre des dommages causés par ordre des autorités françaises 
et pour la défense du territoire. Cette somme ne devait être mise à la disposition 
des ayants droit que jusqu’à concurrence de la différence entre ce prélèvement 
et l’allocation qui devait être votée par l’Assemblée nationale pour indemniser les 
pertes de cette nature; 

2 0 5 o p. 0/0 du chiffre des pertes subies par les gardes forestiers du départe¬ 
ment qui avaient été appelés dans Paris pour concourir à sa défense; iesdites 
pertes devaient être justifiées dans les termes de la délibération du conseil 
général; 

3 ° 4 o p. 0/0 des pertes éprouvées par les communes de Saint-Cloud, Garches, 
Ablis, Mézières et Parmain, ainsi que des pertes subies par des particuliers pour 
cause d’incendie ou de destructions de leurs immeubles par l’ennemi; 

4 " 35 p. 0/0 aux dommages mobiliers ou immobiliers éprouvés par les établis¬ 
sements départementaux, communaux ou d'intérêt public, tels qu’écoles, mairies, 
églises, hôpitaux, presbytères. 
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Tous les prélèvements devaient être calculés en y comprenant les allocations 
déjà faites dans la première répartition. 

b ne réserve de 273,000 francs fut faite et affectée aux communes les plus 
obérées. 

Le surplus fut attribué à tous les cantons du département pour être réparti 
d’abord entre eux, puis ensuite entre les communes, au prorata du montant de 
leurs pertes, dont le chiffre était constaté par l’état arrêté parle Ministre de l’in¬ 
térieur. Le quantum s’est élevé à 28 p. 0/0 environ. 

La sous-répartition entre les particuliers fut faite par la commission départe¬ 
mentale, déléguée à cct effet, les conseils municipaux avec l’adjonction des plus 
imposés ayant été préalablement appelés à présenter des projets de répartition 
individuelle. 

Les 2 8 , 3 1 4 , 6 oo francs ont été distribués entre 63,32 g ayants droit auxquels il 
a été délivré 167,030 bons de liquidation, savoir : 


Bons définitifs de 


Bons provisoires de. 


5oo francs 

4 oo. 

3oo. 

200.. 

100. 

5o. 

2Ô. 

20. 

1 5. 


10... 


5 


42,o33 

3,206 
4,2 34 
6,235 

1 1,224 

21,609 
9',84o 
32,966 
11,988 
1 4,46 o 
9,186 


S 32. — Somme. 

(81 g communes envahies sur 833 *) 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 


Les commissions cantonales, instituées en vertu de la circulaire du 2 1 avril 
1871, évaluèrent à 3 2 , 65 o, 180 fr. 43 cent, le montant des dommages de toute 
nature éprouvés par les habitants de la Somme. Celte estimation était très-exa¬ 
gérée. Le chiffre de 32,660,180 fr. 43 cent, se décomposait ainsi : 


i° Impôts, contributions et amendes . 4 » 1 éj 7,S 5 o f 89 e 

2 0 Réquisitions de toute nature. 16,695, 843 06 
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io,328,962* 54 e 


3 ° Dégâts el perles par suite d’incendie ou autres causes, 

4 ° Titres, meubles cl autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition. 2,477,823 94 


OPERATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

Le département de la Somme fut compris pour 3,936,700 francs dans la répar¬ 
tition du crédit de 100 millions voté par l’Assemblée nationale. 

Le 3 o octobre 1871, la commission chargée de procéder à la répartition de 
ce crédit se constitua sous la présidence du préfet. Elle était composée de douze 
conseillers généraux, savoir: MM. Frichot, Brûlé, Méhaye, de Do u villc-Ma illefeu, 
Mollien, Marteîet, de Francqueville, Vulfran Mollet, de Forceville, P. Hecquet, 
Gambier et E. Hamel. 

Mais ce ne fut qu’à la fin de novembre, après la session du conseil général, 
quelle put s’occuper de la lâche qui lui incombait. 

Dans sa première séance, tenue le 25 novembre 1871, la commission voulut 
fixer les bases de la répartition; elle chercha à établir les catégories de pertes qui 
réclamaient une réparation immédiate et entre lesquelles la somme allouée au 
département serait répartie. Elle nomma dans cette même séance une sous-com¬ 
mission composée de quatre membres, pour préparer les premiers éléments du 
travail de répartition. Mais bientôt la sous-commission s’aperçut que les bases 
adoptées étaient inapplicables, que la commission serait assaillie de réclamations 
individuelles incessantes, sans possibilité d’arriver à la connaissance exacte de la 
vérité, et qu’une très-grande responsabilité aurait pesé sur le conseil général seul. 
Dans une nouvelle réunion de la commission, la sous-commission fit connaître 
les obstacles insurmontables quelle rencontrait dans son travail. 

Le préfet appela l’attention delà commission sur les difficultés auxquelles elle 
s’exposait, si elle persistait dans sa première résolution de distribuer directement 
le dédommagement accordé par le Gouvernement. Il déclara presque impossible 
d’obtenir des renseignements exacts sur la position des milliers de personnes 
auxquelles■ des secours seraient accordés. Les réclamations seraient très-nom¬ 
breuses et la responsabilité pèserait tout entière sur le conseil général. 11 était 
préférable d adopter un autre mode de répartition, qui ferait peser la responsa¬ 
bilité sur un plus grand nombre de personnes. 

D après ce nouveau système, la commission répartirait des 4 millions 
entre les cantons, proportionnellement au chiffre des pertes constatées par les 
commissions cantonales. Ces commissions, qui avaient déjà contrôlé le travail des 
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communes et qui, par conséquent, étaient à même de se prononcer d’une manière 
exacte et raisonnée sur la nature et l’importance des pertes subies, comme aussi 
sur la situation financière des communes, répartiraient certainement, d’une ma¬ 
nière équitable, entre les communes, la somme allouée au canton. Un état indi¬ 
quant la situation financière de chaque commune serait communiqué, à litre de 
renseignements, à chaque commission cantonale, et l’aiderait dans le travail de 
répartition. Ce premier travail terminé, avis serait donné à chaque commune de 
la somme qui lui aurait été allouée. Alors un comité local, composé du maire, du 
conseil municipal et des plus imposés en nombre égal à celui des conseillers 
municipaux, dresserait un projet de répartition en se conformant, autant que 
possible, à l’esprit fie la loi du 6 septembre. 

Ce projet, signé par chacun des membres de la réunion, serait déposé à la 
mairie pendant trois jours, afin que les intéressés pussent en prendre connais¬ 
sance et présenter leurs observations. Un avis, publié dans la commune parles 
soins du maire, annoncerait préalablement ce dépôt. A l’expiration du délai de 
trois jours, une nouvelle réunion du conseil municipal et des plus imposés aurait 
lieu pour examiner les réclamations et emettre un avis sur leur valeur. Les récla¬ 
mations pourraient, en outre, être adressées directement à la commission de 
répartition. Quand toutes ces formalités auraient été remplies, le projet de répar¬ 
tition , les réclamations écrites, le registre dans lequel seraient consignées les obser¬ 
vations verbales, et enfin l’avis sur la suite à donner aux réclamations, seraient 
soumis à la commission départementale, qui prononcerait en dernier ressort. 

Pour parer à toutes les éventualités, le préfet proposa de mettre en réserve une 
somme de 196,835 francs, qui servirait à payer les frais et à réparer les erreurs 
ou omissions qui auraient pu se commettre dans le travail de répartition. 

La commission, après en avoir délibéré, reconnaissant que le mode de répar¬ 
tition indiqué par le préfet était d’une application facile: que les administrations 
municipales étaient seules en position de distribuer, en connaissance de cause et. 
d’une manière équitable, le dédommagement accordé par l'État, 1 adopta à 1 una¬ 
nimité et décida que le premier mode de répartition par catégories de peites, pri¬ 
mitivement adopté, serait abandonné. 

Avant de réunir les commissions cantonales, en vertu de la nouvelle décision de 
la commission départementale, il fallait dresser un état indiquant la situation 
financière de chaque commune, ses ressources, l’étendue et la valeur des propriétés 
communales et la quotité des centimes additionnels dont elle était imposée. Ces 
états avaient une certaine importance, car ils permettaient aux commissions can¬ 
tonales d’apprécier les ressources des différentes communes et de distribuer des 
secours plus abondants aux plus obérées d'entre elles. C est vers le 1 5 janvier 1 87:1 
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seulement que la commission fut en mesure d’envoyer aux commissions canto¬ 
nales ces étals de situation, en même temps que la répartition des 4 millions 
faite entre les cantons, proportionnellement aux chiffres des pertes constatées par 
les commissions cantonales. 

Les commissions cantonales, nommées en juillet 1871, étaient généralement 
composées de sept personnes du canton : le juge de paix, le membre du conseil 
général ou du conseil d’arrondissement, un membre du comice agricole, un ou 
plusieurs maires et propriétaires. Leurs décisions soulevèrent peu de plaintes. 

Les hases adoptées par les commissions cantonales, pour la répartition de l’in¬ 
demnité entre les communes, différaient sensiblement. Tandis que dans certains 
cantons cette répartition fut faite au marc le franc des pertes déclarées par les 
communes, dans d’autres on divisa les communes en deux catégories, attribuant 
une part plus forte aux communes n’ayant pas de propriétés ou plus obérées; 
quelques commissions cantonales prirent l’impôt comme base de la répartition; 
enfin, dans un canton de l’arrondissement d’Amiens, l’indemnité fut répartie au 
prorata du chiffre des réquisitions fournies par les communes. 

Lorsque la commission départementale eut reçu le travail des commissions can¬ 
tonales, elle fut en mesure de faire connaître à chaque commune le chiffre pour 
lequel elle était comprise dans la répartition. 7 83 communes, sur 833 que com¬ 
prend le département de la Somme, eurent part au dédommagement; les autres 
n’avaient subi aucun dommage appréciable. 

Les assemblées locales, composées du conseil municipal et des plus imposés en 
nombre égal à celui des conseillers municipaux, dressèrent alors leur projet de 
répartition, conformément aux instructions données par le préfet et inspirées par 
la commission départementale. C’est vers le i 5 février seulement que les premières 
délibérations des comités locaux parvinrent à la préfecture. Dans le but de donner 
satisfaction immédiate aux intéressés, la commission départementale se déclara en 
permanence et décida quelle siégerait tous les jours jusqu’à la fin du travail 
d’examen des délibérations municipales. Les membres se partagèrent les dossiers. 
Aucun mandat ne fut ordonnancé, sans qu’au préalable la commission n’eût 
entendu la lecture de l’avis du rapporteur et quelle n’eût statué sur les 
propositions du comité local. La commission rendit hommage à l’esprit de 
justice et dimpartialité qui présida, en généra!, aux décisions des conseils 
municipaux, et ce qui prouve que les intéressés eux-mêmes furent de cet avis, 
c’est que, dans les trois quarts des communes au moins, aucune réclamation ne se 
produisit. Certaines réclamations furent écartées par la commission départemen¬ 
tale comme émanant de personnes dont les noms ne figuraient pas sur les tableaux 
des commissions cantonales. Quelques-unes furent admises par la commission, 
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tj«i les trouva fondées et appela les comités locaux à formuler d’autres propo¬ 
sitions. 

Contrairement aux délibérations de plusieurs conseils municipaux, la commis¬ 
sion refusa aux communes l’autorisation de donner l’indemnité à la souscription 
nationale pour la libération du territoire, ou d’employer les fonds*au payement de 
dépenses municipales, telles que constructions d’églises, etc. etc. Cette décision 
était conforme aux instructions ministérielles. 

La plupart des communes ont affecté les sommes qui leur étaient allouées au 
payement des réquisitions en nature. Ce fait était prévu à l’avance. Au moment de 
l'invasion allemande, les maires, sous le coup de la menace, étaient obligés de 
fournir à l’ennemi les vivres, fourrages, etc. Les magistrats municipaux n’avaient 
pu obtenir ordinairement de leurs administrés ou des fournisseurs externes la 
livraison de ces différents objets, qu’en prenant l’engagement de les rembourser 
quand les circonstances le permettraient. Aussi, les municipalités chérclièrent- 
rlles à dégager leur parole, en employant l’indemnité au payement des réquisi¬ 
tions régulières. Dans un certain nombre de communes la répartition fut faite au 
marc le franc des pertes subies. Enfin, dans quelques autres, les commissions 
locales prélevèrent une large part en faveur des indigents et répartirent le surplus 
au marc le franc des pertes subies. La commission départementale ne crut pas 
devoir s’opposer à ces différents modes de répartition, qui correspondaient aux 
situations diverses des communes et des intéressés. 

Une seule objection sc produisit contre les bases de répartition. On disait que 
les dépenses occasionnées par la nourriture des troupes allemandes figuraient sur 
les tableaux de quelques commissions cantonales, tandis que le plus grand nombre 
de ces commissions avaient négligé d’inscrire cette même dépense. 11 y avait donc 
désavantage pour ces cantons, la répartition des quatre millions ayant été laite au 
marc le franc des pertes déclarées parles commissions cantonales. La commission 
départementale répondit à cette objection que le Gouvernement ayant admis 
comme base de-l’indemnité le travail des commissions cantonales, elle ne pouvait 
adopter une autre base pour la répartition entre les cantons. Pour réparer 1 omis¬ 
sion laite par plusieurs cantons, il aurait fallu demander un nouveau travail rec¬ 
tificatif aux commissions cantonales, refondre tous les tableaux que Ion avait eu 
tant de peine à établir et reculer à une époque Lrès-éloignéc la répartition dnn 
secours attendu avec impatience par plusieurs milliers d intéressés. On ne voulut 
pas prendre une semblable détermination. 

En résumé, les 8,936,700 francs furent répartis entre 35 ,/ 4 b perdants, 
qui reçurent des mandats payables aux cinq échéances fixées par le Gouverne¬ 
ment, 
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OPÉRATIONS DK LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

La commission départementale de révision était composée de la manière 
suivante : 

Le préfet, président^ MM. Caron, des Cressonnières, d’Estourmel, de Neuvillette, 
conseillers généraux; Absart, conseiller de préfecture, Marque, chef de division 
à la préfecture, représentants du Ministre de l’intérieur; Philippe, fondé de pou¬ 
voirs du trésorier général, Quignon, percepteur'de Camon, représentants du 
Ministre des finances. 

M. Ansart fut désigné pour remplir les fonctions de secrétaire. 

La commission commença par faire établir, pour chaque commune, des états 
nominatifs constatant les contributions, réquisitions, amendes et dommages de 
toute nature, résultant de l’occupation allemande. Elle soumit ces états au con¬ 
trôle des commissions cantonales, et elle les vérifia avec soin, ainsi que les pièces 
à l’appui. Les propositions des commissions cantonales furefit appliquées aux ré¬ 
clamations et devinrent définitives, toutes les fois quelles ne donnèrent point lieu 
à une protestation. La commission instruisit et jugea les réclamations et protesta¬ 
tions, et elle statua également sur toutes les questions réservées par les commis¬ 
sions cantonales. 

Les évaluations furent arrêtées à la somme de 22,860 ,443 fr. 27 cent., se dé¬ 


composant ainsi : 

i° Contributions et amendes... 2 6 5 ,9 5 6 f 27 e 

2 0 Réquisitions justifiées. 7,090,328 00 

3 “ Dépenses relatives au logement et à la nourriture 

des troupes. 7,396,410 00 

5 ° Dommages résultant (le vols, d’incendies, de faits 

de guerre, de l’occupation des troupes, etc.. . . 8,098,749 00 


La nouvelle vérification prescrite par la circulaire ministérielle du i 5 mai 
1873 fit élever le montant total des pertes à 23,680,893 francs. 

RÉIURTITION DÉFINITIVE. 

Le département de la Somme fut compris dans la répartition des fonds votés le 
7 avril 1873 pour une somme de* 3,227,300 francs, qui, jointe à celle de 
3,936,700 francs qui lui avait été précédemment attribuée par le décret du 
27 octobre 1871 (loi du 6 septembre 1871}, formait un total de 7,1 64,000 francs 
représentant 3 o centièmes 38 p. 0/0 des pertes constatées. 
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La commission départementale prépara un projet de répartition; elle reconnut 
que les pertes n’étaient pas toutes dignes d’un égal intérêt, et elle adopla pour ce 
motif un prorata variable, suivant la nature de ces pertes. La répartition eut 


üeu suivant les bases ci-après: 

* 

Contributions, impôts cl amendes restant à rembourser. . 100 p. o/o. 

Incendies.... fro 

Réquisitions justifiées. 37.50 

Logement et nourriture. 2 5 

Dommages divers, vols, etc. i2,5o 


Pour effectuer la répartition de la manière la plus équitable, en se conformant 
aux instructions du Ministre de l’intérieur, la commission, sans tenir compte du 
travail fait lors de la première répartition, confondit les deux dédommagements 
alloués au département et répartit la somme totale de 7,164,000 francs, au pro¬ 
rata des pertes cantonales, communales et individuelles. 

La part de chacun ayant été ainsi mathématiquement établie, elle constata que 
28 cantons, 196 communes et un nombre assez considérable de perdants avaient 
reçu, dans la première répartition effectuée en 1872 , une indemnité supérieure à 
leur part totale proportionnelle. Les sommes allouées en trop atteignaient, 23our 
tout le département, le chiffre total de 1 43 , 838 francs. Ce résultat s’explique par 
ce fait que les états définitifs de perles, qui servaient de base au dernier travail, 
n’étaient pas dressés lorsque la première distribution avait eu lieu. La commis¬ 
sion reconnut l’impossibilité de faire reverser les sommes allouées en trop dans la 
première répartition, et elle décida que les commissions locales et cantonales 
seraient considérées comme responsables du premier travail de répartition, et qu’une 
retenue proportionnelle aux sommes allouées en trop serait effectuée sur la part 
totale de chacun de ceux qui avaient à recevoir un complément d’indemnité dans 
la seconde répartition. 

Le' conseil général donna son adhésion au travail de la commission. 

36,271 perdants participèrent à la répartition du second crédit, et reçurent en 
payement 62,886 bons de liquidation, savoir: 

Bons définitifs de 5 oo francs . . 3,8 1 3 

i 4 oo... 2 5 9 

3 oo. 875 

200. 7^6 

1 J 100, p' . i* t . '. 2,1 1 1 

I 5 o... , . .. 4 > y6 

\ 25 .' * ....- > . 3,266 


43 . 
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Bons provisoires de' 


20 francs 
i ô,. , . , 

5 ** . * 


§ 33 * —- Vosges, 

(548 communes envahies sur 5/»8,) 


9 > 9 2 4 
5,556 
8,426 
13,824 


INSTITUTION ET TRAVAUX DES COMMISSIONS CANTONALES. 

Il résulte des états arrêtés par les commissions cantonales instituées en vertu de 
la circulaire du 21 avril 1871 que les pertes causées par l’invasion dans ie dépar¬ 


tement des Vosges s’élevaient à 9,488,670 fr. 87 cent. 

Ce chiffre comprenait: 

!° Impôts, contributions et amendes.. . 3 , 549 ,7^9 f 74 e 

a 0 Réquisitions de toute nature. 4 , 658 ,a 53 60 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ouaütres causes. 981,748 57 
4 ° Titres, meubles et autres objets mobiliers enlevés 

sans réquisition. . . . ... 298,808 96 


OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE REPARTITION. 

Le décret du 27 octobre 1871 alloua au département des Vosges une somme 
de 1,1 44 ,100 francs. La commission chargée de la distribuer était composée de 
MM. Brcsson, Mougeot, Liétard, Çlaudot et Marlz, membres du conseil général. 

Après avoir examiné les états des pertes préparés par les commissions canto¬ 
nales et révisés par la commission spéciale, elle attribua : 

i° Aux blessés, 26 p. 0/0 et 5 o p. 0/0 à quelques-uns des plus malheureux dont 
la perte était inférieure à 5 oo francs; 

2° Aux incendiés, 26 p. 0/0; 

3 ° Aux impôts, contributions et amendes non remboursées, réquisitions et con¬ 
vois, un dividende de 17 p. 0/0; 

4 ° Aux réquisitions non justifiées, vols, pillages et dépenses pour passages de 
troupes, une allocation de 5 p. 0/0. 

Une réserve de 27,116 francs fut constituée à l’effet de faire lace aux réclama¬ 
tions qui, après instruction, seraient reconnues légitimes. 

6,000 personnes ou communes participèrent à cette première répartition. 
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OPÉRATIONS HE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

Dès le 12 janvier 1872, la commission de révision fut constifuée; elle était 
composée ainsi : 

De préfet, président; MM. Bresson, de Ponlevoy, Tanant, Tardieu, membres du 
conseil général; du Locle, trésorier payeur général ; Auger, directeur des contri¬ 
butions indirectes; G.rjllot, architecte du département, et Douin, inspecteur des 
contributions directes. 

M. Douin fut désigné pour remplir les fonctions de secrétaire. 

La commission se réunit le a 3 janvier, pour arrêter la marche à suivre; un 
bureau composé de quatre employés et dirigé par le secrétaire de la commission 
fonctionna sans relâche, de sorte que le travail fut toujours dirigé d’après les 
mêmes vues, parla même personne. LescliilTres des impôts payés aux Allemands 
et, d’une autre part, ceux des contributions de guerre de toute nature versées par 
chaque commune, furent établis avec le soin le plus minutieux, au vu des quit¬ 
tances originales délivrées, soit par les autorités allemandes, soit par les maires de 
canton. Toutes les quittances furent attentivement traduites et dépouillées; chaque 
nature de contribution de guerre fut distinctement inscrite par commune et tota¬ 
lisée par canton et par arrondissement. La production des quittances originales 
exigea une longue correspondance, surtout à cause de l’hésitation des maires de 
se dessaisir de ccs pièces. Cette partie du travail présenta des résultats très-exacts 
et qui différaient sensiblement des résultats fournis par les assemblées canto¬ 
nales. 

Les réquisitions en nature ne furent, de même, inscrites comme justifiées que 
sur la production des réquisitions, reçus ou quittances. Chaque nature de réqui¬ 
sition fut représentée, non-seulement par sa valeur calculée d’après des chiffres 
uniformes pour tout le département et déterminée par les mercuriales du mois 
qui avait précédé l’invasion, conformément aux prescriptions de la circulaire 
du 12 décembre 1871, mais encore par son poids ou par la quantité des objets 
livrés. 

Les dépenses relatives aux convois furent appuyées d’états uniformes dressés 
par les municipalités, certifiés par les signatures des ayants droit et donnant, 
outre le nombre des journées, celui des voitures et des chevaux employés. 

Les chiffres représentant la valeur des objets pillés furent examinés avec soin 
et le plus souvent réduits. Les pertes résultant d’incendies furent évaluées sur 
place par des personnes compétentes, dont la commission contrôla et approuva 
les propositions. 












• - 342 — 

Enfin, les frais d’entretien et de logement des troupes furent rapprochés des 
fournitures faites sur réquisitions, afin d’éviter les doubles emplois. 

Le montant des pertes admises fut arrêté à la somme de 8,786,723 fr. 85 cent., 


savoir : 

i'* Contributions de guerre et amendes. 2 ,o 5 o, 564 f S 5 e 

2" Réquisitions justifiées.: . . . . 3,370,2 1 2 00 

3 ° Dépenses relatives au logement et à la nourriture des 

troupes.. 2,338,761 00 

4" Montant des dommages résultant de vols, d’incen¬ 
dies, de faits de guerre, de l’occupation des 
troupes.. 1,026,186 00 


La révision qui eut lieu, après le vote de la loi du 7 avril 1873 fit descendre ces 
chiffres à 7,910,921 francs, 

RÉPARTITION DEFINITIVE, 

Les décrets des 7 février et i Gr avril 1874 fixèrent à i,25g,800 francs la 
seconde allocation attribuée au département des Vosges. 

La commission spéciale de répartition arrêta d’abord les bases de la distribution 
individuelle, et plaça ensuite son travail sous les yeux de la commission départe¬ 
mentale qui l’approuva en vertu du droit que lui avait délégué le conseil général. 
Elle répartit l’indemnité, par catégorie de pertes, d’après les bases suivantes : 

Contributions et amendes. 5 o p. 0/0. 

Réquisitions justifiées. 38 

Logements militaires et vols .. 10 

Incendies. 70 

Dans un but d’équite, elle opéra un prélèvement d’environ 10 p. 0/0 sur le 
dédommagement alloué aux communes très-riches, et elle reporta la somme sur 
les communes les plus obérées. 

Les indemnités furent affectées aux communes, à charge par elles de les sous- 
répartir entre les particuliers. 

Il a été émis, en payement, 3,796 bons de liquidation, savoir : 


Bons définitifs de 5 oo francs.. .. 2,21 4 

1 400 .. 120 

3 oo. 129 

_ _ 

1 200.- 121 

' 100. 128 
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Bons provisoires tle< 


00 francs. 


26. . . ... , . .. 


20.. 

...... 35(5 

15. 


10, . 


5 ... 



§ 34. — Yonne- 

(43a communes envallies sur 433.} 


INSTITUTION ET TRAVAUX. DES COMMISSIONS CANTONALES. 

L’enquête dont les commissions cantonales furent chargées conformément à Ja 
circulaire ministérielle du 21 avril 1871 s effectua avec une grande rapidité. Les 
évaluations admises étaient exagérées. Elles s’élevaient, en totalité, à la somme de 

9 , 33 2,oo 5 Ir. 34 cent., et elles se décomposaient ainsi : 

, • 

i° Impôts, contributions et amendes, . .. ... 3/19,189* 85 e 

2 0 Réquisitions de toute nature.. 6,862,951 38 

3 ° Dégâts et pertes par suite d’incendie ou autres 

causes.... 1,602,971 88 

4 ° Titres, meubles et autres objets enlevés sans réqui¬ 
sition...- . 616,892 33 

OPERATIONS DE LA COMMISSION DE REPARTITION. 

Cette commission, présidée par le préfet, était composée de : 

MM Lancôme, de Villeneuve, Matlié, Brincard, Delhou, Bagard, Deligand, 
Martenot et Rabasse, membres du conseil général. 

La somme de 1,126,200 francs attribuée au département (décret du 27 octo¬ 
bre J 871) représentant i2.o5 p. 0/0 du montant des dommages constatés par 
les commissions cantonales et éprouvés avant le 3 mars 1871, la commis¬ 
sion fit, entre toutes les communes atteintes, et à raison des pertes accusées, une 
répartition de 12 p. 0/0. La quote-part afférente à chaque commune fut portée à 
la connaissance des conseils municipaux par une première circulaire préfectorale 
du 3 o octobre 1871. 

Cette circulaire était ainsi conçue : 

« Le conseil général, en ce moment réuni, vient de procéder à la nomination 
de 1 a commission chargée d’assister le préfet dans la distribution de cette somme. 
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ïl importe donc de réunir, sans aucun retard, les éléments qui doivent servir de 
hase à la répartition de ce premier crédit. Tel est l’objet des instructions que je 
crois devoir vous adresser à ce sujet. 

«Et tout d'abord, Monsieur le Maire, je vous prie de bien vous pénétrer de 
cette pensée : que la somme de 1,120,200 francs qu'il s’agit de répartir aujour¬ 
d’hui forme le premier terme de l’indemnité totale.qui sera allouée au départe¬ 
ment et dont l’importance sera déterminée ultérieurement, et que ce premier 
acompte est spécialement destiné aux victimes les pins nécessiteuses de la pu erre et aux 
communes les plus obérées. 

«J’ai entre les mains les documents qui me permettent d’apprécier la situation 
financière des communes, ainsi que la nature et l’importance des charges qu’elles 
supportent, mais les renseignements me manquent en ce qui concerne la position 
des personnes qui doivent être comprises dans cette première répartition. 

«Ce sont ces renseignements, Monsieur le Maire, que je viens vous prier de 
nie donner sans aucun retard et que vous aurez à consigner dans le tableau ci-joint. 

« En procédant à ce travail, vous serez sans doute animé du désir de faire par¬ 
ticiper à cette première distribution le plus grand nombre possible de vos admi¬ 
nistrés, mais je vous jjrie de vous mettre en garde contre cet entraînement géné¬ 
reux et de ne pas perdre de vue que, seules, les personnes nécessiteuses et très-nècmi - 
teuses dont la situation a déjà été appréciée par la commission cantonale et qui, d’ailleurs, 
fii/urent sur les listes déjà produites, doivent être comprises dans le tableau. 

«Pour vous rendre plus facile l’accomplissement de cette tâche et pour déchar¬ 
ger d’autant votre responsabilité, vous appellerez, dès la réception de la présente 
circulaire, le conseil municipal, auquel vous adjoindrez les personnes qui pour¬ 
ront fournir d’utiles renseignements, à dresser, de concert avec vous, la nomen¬ 
clature de ceux des habitants de la commune qui devront faire l’objet de vos pro¬ 
positions. 

« 11 est encore un autre point sur lequel je crois devoir appeler votre attention. 
Un certain nombre fie municipalités ont déjà pris les mesures nécessaires pour, 
rembourser, et ont même remboursé aux habitants les dommages qu’ils ont 
éprouvés. Partout où ce cas s’est produit, aucun nom ne devra être porté sur le 
tableau, puisque les victimes de la guerre, quelle que soit la catégorie à laquelle 
elles appartiennent, ont été désintéressées. Cependant, il en serait autrement pour 
les habitants qui n’auraient pas été indemnisés parles communes, pour le motil 
que les dommages éprouvés ne seraient pas le résultat de réquisitions co mm anales 
Dans ce cas, il y aurait lieu de comprendre, dans votre travail, les personnes 
appartenant à cette catégorie, si, d’ailleurs, elles sont classées parmi les nécessi^ 
teuses ou les très-nécessiteuses. 
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« D’un autre côté, ies communes ne sauraient être admises à se substituer aux 
nécessiteux pour se faire attribuer immédiatement la part de l’indemnitéa laquelle 
ceux-ci auraient pu prétendre. Pour ce motif, et sauf le cas où, par suite de l’oc¬ 
cupation , des charges exceptionnelles auraient été imposées aux contribuables, 
les communes ne doivent pas être admises à la distribution de la somme rie 
1,1 23,000 francs, leur droit aux répartitions ultérieures étant, d’ailleurs, expres¬ 
sément réservé. » 

Une seconde circulaire du ié décembre 1871 compléta ainsi les premières ins¬ 
tructions : 

« La commission nommée par le conseil général pour m’assister dans la réparti¬ 
tion de l’indemnité de guerre s’est réunie dernièrement et a déterminé les bases 
d'après lesquelles cette distribution sera iteffcctuée. Elle a décidé que, sur la quote- 
part afférente à l’ensemble du département, il serait prélevé une somme de 
1,026,520 francs, correspondant à 11 p. 0/0 environ du montant des perles, pour 
être répartie entre toutes les communes atteintes, proportionnellement aux dommages 
éprouvés par chacune d’elle, et que la sous-répartition de la somme attribuée à 
chaque commune serait proposée par les conseils municipaux, sous leur respon¬ 
sabilité, soit entre les victimes les plus nécessiteuses de la guerre, soit entre les communes 
les plus obérées. 

a J’ai l’honneur de vous informer que la part afférente à votre commune dans 
la répartition de la somme de 1,123,200 francs, effectuée d’après les bases que je 
viens d’indiquer, a été fixée à. .. . 

« Il importe que la distribution de cette dernière somme soit effectuée dans le 
plus.bref délai. Aussi, dès la réception de la présente circulaire, vous voudrez 
bien, Monsieur le Maire, réunir extraordinairement le conseil municipal de votre 
commune et l’inviter à consigner ses propositions motivées dans le tableau 
ci-joint. Ce tableau et la délibération qui y lait suite seront transcrits sur le 
registre des procès-verbaux des séances du conseil. 

« Cette assemblée ne perdra pas de vue, et je vous recommande d’appeler d’une 
manière toute particulière son attention sur ce point, que, conformément aux 
prescriptions de la loi, les victimes les plus nécessiteuses de la guerre doivent, seules, 
être comprises dans ses propositions, et que, sous aucun prétexte, les personnes 
étrangères à cette catégorie ne doivent y figurer. 

« Un certain nombre de communes ont déjà désintéressé les nécessiteux, et dans 
'ce but, se sont imposé des sacritices qui ont eu pour résultat d obérer leurs 
finances. Dans ce cas, rien ne paraît devoir s'opposer à ce que la caisse munici¬ 
pale soit appelée à recueillir la part afférente à la commune. 
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« Sur quelques points du département, des communes et des particuliers oui 
subi des dommages exceptionnels, tels qu’incendie, pillage, etc. La commission a 
porté son attention sur ces situations intéressantes et elle a émis le vœu que le 
dixième environ de l’indemnité attribuée au département fût affecté, en dehors 
de la répartition générale, au soulagement de ces infortunes. 

«Je vous prie, Monsieur le Maire, d’inviter le conseil municipal à constater les 
faits de ce genre qui se seraient produits dans la commune, et à les consigner, 
avec détails, sur le tableau des propositions. » 

Les propositions présentées par les conseils municipaux, conformément à ces 
circulaires, furent examinées par la commission ; puis, l’état général de la réparti¬ 
tion ayant été arrêté, des mandats payables par cinquièmes furent délivrés aux 
parties intéressées, au nombre de 6,718. 

Quant à la réserve, elle fut distribuée aux communes et aux familles qui avaient 
été atteintes d'une manière exceptionnelle. 

Ce premier dédommagement fut accueilli par les populations avec reconnais¬ 
sance, et il lut d’ autant plus apprécié que les victimes les plus nécessiteuses de 
la guerre avaient été seules appelées à y participer. 

OPÉRATIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REVISION. 

La commission départementale, chargée d’arrêter Je ehiflre définitif des pertes, 
était ainsi composée : 

Le préfet, président; MM. Massot, Bonnerot, Hardy, Foacier, membres du conseil 
général; de Bonald, trésorier payeur général, Amyot, directeur des contributions 
directes, représentant le Ministre des finances; Métairie, président du tribunal 
civil; Mérat-Beugnon, président du tribunal de commerce, représentant le Mi¬ 
nistre de l’intérieur. 

Après avoir pris connaissance de la circulaire du Ministre de l’intérieur, en 
date du 12 décembre 1871, la commission chargea l’un de ses membres d’exami¬ 
ner sommairement les dossiers qui lui étaient soumis, afin de pouvoir rendre 
compte de 1 ordre suivi dans le travail préparatoire, delà nature des justifications 
produites, des difficultés qui pouvaient se rencontrer par suite de l insuffisance de 
pièces, et mettre ainsi la commission à même de déterminer la marche à suivre 
et le mode de vérification à adopter pour mener à bonne fin le travail dont elle 
était chargée. 

Les éléments furent réunis avec soin, conformément aux instructions minis 
térielles. Cette lâche n’était pas exempte de difficultés. En effet, au début, les 
maires avaient été invités à fournir, avec toutes les pièces justificatives qui se 
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trouvaient en leur possession, un tableau faisant connaître la nature et le montant 
des pertes résultant de l’invasion; or, les prix qui devaient servir de base n’ayant 
pas été indiqués, il en était résulté des différences considérables dans les évalua¬ 
tions, notamment en ce qui concerne la nourriture elle logement. 

Les commissions cantonales de l’Yonne avaient généralement apporté dans l’ac¬ 
complissement de leur tâche beaucoup de bonne volonté. Siégeant au chef-lieu de 
canton, elles avaient pu entendre les explications des maires, se transporter même 
dans les communes rurales, et s’entourer sur place de renseignements dont l’exac¬ 
titude était aussi certaine que possible. Mais ce travail parut à la commission de 
révision ne pouvoir être que d’une utilité relative. Aussi, d’accord avec elle, l’ad¬ 
ministration préfectorale dut-elle demander aux maires un nouveau travail qui fut 
examiné parla commission. Celle-ci put ainsi comparer les divers éléments d’ap¬ 
préciation dont elle disposait, examiner les justifications produites, complétées par 
les renseignements nouveaux qu’elle avait réclamés,La commission constata la 
légitimité de chaque réclamation et réduisit les évaluations à leur juste valeur. 

i° Le montant des contributions de guerre ou amendes payées ne donna lieu 
à aucune difficulté, les communes intéressées ayant pris soin de se faire délivrer 
par les autorités allemandes des reçus qui furent produits et qui purent être 
vérifiés. 

i a Dans le plus grand nombre des cas, les sommes inscrites sous le titre 
Réquisitions en nature justifiées furent reconnues exactes et suffisamment appuyées 
de pièces justificatives. 

3° Celles qui figuraient sous le titre Logement^nourriture durent subir des réduc¬ 
tions assez considérables, soit parce que le prix de la journée avait été maintenu 
à un taux plus élevé que celui fixé parle Ministre, soit parce que certaines muni¬ 
cipalités avaient cru devoir compter pour une journée un séjour de quelques 
heures seulement. Dans certains cas, la décision de la commission fut guidée par 
cette considération qu’en raison du peu d’importance de la localité il avait été 
matériellement impossible de loger le nombre de chevaux accusé, et que ces ani¬ 
maux avaient dû nécessairement être parqués en dehors des bâtiments d’exploi¬ 
tation. 

4 ° Quant aux sommes inscrites sous le titre Dommages résultant de vols, d‘in¬ 
cendies, de faits de guerre . ., la commission constata avec regret qu’elles étaient 
généralement exagérées; aussi n’hésita-t-elle pas à en faire justice, toutes les fois 
que les pièces produites ne lui parurent pas suffisantes. 

Voici, en résumé, les chiffres comparatifs résultant du double travail des maires 
et de la commission départementale ; 
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Les évaluations faites par MM. les maires portaient le chiffre fie la dépense à 
7,687,231 francs se décomposant ainsi : 


i u Montant des impôts, contributions et 


amendes payés. 322,277 f o 5 c 

2° Réquisitions en nature justifiées. 2,229,487 22 

3 ° Dépenses relatives au logement et à la 

nourriture des troupes. 3,298,384 37 

4 ° Montant des dommages résultant de 

vols, d’incendies... 1,737,082 60 


Total. 7,587,231 24 — 7,687,23i r 24 e 


La commission départementale, en y comprenant les récla¬ 
mations isolées, lixa ces chiffres de la manière suivante : 

i° Montant des impôts, contributions et 

amendes payés.. 34 1 , 94 o f 

2 0 Réquisitions en nature justifiées. 1,696,326 

3 ° Dépenses relatives au logement et à la 

nourriture des troupes. 2,82 3 ,o 34 

4 ° Montant des dommages résultant de 

vols, d’incendies, etc. g 44 , 3 do 

Total.. .... 6,700,599 6,706,699 

Différence . 1,881, 63 2 24 


Conformément aux instructions ministérielles des i 5 mai 1873 et 20 jan¬ 
vier 3874, la commission départementale revit de nouveau son travail, et elfe 
arrêta définitivement le chiffre des pertes à la somme de 6,067,117 francs. 

RÉPARTITION DÉFINITIVE. 

Le conseil général de l’Yonne se réserva le droit de revoir le travail de réparti¬ 
tion définitive des indemnités dont il confia la préparation à la commission 
spéciale. 

Les sommes attribuées au département de l’Yonne par les décrets des 27 oc¬ 
tobre 1871 et 7 février 1874 s’élevaient ensemble à 1, 843 ,200 francs, savoir: 


i re allocation 
2 0 allocation 


1,126,200* 
71 8,000 
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Il ne fut pas lenu compte de la totalité de cette somme dans la répartition 
crénérale et définitive. La commission en déduisit : 

D 

i° Une somme de 66,81 3 francs, montant de secours accordés, hors part, pour 
dommages exceptionnels ; 

2° Une somme de 1,499 ^'* 82 cent., montant des frais nécessités par la 
première répartition; 

3° Une somme de 38,690 fr. 22 cent, que la commission mit en réserve pour 
donner satisfaction aux réclamations tardives. 

Cette déduction réduisait la somme à répartira 1,746,296 fr. 96 cent. 

C’est cette somme qui fit l’objet de la répartition générale, et qui, comparée au 
montant des dommages constatés, soit 6,067,117 francs, donna par 100 francs 
une attribution de 28 fr. 7829. 

Elle fut distribuée entre les communes, au prorata de leurs pertes; puis les con¬ 
seils municipaux furent invités à présenter des propositions pour l’emploi des 
sommes attribuées aux communes dans la répartition définitive. Les communes 
qui avaient désintéressé les habitants encaissèrent elles-mêmes les indemnités. 

Les autres proposèrent, en tenant compte des besoins de chacun et des circons¬ 
tances locales, une répartition entre les ayants droit. 

Les propositions des communes furent adoptées par la commission de réparti¬ 
tion, puis, le travail ainsi établi, le conseil général l’approuva, dans sa session 
d’avril 1874. 

Le Ministre de l’intérieur dut supprimer unè somme de 160 Iraucs, accordée 
.sans justification, ce qui réduisit l’allocation à 717,840 Jrancs. 10,736 perdants 
participèrent à la répartition de cette dernière somme, et i4,oi6bons de liqui¬ 
dation leur furent délivrés, savoir : 


Bons définitifs de 5 oo francs. 839 

% ' 4oo.. . .. 67 

I 3oo. io 5 

I 200.. 1 82 

| 100. 287 

3o. 887 

20. 968 

20 .. 2 - 7 62 

1Ô. 860 


Bons provisoires de 
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Répartition 
rie la somme 
cVnn million. 


CHAPITRE VIII. 

LIQÜIDAftdN. 

Les crédits affectés au payement des indemnités ayant été l’objet de deux votes 
successifs, ce qui me reste à dire, au chapitre de la liquidation, devra reproduire 
les divisions établies par l’Assemblée nationale. Je parlerai d’abord du crédit de 
1 oo millions, puis de celui de 111,950,719 IV. 35 cent. 

§ l or . — Emploi du crédit de cent millions. 

Ainsi qu’on l’a dit au chapitre III, le décret du 37 octobre 1871 fit deux parts 
du crédit de 100 millions accordé par la loi du 6 septembre précédent : 99 mil¬ 
lions lurent répartis entre les trente-quatre départements envahis, au prorata des 
pertes constatées par les commissions cantonales; un million fut mis en réserve 
pour indemniser les Français qui avaient éprouvé des dommages en Alsace-Lor¬ 
raine. 

Par arrêté, en date du i cr décembre 1871, M. Casimir Perier, ministre de l’in¬ 
térieur, chargea une commission de la distribution de la somme d'un million. 
Cette commission était ainsi composée : 

MM, Emile Leroux, député, président; Blavoyer, député de l’Aube; C. Claude, 
député de la Meurthe; Albert Grévy, député du Doubs; Lefébure, député de la 
Seine; Dietz-Monin, député de la Seine; de Roussy, directeur général de la comp¬ 
tabilité publique, au ministère des finances; Durangel, directeur de l’adminis¬ 
tration départementale et communale, au ministère de l’intérieur; Wion d’Onzy, 
chef de division au ministère de l’intérieur; Bouteron, chef de bureau au minis¬ 
tère de l’intérieur, secrétaire, 

M. Revel, employé au ministère de l’intérieur, remplissait les fonctions de secré¬ 
taire adjoint. * 

La commission s’est réunie soixante-deux fois, du 16 décembre 1871 au 
3 o juin 1876. 

Elle a dépensé une somme de i,2 22,53o fr. 85 cent. Ce chiffre demande une 
explication. 

Le décret du 27 octobre 1871 avait ouvert à la commission ministérielle un 
crédit de 1,000,000 francs. Mais, plus tard, des ressources provenant, les unes 
fie la libération du territoire, et les autres des restitutions faites à la France par le 
Gouvernement allemand tics sommes que celui-ci a reconnu devoir, à litre d’in- 
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demni lé, à d’anciens habitants d’Alsace-Lorraine déjà compris dans la répartition 
du million, grossirent de 2 2 2,53o fr. 85 cent, le fonds général qu’elle eut, en 
réalité, à distribuer. 

La commission a été saisie de 2,81 5 réclamations s’élevant à 3,788,712 francs; 
elle en a rejeté 848 et elle a admis les autres pour une somme totale de 
1,910,500 francs. 

Les intéressés ont été divisés en trois catégories : les indigents ont reçu la 
totalité de leurs pertes; les personnes peu aisées 80 p. 0/0; les autres, quelle que 


fût leur situation de fortune, 60 p. ojo. 

Il a été dépensé de ce chef. 1,2 i8,o57 r 82 e 

et pour frais divers.«. - . 4,473 o 3 


Somme pareille . i,î.aa,53o 85 


Aux termes de la loi du 6 septembre 1871, que modifia heureusement sur ce 
point une décision législative ultérieure, le rôle du Ministre de l’intérieur se 
bornait à répartir les 99 millions entre les trente-quatre départements inté¬ 
ressés; il ne lui appartenait pas de rectifier la sous-répartition, confiée aux con¬ 
seillers généraux, ni de tracer des règles uniformes auxquelles ceux-ci seraient 
obligés de se conformer. Le premier travail fut absolument décentralisé. 

Ainsi que je l’ai fait remarquer au chapitre qui précède, les commissions 
départementales de répartition se placèrent à des points de vue très-divers: les 
unes fixèrent le montant des allocations d’après des dividendes différents, suivant 
la nature des pertes; les autres eurent surtout égard au degré de besoin des 
avants droit; enfin, quelques-unes appliquèrent à tous les indemnitaires un 
traitement identique. Il en résulta que des personnes également maltraitées et 
dont les conditions étaient semblables reçurent des allocations très-variables d un 
département à l’autre. Des porteurs de réquisitions justifiées ou des victimes 
d’incendies furent indemnisés, ici à raison de i5 à 20 p. 0/0 de leurs pertes; la, 
à raison de 4o à 5 o p. ojo. 

Mais le Gouvernement ne pouvait rester insensible à de pareilles inégalités; 
elles trouvèrent leur correctif à la répartition définitive. 


Quoi qu’il en soit, à la première répartition, l’Administration centrale neut 
qu’à ordonnancer, dans chaque département, aux cinq échéances que j ai déjà 
fait connaître, les allocations fixées'par ie décret du 27 octobre 1871. Les préfets 
délivrèrent les mandats au profit des intéressés, et les trésoriers généraux en 
payèrent le montant, si des doubles emplois n’étaient pas reconnus et s’il 11’y 


Répartition 
des million 


Apurement 
du complu. 
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avait pas des oppositions ou d’autres empêchements. Aussi importait-il d’apurer 
le compte de ces premières indemnités. 

D'accord avec le ministère de l’intérieur, le directeur de la comptabilité pu¬ 
blique prescrivit aux trésoriers payeurs généraux (circulaire du i fi septembre 
187/1) d’arrêter les payements au 3 o septembre 1874 et de ne plus faire de mo¬ 
difications dans leurs écritures sans son autorisation. II leur ordonna, en même 
temps, d’établir une situation des crédits et des payements et un état nominatif 
des restes à payer au 3 o septembre 1874. Le tableau annexe n" 17 présente le 
résumé de cette situation pour chaque département. 

Les dispositions suivantes furent ensuite mises en pratique pour la reprise des 
payements qui avaient été momentanément interrompus (circulaires du Ministre 
des finances, en date du 12 décembre 1874, et. du Ministre de l’intérieur, en date 
du 2 3 du même mois). 

Les ordonnances ou mandats précédemment émis et restant à payer, d’après 
les étals fournis par les comptables, furent considérés comme non avenus;les cré¬ 
dits disponibles, annulés dans la comptabilité des trésoriers généraux, furent 
transportés à la caisse centrale du Trésor. 

Les préfets invitèrent les ayants droit à se pourvoir, par leur intermédiaire, au¬ 
près du Ministre de l’intérieur, qui leur délivrerait des lettres d’avis 1 payables à 
titre de valeurs représentatives par le trésorier général du département, ou avec 
son autorisation, par les percepteurs. 

Ces lettres d’avis devaient faire l’objet d’ordonnances collectives de régularisa¬ 
tion au nom de la caisse centrale, imputables sur le compte de liquidation fcrédit 
des dédommagements aux victimes de la guerre; loi du 6 septembre 1871). 

Prévenus de cette mesure, les maires furent invités à informer les intéressés 
que, pour obtenir le réordoonanceraeüt des indemnités qui leur avaient été attri¬ 
buées, ils devaient adresser une demande expresse à laquelle ils joindraient, s’ils 
en étaient encore détenteurs, les mandats primitifs. 

Les préfets transmettaient ces pièces et le Ministre de l’intérieur leur envoyait 
de nouvelles lettres d’avis au moyen desquelles les intéressés recevaient les sommes 
leur revenant. 

Ce système de comptabilité permit à l’Administration de suivre les détails de 
la fin delà liquidation, de signaler aux préfets les allocations attribuées en double 
emploi, qui devaient êtreannulées, et de faire droit aux réclamations admises par 
les commissions départementales. 

Le crédit de 100 millions constituant une dépense des services spéciaux, non 


1 Vnir aux annexes pages i&3 Ot 455. 
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soumise au règlement par exercice, les mandats impayés par suite d’opposition, 
ou pour toute autre cause, ne tombaient pas en non-valeur; le crédit était valable 
tant que les payements ne s’élèveraient pas à un chiffre correspondant; il n’avait 
jjas pour objet d’acquitter une dette de l’Etat, il formait un fonds de dédom¬ 
magements acquis aux victimes de la guerre. Dans l’esprit de la loi, il devait 
donc être employé intégralement dans l’intérêt des perdants; le Trésor ne devait 
profiter, à un titre quelconque, d’aucune des sommes restant à payer; enfin il n’v 
avait aucune limite fixée pour l’époque des payements. 

Cependant, le Trésor ne pouvait rester indéfiniment détenteur de sommes ap¬ 
partenant à des personnes qui, par suite de débats avec des tiers ou pour tout autre 
motif, n’étaient pas en mesure de loucher le montant de leurs indemnités. 

Les dispositions suivantes furent adoptées par le ministère des finances après en¬ 
tente préalable avec l’administration de l’intérieur et la Caisse des dépôts et con¬ 
signations (circulaires des i er février 1876, finances; et 10février 187 5 ,intérieur); 

Un délai expirant au 3 i décembre 1870 fut accordé aux ayants droit pour 
toucher le montant des mandats délivrés par le Ministre de l’intérieur à la caisse 
centrale du Trésor ou aux caisses des receveurs des finances. 

A celte date du 3 i décembre les mandats qui, pour une cause quelconque, ne 
seraient pas payés devaient faire l’objet d’un état nominatif de restes, dressé par 
la caisse centrale, et le montant devait en être versé par elle à la Caisse des dépôts 
et consignations, au nom des titulaires des mandats et à la charge des oppositions 
existantes. Cet état, sur lequel les ayants droit devaient être désignés de façon 
que leur identité put être facilement reconnue, devait être accompagné dun 
état des oppositions et autres empêchements régulièrement signifiés. 

Il était donc prescrit aux trésoriers généraux de s’abstenir de faire aucun paye¬ 
ment passé le 3 i décembre 1876. En adressant à la caisse centrale les mandats 
payés pendant la 3 e dizaine de décembre, ils devaient joindre, mais par un envoi 
distinct, les piècesjustificatives constatant les oppositions formées entre leurs mains. 

Par ce moyen, le Trésor se libérait complètement, et le crédit de 100 millions 
se trouvait intégralement employé conformément à la loi. En même temps, les 
droits des titulaires des mandats ou de leurs ayants cause étaient sauvegardés, 
puisqu’après règlement amiable ou judiciaire ils touchaient à la Caisse des 
dépôts, non-se vile ment le capital de leurs indemnités, mais encore les intérêts y 
afférents. 

Parmi les oppositions qui empêchaient le payement des dédommagements se ^ 
trouvaient celles formées par des percepteurs en garantie de contributions arrié- 

/.5 


Délai assigné 
pour iti payement 

ries indemnités. 
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rées ou d’amendes encourues. Le Ministre des finances décida que, dans ce cas, 
le Trésor opérerait la compensation entre les sommes dues par lui et celles qui 
lui étaient ducs; que les mandats d’indemnités seraient payés au percepteur 
jusqu’à concurrence des contributions ou amendes revenant au Trésor, sur la 
simple production de la quittance à souche du comptable, accompagnée d’un 
extrait de rôle ou de jugement, et que le surplus du mandat serait seul consigné 
à la Caisse des dépôts. Cependant, si des oppositions avaient été formées à la fois par 
des tiers et par le percepteur, ceprélèvement d’office ne devait avoir lieuque pour la 
portion des contributions ou amendes à laquelle le privilège du Trésor était applica¬ 
ble; pour le surplus non privilégié de sa créance, le percepteur et les autres opposants 
concourraient, selon leur ordre respectif, au remboursement de la consignation. 


Prorogations 
successives 
<1 es 

débis de consignation 
des indemnités* 


A l’époque où cette mesure fut prise, l’Administration pensait que le reliquat 
des dédommagements serait intégralement employé dans le courant de 1870 et 
assez à temps pour que les parties prenantes fussent mises en état de recevoir les 
allocations leur revenant. 11 n’en fut pas ainsi. Une décision du 19 novembre 187D 
prorogea au 3o juin 1876 le délai primitivement fixé au 3 i décembre 1876. 
Une seconde décision accorda une nouvelle prolongation et reporta au 3 i dé¬ 
cembre 1876 la date du versement à la Caisse des dépôts et consignations. Il est à 
craindre qu’un nouveau sursis 11e soit encore nécessaire. 


§ 2 . — Emploi du crédit de 111,950,719 fr. 35 cent. 


En vertu des décrets des 7 février et i cr avril 187/1, *l a Été fait trois parts de 
la somme votée aux termes de la loi du 7 avril 1873. Les départements ont reçu 
109,750,000 francs; les compagnies de chemins de fer, un million; 1,200,719 fr. 
35 cent, ont été appliqués aux frais matériels occasionnés par l’opération aux 
ministères des finances et de l’intérieur. 

Le tableau annexe n° i 4 (col. 12) indique la répartition sur les exercices 1873 
à 1898 de la somme de 1,200,000 francs (719 fr. 35 cenl. ont été laissés sans 
emploi). Cette somme est affectée aux dépenses supplémentaires de personnel et 
de matériel faites par la caisse centrale du Trésor et aux frais résultant de la con¬ 
fection des bons provisoires et définitifs, des états de répartition, etc. 


Uuparlitif n 
fin million réservé 
aux compagnies 
de chemins île Fer* 


Cinq compagnies de chemins de fer ont été appelées à participer à la réparti- 
lion de la somme d’un million que, d’accord avec la Commission parlementaire 
des départements envahis, le Ministre de l’intérieur leur a attribuée. 
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Le tableau suivant indique le montant des pertes admises et la somme allouée 
à chacune d’elles: 


DÉSIGNATION DES COMPAGNIES, 


Compagnie Je Paris à Lyrm et à la Méditerranée. 

--—-de Paris à Orléans ,. 

—--de l'Ouest. . h * . , , * , 

--- d'intérêt local de la Vafôgne (Vosges}* 

-d'intérêt local d'Orléans à Chiions 

(Bure).. 

Totaux 


MONTAIT 

dos 

FEHTH3 AlJUlSEE. 

INDEMNITÉ 

ALLOUEE* 

flE 

NOMBRE 

HÛH3 DE I.lQCID ATJOX ATTIUBUKS-. 

5OÙ francs. 

4do francs. 

3oo francs. 

200 francs- 

francs. 

francs. 





1,983,02 1 

297,900 

59ü 

! 

V 

n 

1 ,289,750 

193,700 

387 

H 

il 

I 

3,317,452 

498,300 

990 

fi 

I 

a 

35,439 

5,300 

10 

il 

1 

11 

31,857 

4,800 

9 

H 

1 

a 




r ti 



6,057,525 

1,000,000 

1,997 

1 

3 

1 


Le dividende atteint à peine 1 5 p. o/o. 

Le tableau annexe n° 16 présente la situation complète de la répartition des 
.109,760,000 francs et la situation générale des bons créés en vertu de la loi du 
7 avril 1876 et conformément au décret du 20 mars 1874. 

Il résulte de ce tableau que 53 o, 55 i particuliers, communes ou départements 
ont été compris dans la répartition du second crédit voté par l’Assemblée natio¬ 
nale en faveur des départements envahis. 

Il a été émis pour le payement des indemnités 991,722 bons de liquidation, Buns de liquidation 

- * créés. 

savoir : 


Répartition 
tics 109.750,600 fr. 
entre 

les ircoie-quatre 
départements 
envahis. 


Bons définitifs de. 


Bons provisoires de < 


5 oo francs, . .. 149.600 

4oo.. 11,44 0 

3oo. 16,662 

200. 4 ... 26,83o 

100. 58,998 

56 .-. 121,309 

2Ô. 80,522 

20... 190,2 1 5 

1 5 . 89,261 

10. 180,692 

5 . 1 16,193 


Total égal 


991,722 























































Emploi rlcrft bon* 

de liquidation 
attribués 
aiu commune*. 
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La circulaire du i cr avril 1S7 4 annonçait aux préfets l’envoi d’instructions spé¬ 
ciales sur le meilleur emploi à donner aux bons de liquidation attribués aux com¬ 
munes qui avaient souffert de l’invasion. 

Le 2/1 mai suivant, le Ministre de l’intérieur leur adressa la circulaire sui¬ 
vante : 

«Les lois du 6 septembre 1871, 27 mai 1872 et 7 avril 1873, en associant le 
pays à la réparation des dommages de toute nature supportés par trente-quatre 
de nos départements, ont augmenté les charges publiques d’une somme totale de 
620 millions {intérêts compris). Pour répondre au vœu du législateur, les com¬ 
munes appelées à recueillir leur part de ces sacrifices devront l’affecter à l’amé¬ 
lioration de leurs finances et, avant tout, à fextinction de leurs dettes. 

* Le procédé le plus simple sera de remettre, en payement des dettes, les bons 
de liquidation eux-mêmes. Vraisemblablement, la plupart des créanciers consen¬ 
tiront à échanger leurs titres actuels contre une créance sur l’État, fractionnée 
en bons de 5 oo francs, et qui, tant par"son caractère que par le mode de rem¬ 
boursement, constitue un placement de premier ordre. Toutefois, il peut arriver, 
soit par le refus des créanciers, soit par l’impossibilité de concilier l’échéance et 
le taux de 1 intérêt des dettes communales et des bons de liquidation, que coi 
échange soit impraticable et que les communes se trouvent dans l’obligation de 
convertir leurs bons en numéraire. En pareil cas, vous procéderez comme en ma¬ 
tière daliénation de rentes sur l’État (instruction générale du 20 juin i 85 p, 
art. 972, 973, j 166 et 1109). Les délibérations municipales, revêtues de votre 
approbation, seront transmises à M. le Ministre des finances avec le certificat de 
dépôt délivré au receveur municipal {circulaire du i cr avril, p. 6). Le Trésor, qui 
est dépositaire des titres, les fera vendre à la Bourse, par le syndicat des agents 
de change, sans autres frais que ceux de courtage, et le produit sera versé dans 
la caisse municipale pour recevoir sa destination. Il n’est pas de négociation qui 
présente plus de garanties ni qui sauvegarde mieux les intérêts des communes. 
Aussi, ne saurais-je trop insister sur la nécessité de prévenir les municipalités 
contre les suggestions locales qui se produiraient dans un but de spéculation 
facile à comprendre. En règle générale, vous écarterez toute proposition de cette 
nature. Si, exceptionnellement, une d’elles vous paraissait devoir être admise, 
vous m’en référeriez d’abord. 

« Quelle que soit la combinaison adoptée, les communes se trouveront en me¬ 
sure d’acquitter tout ou partie de leurs dettes et pourront, dès lors, soit renoncer 
aux impôts primitivement affectés au service de l’amortissement, soit en employer 
le produit de manière à hâter l’époque de leur libération définitive. 
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« Tel est, Monsieur le Préfet, le but que les administrations municipales de¬ 
vront poursuivre de préférence à tout autre. Elles s’inspireront ainsi des prin¬ 
cipes d’économie exposés dans la circulaire du i 3 mai 1873, dont je maintiens 
toutes les dispositions. C’est à ce prix que les communes rétabliront dans leurs 
finances l’ordre nécessaire pour assurer les besoins du présent et pour protéger 
l’avenir. » 


La nécessité de ccs instructions n’était que trop évidente. Les communes 
étaient, en effet, surchargées d’im position s extraordinaires, quelles avaient dû 
voter pour amortir leurs emprunts ou pour solder leurs dépenses obligatoires. 
Au 3 o novembre 1876, les sacrifices communaux atteignaient la somme de 
107,413,281 IV. 34 cent', (voir aux annexes, page 423). 


De put 

h. la caisse centrale 
non conservés 
par 

les commîmes, 


La plupart des communes obérées, seconformantà ces instructions, affectèrent 
les bons de liquidation au payement de leurs dettes. D’autres, qui se trou¬ 
vaient dans une situation financière plus prospère, se décidèrent à les conser¬ 
ver, pour en percevoir les arrérages. D’accord avec son collègue des finances, 
le Ministre de l’intérieur décida (circulaire du 22 septembre 1874) que les bons 
de liquidation, pour la conservation desquels les communes avaientopté, seraient 
déposés à la caisse centrale du Trésor, dans les mêmes conditions que les titres 
appartenant aux départements : 

Voici comment il était procédé : 

Le préfet se concertait avec le trésorier payeur général et lui demandait 
d’adresser à la caisse centrale du Trésor, avec un bordereau détaillé, les bons de 
liquidation dont les communes voulaient demeurer titulaires. Le caissier central 
délivrait, en échange, au nom de chaque commune intéressée, un certificat no¬ 
minatif de dépôt qui restait dans les mains du receveur municipal. 

Les communes qui ne s’élaient pas encore prononcées étaient invitées à faire 
connaître, avant le 3 1 décembre 1874, la destination qu’elles entendaient donner 
à leurs titres. Les bons de liquidation dont, à cette époque, l’emploi n’aurait pas 
été déterminé devaient être' déposés d’office à la caisse centrale. 

Il était, d’ailleurs, entendu que les communes avaient toujours le droit de dis¬ 
poser, dans les formes réglementaires, des titres déposés à la caisse du Trésor. 
En cas de retrait total ou partiel, le certificat nominatif de dépôt, revêtu au verso 
de la quittance du receveur municipal, devait être rendu à la caisse centrale, en 
échange des litres. 

11 n’avait pas paru possible à l’Administration de laisser plus longtemps en 
dépôt, dans les caisses des trésoriers généraux, des valeurs souvent considé- 


# 
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râbles; la mesure arrêtée par le Gouvernement avait pour but d’assurer aux com¬ 
munes toute sécurité pour la conservation de leurs titres. 

Mais ces dépôts contenaient à la fois des bons définitifs et des bons provisoires. 
Ces derniers n’étant pas productifs d’intérêt, il importait au point de vue, tant du 
bon ordre et de la comptabilité que des intérêts des communes elles-mêmes, de 
les faire vendre, il fut décidé que cette vente serait effectuée d’office et que le pro¬ 
duit en serait inscrit en compte courant au Trésor pour être mis, suivant la de¬ 
mande des conseils municipaux, à la disposition des communes propriétaires. 


Ouverture 
d'un compte 
de reversements 
en numéraire 

sur 

bons de liquidation. 


(Clôture 

des payements. 

Versement des bons 
à la 

Caisse des dépôts 
et consignations. 


Lorsque la répartition fut terminée, l’émission des bons de liquidation fut 
également close. Cependant, après la clôture, les commissions départementales de 
répartition reconnurent que des modifications devaient être introduites dans leurs 
propositions. Le Ministre de l’intérieur ne pouvait laisser subsister les erreurs 
signalées, sous peine de consacrer des injustices, et il décida que ces propositions 
seraient examinées, et accueillies, si elles étaient justifiées. Les allocations primi¬ 
tivement faites étant annulées, les bons de liquidation correspondants devenaient 
disponibles ; mais, presque jamais, le fractionnement de ces titres n’était en concor¬ 
dance avec la distribution demandée des sommes disponibles et ne permettait de 
donner suite aux propositions des commissions. L’Administration dut recourir à 
un expédient. 

Elle décida que les bons de liquidation afférents à des indemnités annulées 
seraient livrés à la chambre syndicale des agents de change et vendus par elle à la 
Bourse de Paris. Le produit était inscrit à un compte de trésorerie intitulé : 
Reversements en numéraire sur bons de liquidation. 

Le Ministre de l’intérieur délivrait alors, au profit des intéressés,par imputation 
sur ce compte, des lettres d’avis (voir aux annexes pages 4^7 et 4&9) payables soit à 
la caisse centrale du Trésor, soit aux caisses des trésoriers payeurs généraux et 
des percepteurs. 

Cette combinaison permit à l’Administration d’introduire les légères modifica¬ 
tions de détail demandées dans chaque département. 

J’ai déjà dit que les ministères des finances et de l’intérieur avaient reconnu 
qu’il importait d’assigner, pour le payement des indemnités allouées sur le pre¬ 
mier crédit de 1 oo millions un délai, passé lequel les sommes restées impayées se¬ 
raient consignées à la Caisse des dépôts. 

La même mesure fut appliquée aux indemnités payables en bons de liquidation 
(circulaires des i* r février (finances) et îo février 1876 (intérieur). 

Ces circulaires rappelèrent que la modification dans le système de payement n’af- 
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fcctait en rien les principes arrêtés par le Gouvernement. En conséquence, les 
bons de liquidation qui, à la date du 3 i décembre 187b, ne seraient pas retirés 
par les ayants droit, devaient être déposés, tant par le caissier central du Trésor 
que par les trésoriers payeurs généraux, entre les mains du caissier général de la 
Caissedes dépôts et consignations, au nom des indemnitaires et à la charge des 
oppositions existantes ; la Caisse des dépôts était également chargée d’encaisser les 
arrérages échus des bons de liquidation consignés, ainsi que le capital de ces 
mêmes bons, en cas de sortie aux tirages semestriels. 

Toutefois, lorsque les titulaires des bons de liquidation seraient débiteurs de 
contributions ou d’amendes, le trésorier général était autorisé à en faire, d’office, 
effectuer la vente à la Bourse, jusqu’à concurrence de la somme due au percepteur 
et dans la limite du privilège du Trésor. L’excédant du prix de vente et, s’il v 
avait lieu, le surplus des bons de liquidation qu’il n’aurait pas été nécessaire de 
vendre devaient être immédiatement, et sans attendre la date du 3i décembre 
1875, consignés à la Caisse des dépôts, avec tous les renseignements de nature 
à éclairer cette administration sur la qualité des ayants droit. 

La date du 3 i décembre 1876 a été successivement reportée au 3 o juin et au 
3 i décembre 187(1, comme pour les indemnités réglées en numéraire. 


Vers la fin de l’année 1876, plus d’un an après la clôture de la seconde répar¬ 
tition, les ministères des finances et de l’intérieur voulurent contrôler les opéra¬ 
tions accomplies. Par une circulaire du I er mai 1876, la direction générale de la 
comptabilité publique prescrivit aux trésoriers payeurs généraux de dresser un état 
nominatif'et détaillé de tous les bons de liquidation qui ne seraient pas retirés au 
3 o juin 1876. 

J’ai résumé ce travail dans le tableau n° 18 (voir page 4 19)- 

Afin de permettre aux comptables de dresser des états exacts des restes à payer, 
il fut décidé que les payements des indemnités seraient provisoirement suspen¬ 
dus jusqu’au 1 5 août 1876. Les bons de liquidation non retirés des caisses des 
percepteurs et des trésoriers généraux furent renvoyés à la caisse centrale du 
Trésor public, à Paris, et les lettres d’avis délivrées par les préfets aux indemni¬ 
taires, en exécution delà circulaire ministérielle du 1" avril 1874, furent consi¬ 
dérées comme non avenues. 

Les titulaires de ces lettres d’avis Ou leurs ayants droit furent invités à sc pour¬ 
voir, soit directement, soit par {'intermédiaire des préfets, auprès du Ministre de 
l’intérieur, qui devait leur délivrer de nouvelles lettres d’avis (voir aux annexes, 
pages 46 i et 4 63 ) payables par le trésorier général du département ou, avec son 
visa, par les receveurs particuliers elles percepteurs. 


Hestès à payer 
sur 

bous de liquidation. 


Apurement 
du compte. 







* 


liés inné 

et conclusions. 
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Avant d’être envoyées aux préfets, pour être remises aux ayants droit, ces lettres 
devaient recevoir le visa de la direction générale de la comptabilité publique. 
Accompagnées d’un bordereau d’émission destiné au caissier du Trésor, et sur le 
vu duquel ce comptable devait expédier aux trésoriers généraux les bons apparte¬ 
nant aux indemnitaires, puis quittancées par les parties prenantes en échange des 
bons de liquidation, elles étaient ensuite renvoyées à la caisse centrale, à titre de 
valeurs représentatives. 

Au 3 o novembre 1876, un grand nombre de personnes ne s’étaient pas encore 
mises en instance pour obtenir le payement de leurs allocations, malgré les avis 
pressants adressés par les préfets et par les maires. Il sera donc nécessaire d’a¬ 
journer, pendant quelque temps encore, la consignation. 

Lorsque le versement aura eu lieu, le ministère de l’intérieur aura enfin ter¬ 
miné la liquidation des indemnités pour dommages causéspar la guerre étrangère. 

Cette opération, Monsieur le Ministre, constitue la première partie de la liqui¬ 
dation générale dont le Gouvernement m’a fait l’honneur de me charger à Bor¬ 
deaux. Elle s’est appliquée à plus d’un million d’indemnitaires, répartis dans 
trente-quatre départements, et dont les pertes, y compris la contribution imposée 
à la ville de Paris, avaient atteint le chiffre de 886,957,766 Irancs. 

A ces pertes, le Trésor a répondu par un sacrifice immédiat de 420,531,63g 
francs 1 , sacrifice qui s’élèvera, en réalité, à 617,147,889 francs 2 , si l’on tient 
compte des intérêts échelonnés sur une période de vingt-six ans. 

En vous soumettant, Monsieur le Ministre, ce premier rapport, je considère 


1 Voici comment se décompose cette somme : 

Crédits ouverts par la loi du 6 septembre 1871 {départements et à-compte pour les dommages 

du second siège de Paris) .- *..»., . * . + . . .. *-■■*.**»* 106,000*000* 0Ü 1 

Crédit ouvert par la loi du 7 avril 1873 * payable en bons de liquidation représentant. 

Ions frais compris, un capital de.* * . ...».. . II 1*950,719 35 

Crédit ouvert par la même loi pour le payement de l’allocation attribuée à la ville de Paris,. 140,000*000 00 

Crédits ouverts pour le i Loi du 27 mai 187 a . . 53,658,759' 00' 1 

remboursement des impôts Loi du 7 avril i 8 7 3 . 8,049,2$0 65 “Xurrencede ^2,580,919 65 

payés aux Allemands. f Loi du 28 mars 1874 . 1,270*553 00 ; 

Total pareil .. 420,531,639 00 

3 Celte somme comprend : 

i 4 Celle cbdessus* ci* .,•*....*•«.*■* .* ■ ■ * '.* *, -, ...■ - 420,531 *639 00 

2 * Les intérêts des bons de liquidation des départements.*.■. 88,447*500 00 

3* Les intérêts de l'indemnité due à la ville de Paris. ***** . 108,168*750 00 

Total pareil*... 617*147,889 00 
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cïS-mme un devoir, et c’est en même temps une satisfaction pour moi, de vous 
signaler le concours dévoué que m’ont prêté deux de mes chefs de service : 
M. Bouteron, pour la répartition du crédit de 100 millions, et M. Boulan, pour 
les répartitions complémentaires, la création, l’émission et l’emploi des 991,722 
bons de liquidation, la révision du premier travail et tous les détails dune œuvre 
ponrsuivie’pendant: cinqjannées, au milieu de difficultés et dobstacles de toute 
sorte. 

Qu’il me soit permis de mentionner aussi l’aide précieuse que jai obtenue de 
mon excellent collègue, M. de Roussy, directeur général de la comptabilité pu¬ 
blique, et de son collaborateur, M. Couder, à l'expérience et au dévouement de 
qui j’ai fait si souvent et toujours si utilement appel. 

D’autres ordres d’opérations me restent à aborder : 1 habillement, 1 équipement 
et la solde de la garde nationale mobilisée des départements; le remboursement 
des dépenses de mobilisation; les dépenses des corps francs; 1 organisation des 
camps d’instruction; les frais de construction des batteries départementales dai- 
tillene; les dommages résultant des mesures prises par 1 autorité militaiie fian¬ 
çai se; l’acquisition et la fabrication d armes et de munitions de guerre; les travaux 
de défense; les lombes militaires, etc. etc.' 

Ces diverses matières seront distribuées dans trois volumes, dont deux déjà 
sont sous presse, et qui, réunis à celui-ci, donneront lesposé complet des tiavaux 
légués par la guerre au ministère de l’intérieur. Au total, la liquidation que j ai 
l’honneur de diriger se résumera dans un chiffre de pins d un milliard. Je serais 
heureux de l’avoir conduite pour le bien du pays et conformément aux intentions 
du Gouvernement. 

Agréez, Monsieur le Ministre, l’hommage de mon respect. 

Le Conseiller d’État, 

Directeur de l'Administration départementale et communale, 

IL Du R ANGEL. 

Paris, Je 3 i décembre 1876. 
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Annexe n° 1. 

LOI DU 6 SEPTEMBRE 1871. 

(PROMULGUÉE AU JOURNAL OFFICIEL DU 12 SEPTEMBRE 1871.) 


* 

IjA ssemblée nationale a adopté» 

Le Président de lu République française promulgue la loi dont la teneur suit : 

Considérant que, dans la dernière guerre, la partie du territoire envahie par l'ennemi a supporté 
des charges et subi des dévastations sans nombre; que les sentiments de nationalité qui sont dans 
le cœur de tous les Français imposent a TËtat l'obligation de dédommager ceux qu'ont frappés 
dans la lutte commune ces pertes exceptionnelles, 

L’Assemblée nationale, sans entendre déroger aux principes posés dans la loi du 10 juillet i 79 1 
et le décret du 10 août 18 53 » 


Décrète : 


ARTICLE PREMIER, 


Un dédommagement sera accordé à tous ceux qui ont subi, pendant l’invasion, des contributions 
de guerre, des réquisitions soit en argent, soit en nature, des amendes et des dommages 
matériels. 

art. 2. 


Ces contributions, réquisitions, amendes et dommages seront constatés et évalués par les 
commissions cantonales qui fonctionnent en ce moment sous la direction du Ministre de 
l'intérieur. 

Une commission départementale révisera le travail des commissions cantonales et fixera le chiffre 
définitif des pertes justifiées. Cette commission sera composée du préfet, président, de quatre 
conseillers généraux, désignés par le conseil général, et de quatre représentants des Ministres de 
l'intérieur et des finances,* 

art. 3, 

Lorsque l'étendue des pertes aura été ainsi constatée, une loi fixera la somme que ietat du 
Trésor public permettra de consacrer à leur dédommagement et en déterminera la répartition. 
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Une somme de cent millions sera mise immédiatement à la disposition du Ministre de l’intérieur 
et du Ministre des finances et répartie entre les départements, au prorata des pertes qu'ils ont 
éprouvées, pour être distribuée par le préfet, assisté d’une commission nommée par le conseil 
général et prise dans son sein, entre les victimes les plus nécessiteuses de la guerre et les 
communes les plus obérées. Cette première allocation fera partie de la somme totale attribuée à 
chaque département pour être répartie entre tous les ayants droit. 

art. h - 

Une somme de six millions de francs est également mise à la disposition des Ministres des 
finances et de l’intérieur, pour être, sauf règlement ultérieur, répartie entre ceux qui ont le plus 
souffert des opérations d’attaque dirigées par l’armée française pour rentrer dans Paris. 

art. 5 . 

Indépendamment des dispositions qui précèdent, les contributions en argent, perçues à litre 
d'impôts par les autorités allemandes, seront réglées ainsi qu’il suit : 

S i". Les communes qui ont versé des sommes à litre d’impôts seront remboursées de leurs 
avances par le Trésor. 

S 2. Les contribuables qui justifieront du versement de sommes au même titre, soit entre les 
mains des Allemands, soit aux autorités municipales françaises, seront admis à en appliquer le 
montant en déduction de leurs contributions de 1870 et 1871. 

Ils seront tenus de produire, dans le délai d’un mois, leurs pièces justificatives. 

S 3 . Le règlement ci-dessus spécifié comprendra : 1“ le montant de l’impôt direct français; 
a 0 le double de cet impôt, comme représentation des impôts indirects réclamés par les Prussiens. 
Tout ce qui, clans les versements, excédera l’impôt direct doublé sera considéré comme simple 
contribution de guerre et régi par les principes posés clans les articles précédents. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, les 3 juillet, 8 août et 6 septembre 1871. 

Le Président, 

Signé : Jules GRÉVY. 

Les Secrétaires t 

Signé : Paul Bethmont, vicomte de Meaux, Paul db Rémusat, 
baron de Babante, marquis de Castellane, N. Johnston, 


Le Ministre de l'intérieur, 
F, Lambrecht, 


Le Président de la Républùjuc, 
A, T HIERS* 
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L'ADMINISTRATION 

CSJWCSALi: El IlOSPlTAl.ltnE. 


Annexe n° 2 , 


} « BUREAU* 


Liquidation de la comp¬ 
tabilité des recettes et des 
penses effectuées par les 
paires pendant L'occupa- 
lion allemande. 


CIRCULAIRE. 


Paris, le [> octobre 1871* 


Monsieur le Préfet, pendant l'occupation allemande, la plupart des maires ont effectué des 
recettes et des dépenses pour le compte de TEtat, du département et des communes. Ils se sont, 
par ce seul fait, constitués comptables, et doivent, en conséquence, produire, dans les délais pres¬ 
crits parles règlements, le compte de leurs opérations. 

Cette production, nécessaire pour Tordre de la comptabilité municipale, est indispensable, dans 
les circonstances actuelles, à un autre point de vue. Elle permettra en effet au Gouvernement 
Tapplication de l'article 5 de la loi do 6 septembre ainsi conçu : 

uIndépendamment des dispositions qui précèdent, les contributions en argent perçues à titre 
dimpôt par les autorités allemandes seront réglées ainsi qui! suit : 

a S i er . Les communes qui ont versé des sommes à titre d’impôt seront remboursées de leurs 
avances par le Trésor. 

« g 2. Les contribuables qui justifieront du versement de sommes au même titre, soit entre les 
mains des Allemands, soit aux autorités municipales françaises, seront admis à en appliquer le 
montant en déduction de leurs contributions de 1870 et 1871. 

tt Ils seront tenus de produire, dans le delai d’un mois, leurs pièces justificatives. 

«5 3 . Le règlement ci-dessus spécifié comprendra : 1 0 le montant de 1 impôt direct français- 
2 Ù le double de cet impôt comme représentation des impôts indirects réclamés par les Prussiens. 

«Tout ce qui, dans les versements, excédera fimpôt direct doublé sera considéré comme 
simple contribution de guerre et régi par les principes poses dans les articles précédents. » 

Afin de faciliter la tâche des maires, souvent peu habitues aux opérations de comptabilité, et 
d assurer une prompte vérification des comptes, j’ai pensé qu il convenait d employer des cadres 
uniformes. L’un de vos collègues m’a soumis une série de formules qui m ont paru claires, précises 
et fort simples. J’ai cru devoir les adopter après y avoir introduit quelques légères modifications 
Vous trouverez ci-joint un exemplaire de chacun de ces modèles. 
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Le compte est divisé en deux parties ; recettes et dépenses. Le chapitre 1" ne s'appliquera 
qu'aux contributions proprement dites payées aux Allemands, du i cr août 1870 au 2 mars 1871, 
Le second ne comprendra que les recettes et les dépenses communales; le troisième, les recettes 
et dépenses extraordinaires. Deux chapitres spéciaux seront, s'il y a lien, ouverts dans la partie, 
pour les dépenses faites pour le département et pour celles opérées pour le compte de fEiat, 

Les articles de recettes relatifs aux contributions seront justifiés conformément au tableau À; 
ceux concernant les recettes communales seront détaillés au tableau B. On produira , a 1 appui des 
emprunts, copie des contrats. Les dépenses seront justifiées par les quittances des parties 
prenantes. 

Le maire, après avoir clos son compte, versera l’excédant de recettes au receveur municipal. 
Le comptable délivrera quittance h souche de la somme versée, et vous enverra, pour être joint 
au compte, un duplicata de la quittance. La recette figurera provisoirement aux services hors 
budget» sous le titre de : Avances à régulariser , 

Le compte, après avoir été soumis au conseil municipal, devra vous être adressé, en double 
expédition, le i cr novembre prochain, au plus lard, avec toutes les pièces justificatives, et vous en 
délivrerez récépissé, Passé ce délai, vous nhésiterez pas à faire appliquer aux retardataires les 
articles 64 et 68 de îa loi du 18 juillet 1837. 

Vous communiquerez les comptes, au fur et à mesure qu’ils vous parviendront, au trésorier 
payeur général, qui y mentionnera ses observations et transmettra aux receveurs municipaux les 
pièces de recettes indispensables pour l'apurement des rôles et titres. Ces derniers comptables 
délivreront, pour chaque nature de recettes, un récépissé constatant le montant des pièces qui 
leur seront remises. Ce récépissé sera joint au compte et tiendra lieu des pièces justificatives dn 
recette. * 

Aussitôt que le compte vous aura été renvoyé, après avoir été vérifié par le trésorier payeur 
général , vous déciderez par un arrêté quelles sont , parmi les dépenses portées dans Je compte 
celles faites dans un véritable intérêt communal. Vous transmettrez ensuite une expédition du 
compte au receveur municipal, et vous soumettrez la seconde, suivant le cas, au conseil de 
préfecture ou à la Cour des comptes, qui statuera définitivement et déterminera à quels services 
l’excédant de recette devra être imputé. 

Vous inviterez les receveurs municipaux à prêter leur concours aux maires pour i’exécution de la 
présente instruction, qui sera insérée au Recueil des actes administratifs de votre département, et 
dont vous voudrez bien m’accuser réception. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très-distinguée. 

Le Ministre de l'Intérieur, 

Pour le Mitiistre : 

Le Sous*Secrétaire d’Etat, 

CALMON. 
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Annexe n° 3. 


RÉPARTITION DE L’INDEMNITÉ DE 100 MILLIONS 

ACCORDÉE AUX DÉPARTEMENTS ENVAHIS 
PAR LA LOI DU 6 SEPTEMBRE 1871. 


DÉCRET. 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 6 septembre 1871; 

Sur le rapport du Ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur. 


Décrété : 

ARTICLE PREMIER, 

Est répartie entre les départements, conformément à fétat annexé au présent décret, une 
somme de quatre-vingt-dix-neuf millions, représentant, sauf le prélèvement dont il sera parlé 
ci-après, la première allocation accordée par VAssemblée nationale, à titre de dédommagement, 
à tous ceux qui ont subi, pendant l'invasion, des contributions de guerre, des réquisitions soit en 
argent, soit en nature , des amendes et des dommages matériels. 


art. 2, 

Une somme d'un million est mise en réserve pour faire face aux cas imprévus, notamment pour 
secourir les habitants ayant quitté l’Alsace ou la Lorraine et domiciliés aujourd'hui en France, ou 
pour venir en aide à une certaine catégorie d’habitants ou d'anciens employés dans les départements 
annexés à l’Allemagne, et qui, restés au sein de leur pays, ont opté pour la nationalité 
française. 

ART, 3. 

Les Ministres de l’intérieur et des finances sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
Vexécution du présent décret. 

Fait k Versailles, le 37 octobre 1871* 

A. THIERS. 

* , 

Par le Président delà République : 

Le Ministre (le l'Intérieur t 
Casimir PÉRIER. 
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RÉPARTITION «'(jjjgE DE 100 MILLIONS. 
Exécution du paragraphe Uéè $ ée ^ 0l ^ ll ^ se P lem ^ re 1811. 



DÉSIGNATION 

! Je» 

D RP A UTE NI EN TS, 

ÉVALUATIONS FAITES fi,, ^mission s cantonales. 

SOMME 

ATTRIBUÉE 

à 

chaque 

departement 

dans 

fa répartition 

des 

toc milLion*. 

15- 

DÉSIGNATION 

des 

DÉPARTEMENTS. 

i3 ! 

CONTRIBUTIONS DE GUERRE PATEES 


MONTANT DES IMPÔTS 

PERÇUS PAR L'APMttj^R 

ESTIMATION 

en argent 

des réquisitions 

de 

toute autre nature. 

8 

ESTIMATION 

en argent 
des 

dégât* et perles 
par sui ta d'Inccudic 

autres cause*. 

9 

VALEUR 

des litres * meublai 

et 

gaietés 

sans réquisition. 

10 

TOTAL 

par 

11 

antcriaaremant 

h 

la ratification 
des préliminaires 
île pais. 

posloriGU renient 
an a 6 février 1871, 
date 

île ja rat i fl eut ion 
des 

>1— 

jusque h ratification des préliminaires. 

PflMérittnani i Lÿ* 

1* 

ImpAtî directs. 

à 

2" 

Impôts indirects. 

5 

1* 

ï-ptodb*. 

S 

? 

[ 7 


fr. c. 

fl*. Cf 

fr. c* 

fr. c* 

fr. t 

^ fr e. 

fr, c. 

fr. c. 

(Y. C. ; 

fr. c. 

fr. 


Aisne. ..* *,***-.,*. 

3*924,334 SI 

33,997 13 

3,713,454 25 

932,892 97 

271,931 tà 

0\ 81 

14,197,615 04 

6,159,789 28 

1,820,936 64 

31,091,950 01 

3,748,800 

Aisne, 

Ardennes. ................. v 

1,580,548 81 

31,593 51 

1,223.514 33 

741,238 54 

mm ai 

UPS 26 

11,525,050 66 

15,734,283 G9 

9,193,915 98 

40,499,033 11 

4,883,000 

Ardennes* 

Aube........... *.. 

1,080,804 03 

143,472 43 

2,492,614 70 

58,673 04 

1,280,179 12 

; iim 23 

4,116,744 38 

430,813 98 

179,270 68 

10,461,433 79 

1,201,300 

Aube, 

Calvados.. 

247,025 00 

fl 

10,024 56 

fl 


1 fi 

112,192 93 

425,300 00 

11,343 55 

805,886 04 

97,200 

Calvados. 

Cher ♦ * . *... 

17,000 00 

a 

fl 

il 

» 

1 

30,965 60 

12,071 10 

41,177 00 

107,813 70 

13,066 

Citer, 

Côte-d’Or. .. 

230,880 25 

] 0,238 00 

70 43. 

il 

t 

f 

7,803,661 44 

1,446.249 40 

2,623,588 26 

12,123,087 78 

1,401,800 

Côte-d'Or. 

Doubs. .... 

1,027,082 54 

34*860 09 

0 

II 

s 

I fi 

3,371,540 59 

938,524 55 

2,520,663 81 

7,893,280 58 

951,700 

Doubs, 

Eure. ....... 

2,203,185 03 

53,681 79 

332,157 33 

II 

00,771 25 

i i 

0,305,694 54 

2,139,407 01 i 

1,007,123 14 

12,762,020 99 

1,538,700 

Eure. 

Eure-et-Loir,................. 

387,604 01 

17,015 04 

859,112 31 

395,775 05 

4,17315 

1,140 25 

10,459,485 55 

6,184,207 26 

3,739,276 05 

28,047,794 87 

3,381,800 

Eure-et-Loir. 

Indre-et-Loire. 

772,441 14 

18,612 50 

344,664 50 

0,227 19 

0 

ïljll 02 

5,173,904 37 

190,265 80 

422,265 70 

6,951,492 82 

838,100 

Indre-et-Loire. 

Jura. . .. 

605,800 81 

3S0 80 

4,112 00 

2,232 00 

j 

|J4 00 

5,043,223 42 

300,219 93 

2.503,954 71 

9,216,043 07 

1,111,200 

Jura. 

Loir-et-Cher. . .. .. 

650,344 80 

18,060 27 

a 

U2 50 

t 

i 

12,074,443 71 

809,494 34 

7.420,732 20 

20,973,217 82 

2,528,800 

Loir-et-Cher, 

Loiret .... 

2,391,929 04 

80,212 90 

3,738 80 

2,000 00 

8L2 5fl 

li,764 00 

20,822,815 13 

3,273,798 43 

15,273,901 64 

41,861,973 04 

5,047,400 

Loiret* 

Marne .. . 

2,059,078 94 

63,320 90 

8,542,968 07 

a 

38,7*7 II 

1 r 

18,643,707 OO 

2,324.007 33 

1,410,077 59 

33,987,907 21 

4,098,000 

Marne. 

Marne ( Haute) ... .. 

350,671 41 

151,728 13 

324,529 24 

203/120' 35 

907,31* 51 

pi 70 

6.894,306 28 

1,125,151 62 

542,839 51 

11,037.382 75 

1,330,700 

Marne ( Haute-). 

Mayenne .. ........... 

40,081 00 

a 

n 

a 

p 

' s 

397,218 20 

14,548 75 

413,300 33 

874,748 28 

105,500 

Mayenne. 

Meurihe-et Moselle. .... 

1,336,004 31 

17,312 84 

4,334,813 14 ' 

167,587 41 

1,036,510.38 

H756 32 

25,897,800 05 

4,401,480 71 

2,997,045 40 

40,382,000 50 

4,808,900 

Meurthe-et-Moselle, 

Meuse . . . . ......... 

1,G33,3P7 79 

344,595 40 

1,909,368 30 

1,710,013 76 

931,732 64 

Sp oo 

18,291,834 22 

5,057,237 47 

4,297,484 45 

34,928,334 03 

4,211,300 

Meuse. 

Nièvre ... 

1,000 00 

a 

u 

a 

t 

fi 

// 

A 

4,018 00 

5.618 00 

700 

Nièvre. 

Nord ..... 

783,550 00 

a 

U 

fl 

x g 

1 r 

911,333 67 

207,804 00 

337,087 52 

2,230,835 19 

270,100 

Nord. 

Oise .... 

2,244,824 00 

12,606 91 

909,709 62 

1,346,749 52 

15,303 03 

US4 53 

11,331,036 68 

2,455,418 55 

858,295 93 

19,187,898.77 

2,313,500 

Oise. 

Orne ... 

831,443 29 

9,115 47 

141,833 77 

30,602 13 

10,282 31 

(.1672 32 

2,277,008 86 

213,302 30 . 

1,496,876 04 

5,012,797 12 

604,400 

Orne. 

Pas-de-Calais ... 

174,096 65 

fl 

« 

a 

r 

1 r 

1,351,571 81 

457,075 40 

512,800 11 

2,496,740 97 

301,100 

Pas-de-Calais* 

Rhin (Haut-). [Terrir de Belfort.] 

16,039 65 

1,327 50 

u 

a 

i 

m 80 

1,884*045 59 

3,482,714 17 

1,230,055 76 

6,640,169 07 

800,000 

Rhin (Haut-)* 

Saône (Haute-) ., . 

281,193 15 

15,602 75 

134,553 86 

56,708 00 

’ 05,564 05 

E» oo 

9,387,627 05 

3,945,985 57 

3,158,079 06 

17,071,374 03 

2,058,300 

Saône (Haute-). 

Saône-et-Loire, ... 

u 

a 

» 

a 

s 

t 

24*389 37 

# 

0,781 05 

31,171 02 

3,700 

Saône-et-Loire. 

Sanhe . 

326,550 94 

486 80 

20,847 90 

a 

t 

t 

17*394,142 90 

790,923 92 

5,757,909 38 

24,290,920 94 

2,928,800 

Sarlhc. 

Seine. .... 

n 

a 

« 

a 

> 

1 1 

a 

il 

90,632,635 00 

96,632,635 00 

11,051.200 

Seine* « 

Seine-Inferieure. .. 

4,494,442 91 

271,905 75 

264,625 70 

13,894 25 

001,194 fl 

P2 93 

21,597,250 43 

800,378 21 

1,223,897 85 

29,450,282 94 

3,551,000 

Seinednférieurc. 

Séine-et-Marnc .. 

1,875,057 07 

41,061 35 

1,002,864 09 

142.032 53 

142,726 K 

UH 15 

20,066,496 74 

12,011,920 72 

13,808,120 59 

55,123,880 98 

0,646,400 

Seiue-et-Mame, 

Soino-eL-Oise .. 

2,042,959 33 

1,563 19 

2,729,309 24 

587,882 34 

32,031 fi 

fe 10 

30,310,092 09 

52,880,712 74 

78,667,157 32 

107,421,829 86 

20,180,400 

Seïne-et-Oîse. 

Somme. ... . . 

1,101,091 70 

23,359 08 

1,065,077 46 

1,206,930 90 

288,366 §& 

%m m 

15,095,843 06 

10,328,902 54 

2.477,823 04 

32,050,180 43 

3,036,700 

Somme* 

Vosges ... 

008,347 24 

269,035 55 

1,357,204 80 

54,379 55 

020,24134 

tei 20 

4,658,253 00 

981,748 57 

298,808 96 

9,488,570 87 

1,144,100 

Vosges. 

Yonne ...♦*....** 

348,371 10 

818 75 

11 

jf 

i 

1 f 

6,862,951 38 

1,502,971 88 

010,892 23 

9.332,005 34 

1,125,200 

Yonne. 

Réserve ■ .. . 











1,000,000 


Totaux. 

37,587,339 75 

1,466,573 89 

31,712,108 45 

7,659,452 23 

7,129^19371 

R848 17 

327,581,506 64 

141,130*095 22 

264,172,802 40 

821,087,980 52 

100,000,000 



39,053,913 r 64 s 

1 ' 

49,149,062' 56' 









88,203,576' 20* 






1 


Vu pour êlre annexé au décret du 27 

octobre 1871 . 


* 






Le Ministre de l'intérieur, 



Casimir PÉRIER. 


h-. 
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Annexe n° 4 . 


PREMIER RÈGLEMENT 

* 

DES SOMMES PAYÉES AUX ALLEMANDS 

A TITRE D’IMPÔT. 


(LOI DU 27 MAI 1872.) 








MINISTÈRE 

DES FINANCES. 
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s MpteH .t„ )B;1 . Règlement des sommes M§àmnds à titre d’impôt. 

( An. 5.) 



DOUZIÈMES DOUBLÉS 

DE L’IMPÔT FRANÇAIS 
échus pnilint h iliirt'é do I wupabori 

SOMMES 

PAYÉES AUX ALLEMANDS 

""Tommes dont l-état 

DOIT TËNIR COMPTE INTÉGRALEMENT 

SOMMES 

l 



A TITRE D’IMPÔT 

tr 

AUX PARTICULIERS. 


F.XCÉEA3T 

les douzièmes 


départements. 

1 

calculés 

tTiipri's lo ftiouftifil (aiat 

des rôlcs. 

a 

calcule» 

tPapncs le principal 
des quatre 

cû]] Lribulitm» dire dû». 

3 

depuis l'Iuvnsion 
jusqu'il u 

a rnflrs 1 Ô 71 . 

4 

posLcrirurtmeiiL 

Au 

3 ruarj i8ji, 

5 

1 at 

total. J 0 RÏÎ, 

« 1 3 

.S 0 m j ei ns Imputée» 

aux rôles. 

« 

Sommes rcml>onr»ée» 

aux coEiLrilmablcs 
déjà libéré» 
envers In Trésor. 

9 

TOTAL. 

10 

TOTAL GÉNÉRAL* 

[ Colonne» 7 et 10 . ) 

11 

payé» b tilro (Tiinpat 
cl considérée» 

crtTmna 

cou tri Lu li ou de gaarro. 

19 

DÉPARTEMENTS. 

i3 


francs. 

francs. 

francs. 

franc». 

frann. 

Sk, 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

franc». 


Aisne. * * *. - .. 

4,573,232 

2,735,504 

6,028,039 

34,658 


1111,977 

451,037 

10,377 

407,400 

4,582,443 

1,480*254 

Aisne. 

Ardennes. ....**.**.*.**......* 

2,030,010 

1,534,67.0 

2,077,254 

814,115 

2,891,365 » . 

687,461 

12,578 

000*039 

2,849,517 

41,852 

Ardennes. 

Aube. ..*.■*.♦*...,*.•*.*.**..*.* 

3.334,060 

J,G75,538 

3,727,730 

1 *173,929 

3,001,65) 511,93 

149,042 

tt 

149,042 

3,662,260 

239,399 

Aube. 

Caivados .**.**,.«,**,.».»..■***.- 

] 18.74S 

67,682 

257,112 

* 

257, Ü 5 

32,777 

11 

tt 

0 

32,777 

174,335 

Calvados. 

Côte-d'Or. ......._■. 

3,446,400 

2,300,926 

4.084 

1 , 000,000 1 

!, 001 , 01 ) 

; 

1141,034 

it 

tt 

i> 

1,004,084 

fi 

Côte-d'Or. 

Doubs. . ..... 

737,282 

452,328 

1,015,870 

21,406 

1,037,3} 

; 140,757 

21,406 

tt 

21,406 

502,163 

475*119 

Doubs* 

; Eure .. 

2,444,634 

1,362,208 

411,328 

* i 

411,391 

179,752 

218,950 

12,020 

231,576 

411,328 

fi 

Eure. 

Eure-et-Loir. ..*. 

5,167,318 

2,642,816 

1,254,650 

3,047 

i ,258,557 

« 8.000 

322,054 

7,853 

329,907 

1,258,597 

tt 

Eure-et-Loir. 

Indre-et-Loire « -. * * * 

071,432 

523,048 

055,889 

I! 

053» 

05,889 

« 

jf 

11 

655,889 

ts 

Indre-et-Loire. 

Loir-et-Cher,. *. *. i * .*--.*•* v . *■ 

673,000 

340,544 

332,052 

tt 

332,033 

*1,188 

57 

89 

146 

201,334 

70,718 

Loir-et-Cher* 

Loiret, ..*****.*....*. *. 

3,155,122 

1,689,050 

1,377,707 

H 

1,377,707 

W4S2 

17,175 

// 

17,175 

1,323,667 

54,040 

Loiret 

Marne,.* . 

7,632,534 

3,790,214 

0,042,250 

23,702 

9,065,SOI 

W!,104 

2,660,307 

10 i ,040 

2,761,347 

7,393,511 

1*072,447 

Marne. 

Haute-Marne. ..*.. 

1,784,584 

1,101,580 

099,183 

],8Ü8 T 453 

2,557,031 

B,328 

146,220 

15,050 

101,876 

2,491,204 

1G*432 

Marne { Haute-], 

Meurthe-et-Moselle ... 

5,301,324 

3,436,268 

4,603,072 

871,739 

5,561,811 

105,320 

2,714,473 

202,478 

2,976,951 

4,622,271 

942*540 

Meu rth e - et - Mose l le. 

1 Meuse... * •. 

4,462,046 

2,710,012 

5,300,740 

e 

5,305,71) 

#6,070 

2,470,113 

35450 

2,505,560 

4,152,245 

1,148,504 

Meuse. 

1 Oise . ..■. 

2,607,328 

1,327,700 

2,220,704 

009 

2,227,133 

214,197 

1,227,801 

I8450 

1,246,347 

» 2,220,544 

9*889 

Oise. 

| Orne... 

1,117,144 

620,012 

082,087 

U 

982,037 

«7,027 

41,885 

/; 

41,885 

649,812 

332,275 

Orne* 

1 Saône ( Haute-).. 

2,830,668 

1,776,062 

251,823 

50,309 

302,1“! 

S6.780 

74,180 

£ 2,220 

96,406 

302,192 

0 

Saône {Haute*}. 

1 Sarthe*.. «.... 

214,032 

179,384 

53,670 

tt 

53» 

«,070 

» 

tt 

tt 

53,670 

t! 

Sarthe. 

1 Seine-Inférieure... 

4,736,308 

2,706,314 

900,952 

177,729 

1 ,078,321 

110,017 

955,531 

13,723 

909,304 

1,078,321 

tt 

Seine-Inférieure, 

I Seine-et*Mame 

6,802,094 

3,806,358 

2,347,587 

88,099 

2,436» 

i 

1438,623 

810,606 

59,604 

( 379,300 

2,407,923 

28,303 

Seine-et-Mar ne. 

1 Seine-et-Oise......................... * 

12,355,254 

6,279,656 

5,334,912 

7,209 

5,342,181 

lffl,263 

1.507,975 

91,728 

1,599,703 

5,232,966 

109,215 

5cine-ct Oise. 

1 Somme ... 

6,828,936 

3,791,806 

3,890,520 

tt 

3,800,531 

*1,143 

1,807,745 

1,241432 

3,049,377 

3,890,520 

. 11 

Sçmme. 

V<*g«-.. 

2,806,070 

1,857,84G 

2,827,374 

453,570 

3,280,# 

1*0,469 

316,594 

52428 

809,022 

2,509,521 

771*422 

Vosges. 

Totaux. 

S7,110,936 

48,740,906 

54,092,310 

6,530,254 

01,223» 

*«,315 

17,009,900 

1,063,944 

18,973,844 

53,658,759 

7,503,805 

I 

.' 
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Annexe n° 5 . 


DOMMAGES RÉSULTANT DE L’INVASION. 


ÉVALUATIONS 

ARRÊTÉES 


PAR LES COMMISSIONS DÉPARTEMENTALES DE RÉVISION, 

EN EXÉCUTION DE LA LOI DU 6 SEPTEMBRE 18 71. 


« 
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Evaluations arrêtées par les commissions départementales de révision, 
en exécution de la loi du 6 septembre 1871. 


DESIGNATION 

DES DÉpjlïlTEllEVrS. 

GONTRIBL'TIOXS 

DB es n K FLR K 

et 

PiBcnJes payées. 

MONTANT 

DES ItÉQGISITlO^S 

en nature 
joalîÛééS- 

DÉPENSES 

RELATIVES AO LOGEMENT 

et à la nourriture 
des troupes. 

MONTANT 

DES EOSfllAfiE-l 
résultent 

Je vols * d'incendie», 
de fii ils do guerre, 
do IncCUpalLon 
des troupes. 

TOTAL GÉNÉRAL 


Fr. c. 

fr. e. 

fr. c. 

fr, *. 

fr* c* 

Aisne******. 

3,954,308 44 

5,734,909 68 

5*497,988 09 

8,555,543 16 

23,742,839 37 

Ardennes ...*♦..* 

1,438,498 43 

11,119,170 76 

j f 

28,076,060 71 

40,033,735 90 

Aube* *.*..*.... 

2,1 ï0,517 IG 

3,835,300 65 

91*724 92 

635,234 43 

0,672,783 10 

Calvados .....*.* 

105,621 12 

37,199 92 

44,081 85 

445,220 52 

692,129 41 

Cher* 

17*000 00 

35,254 00 

204 37 

387,931 04 

440,390 01 

Câte-d’Or*, ,.*... 

227,848 75 

5,786,579 89 

3,026,816 80 

4,823,181 85 

14,404,427 29 

Doubs *.. * 

590,505 00 

2,984,777 00 

450,225 00 

1,491,773 00 

5,517,370 00 

Eure *********** 

638,116 45 

2,568,180 04 

2,954,455 71 

4,355,301 70 

10.510,053 90 

Eure-et-Loir .,**,, 

110*133 12 

1,035,613 55 

11,000,724 24 

13,292,870 21 

25,499,341 12 

Indre-et-Loire .... 

446,502 00 

312,860 94 

3,410,184 28 

286,088 34 

4,450,535 56 

Jura, * * *.* * 

341*012 98 

1,900,720 18 

3,605,827 17 

2,853,965 37 

8,701,525 70 

Loir-et-Cher *-**-* 

384,318 84 

3,624,085 92 

// 

11,513,689 18 

15,522,693 94 

Loiret .. t , * j c , . 

714, j 53 70 

0 963 868 80 


97 90.8 687 1 0 

37 880 000 00 

Marne..*.***.-* 

4,564,180 97 

J^UüiOUü OU 

7,679,023 0] 

7,594,951 00 

^ 1 f JL U 

6,398,920 43 

U # 1OOV5UVIf uu 

26*237,675 4L 

Marne (Haute-)* . * 

184,227 21 

2,483,230 95 

2,783,960 90 

1,949,808 34 

7,401,293 40 

Mayenne *..,,.** 

49,081 00 

n 

tt 

595,630 92 

645,317 92 

Meu rth e-ct-Alose! 1 e. 

939,417 92 

10,307,867 02 

5,130,829 36 

12,233,065 78 

28,611,180 98 

Meuse * «.*, * 

429,002 57 

10*432,531 SG 

8,609,802 33 

6,770,703 81 

26,242*760 57 

Nièvre* .i,..**,* 

1 000 00 

h oiS on 



5 i r nn 

Nord ..* * 

783,550 75 

Q l/U 

315,902 17 

471,096 00 

347,676 35 

1,918,885 27 

Oise** ***..,*.,. 

2,285,024 72 

4.098,199 82 

3,202,115 52 

1,981,835 56 

11,567,175 62 

Orne*,.....**** 

348,942 23 

1,332,050 63 

339,497 79 

1,425,737 78 

3,446,234 43 

Pas-de-Caiais. . . *. 

175,005 00 

070,465 00 

409,055 00 

700,308 00 

2,014,893 00 

Rhin (Haut-). 

n 

1,399,309 75 

a 

4,811,408 73 

0,010.778 48 

Saône (Haule-) * , , 

250,581 80 

4,238,728 94 

3,707,745 35 

5,508,449 73 

13,825,505 86 

Saône-et-Loire* * . , 

« 

II 

tt 

30,292 27 

30,292 27 

Sarthn* *.* * * 

1.820,191 06 

2,284,929 95 

2,024,199 72 

10,897,339 99 

17,020,000 72 

Seine* ,*.*,***.* 

n 

n 

a 

69,196,022 00 

(*) 69.190,022 00 

Seine-Inférieure.. * 

2,964,100 10 

4,165,800 20 

5,640,542 49 

2,094,515 51 

14,864,964 30 

Seine-et-Marne,., * 

932,771 28 

12,058,452 53 

0,206,009 52 

31,100,207 81 

50,904,041 14 

Seuie-et-Qisè ***** 

469,915 07 

11,933,565 34 

12,289,306 07 

121,808,083 04 

146,500,930 12 

Somme *..,*..** 

265,956 27 

7,090,328 00 

7,395,410 00 

8,098,740 00 

22,850,443 27 

Vosges, .,**.,**. 

2,050,564 85 

3,370,212 00 

2,338,761 00 

1,026,180 00 

8,785,723 85 

Yonne■*****...* 

341,940 00 

1,590,325 00 

2,823,034 00 

944,300 00 

5,705,599 00 

Tôtau\* * * * 

29,990,029 45 

134,100,747 00 

101,889,8)4 48 

392,611,839 70 

658,598,430 63 

(a) Non la conirilbuiion Je soo rainions Je frapes imposée à la ville 

'■ île Pari j * 
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Annexe n° 6. 


LOI 

PORTANT ALLOCATION A LA VILLE DE PARIS D’UNE SOMME DE 140 MILLIONS, 


ET AUX DÉPARTEMENTS ENVAHIS D’UNE SOMME DE i20 MILLIONS. 

(promulguée au journal officiel DU l 3 AVRIL 1873,) 


L’Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de ia République française promulgue la loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER, 

11 est accordé sur les fonds du Trésor: i° à la ville de Paris, une somme de cent quarante 
millions de francs ( 140 , 000,000 fr.) ; 2 0 aux départements envahis, une somme de cent vingt 
millions de francs ( 120 , 000,000 fr. ), pour être appliquées aux emplois qui seront ci-après 
indiqués. 

ART, 2. 

La somme de cent quarante millions de francs (1 40 , 000,000 fr,) accordée à la ville de Paris par 
farticle i cr ci-dessus sera payée en vingt-six annuités, en deux termes semestriels de quatre millions 
huit cent quarante mille quatre cent vingt-quatre francs quarante centimes ( 4 , 840 , 4^4 fr, 4o cent,) 
chacun, comprenant l'amortissement et fintérêt à 5 p. 0 / 0 , 

Une première somme de neuf millions six cent quatre-vingt mille huit cent quarante-huit francs 
quatre-vingts centimes(9,680,848 fr. 80 cent,) est inscrite au budget du ministère de l'intérieur, 
exercice 187 3, 

Moyennant cette allocation , la ville de Paris supportera : 

Le payement du solde des indemnités restant dues pour la réparation des dommages 
matériels causés â ïintérieur ou à l 1 entour de Paris par le fait des opérations militaires du second 
siège ; 

48 . 


$ 
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i ù La réparation des dommages matériels soufferts par les propriétés mobilières et immobilières 
de Paris et de ses alentours, et résultant de l'insurrection du 18 mars 187 1. 

Ces deux ordres d'indemnités seront définitivement réglés par des commissions administratives 
présidées par le préfet de la Seine. 

Le payement aura lieu comme suit ; 

Pour la première catégorie, eu quinze annuités égales, avec intérêt à 5 p. 0/0 ; 

Pour la seconde catégorie, en quinze annuités égales, sans intérêt. Le tout conformément à la 
délibération du conseil municipal en date du 19 juillet 1872. 

ART. 3. 

Pour faciliter les opérations d'escompte qui pourraient être convenues de gré à gré entre la 
ville et les indemnitaires, la ville de Paris est autorisée à conclure avec les sociétés de crédit des 
traités d'escompte au taux maximum de fi p. 0/0, non compris un droit de commission de 2 p. 0/0 
une fois payé. 

Elle pourra également les commencer, s'il y a lieu, à l'aide de ses fonds de trésorerie et des 
ressources de sa dette flottante. 

art. 4. 

Le solde qui restera libre aux mains de la ville, après que les payements ci-dessus auront été 
effectués, représentera le dédommagement qui lui est accordé pour le surplus de ses réclamations. 

art. 5, 

Au moyen de f allocation votée dans l’article i 4r , la ville de Paris ne pourra exercer contre P Eta t 
aucune réclamation tant à raison du remboursement du solde de la contribution de guerre 
de 200 millions de francs que du remboursement de ses dépenses de guerre et des pertes qu elle 
a subies par suite de l'insurrection du 1 8 mars 1871. 

art. fi. 

Est autorisée pour une durée de quinze ans, aux conditions réglées par la délibération du 
conseil municipal de Paris, en date du 22 mars 1873, la perception de dix-sept centimes 
(o fi\ 17 cent.) sur le principal des contributions foncière, personnelle et mobilière et des portes 
et fenêtres, et de cinq centimes (o fr. o 5 cent.) sur la contribution des patentes. 

art. 7. 

L'allocation de cent vingt millions de francs (120,000,000 fi\) f accordée sur les fonds du 
Trésor aux départements envahis, en vertu de l’article T r ci-dessus, s’appliquera, savoir : 

Pour huit millions quarante-neuf mille deux cent quatre-vingts francs soixante-cinq centimes 
(8,0/19,280 fr- 65 cent), au solde des remboursements pour impôts payés aux Allemands; 

Pour cent onze millions neuf cent cinquante mille sept cent dix-neuf francs trente-cinq centimes 
( 1 j 1,900,7 i 9 fr. 35 cent.) a la réparation de toutes les pertes et de tous les dommages subis, par le 
fait de l'invasion, par les individus, les villes, les communes et les départements, pendant la 
guerre de i 870-1871. 

La somme de huit millions quarante-neuf mille deux cent quatre-vingts francs soixante- 
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cinq centimes ( 8,0/19,280 fr. 65 c.) sera payée dans les mêmes conditions que les sommes allouées 
par la loi du 27 mai 1872, et un crédit de pareille somme est ouvert au Ministre des finances sur 
f exercice 1872, 

Lu somme de cent onze millions neuf cent cinquante mille sept cent dix-neuf francs trente 
cinq centimes ( 1 1 i ,960,7 i 9 fr. 35 cent*) sera payée en vingt-six annuités par termes semestriels 
égaux de trois millions huit cent soixante-dix mille six cent trente-cinq francs soixante-dix centimes 
(3,870,635 fr. 70 cent.) chacun, comprenant 1 amortissement et l'intérêt à 5 p. i 00. 

Un crédit de sept millions sept cent quarante et on mille deux cent soixante et onze francs 
quarante centimes (7,7/11,271 fr. 4 ocent,} est ouvert pour cet objet au Ministre de l'intérieur, 
exercice iSyS. 

La répartition sciera, parles soins du Ministre de l'intérieur, entre les départements envahis, 
au prorata des perles constatées par les commissions départementales de révision, en tenant compte 
des sommes attribuées dans la première répartition des cent millions de francs (100,000,000 fr.). 

Les sommes attribuées aux départements, conformément aux dispositions du présent article, 
seront réparties entre les intéressés, à savoir: le département, les communes ou les particuliers, 
par une décision du conseil général. 

Cette décision sera prise sur les propositions de la commission de répartition établie par 
f article 3 de Sa loi du G septembre 1871, présidée parle préfet. 

Toutefois les décisions des conseils généraux ne seront exécutées qu après avoir été approuvées 
par le Ministre de l'intérieur. 

ART. 8. 

Les sommes attribuées aux communes seront réglées par annuités dans les conditions indi- 
cpiées au paragraphe 5 de i article 7 ci-dessus. 

Les sommes attribuées aux particuliers pourront ieur être payées comptant. Les départements 
ou les communes sont, à cet effet, autorisés à convertir en argent, par voie d'escompte, la portion 
de 1 annuité correspondant aux réclamations particulières* 

A cet effet, ils sont autorisés à faire les opérations financières qui seront jugées les meilleures* 

Toutefois, l'escompte par eux supporté ne pourra excéder 6 p. 0/0, non compris un droit de 
commission de 2 p. 0/0 une fois payé. 

ART. 9- 

Un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique déterminera dans 
quelle proportion il pourra y avoir lieu de remettre aux départements, aux communes ou aux 
particuliers les bons de liquidation représentant les annuités accordées parla présente loi. 

Le même décret réglera la forme et les conditions de la remise des titres aux ayants droit. 

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 7 avril 1870. 


f 
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Annexe n° 7. 


LOI DU 26 JUILLET 1873 

PORTANT 


AUTORISATION A LA VILLE DE PARIS DE CONVERTIR EN BONS DE LIQUIDATION 
L'ALLOCATION DE 140 MILLIONS ACCORDÉE PAR LA LOI DU 7 AVRIL 1873. 

(PROMULGUEE AU JOURNAL OFFICIEL DU 7 AOUT 1873 -) 


ARTICLE PREMIER, 

Pour 1ü réalisation de la somme de i 4 o millions à payer par le Trésor à la ville de Paris, en 
vertu de la loi du 7 avril 1878, au moyen de cinquante - deux demi-annuités égales de 
4,8/10,42/1 Fr* 4 ocent, la ville de Paris est autorisée à créer des bons de liquidation de 5 oo fh 
chacun , produisant 5 p- 0/0 d'intérêts, remboursables par voie de tirage en cinquante-deux 
^ semestres et dont l’intérêt et l'amortissement semestriels, payables aux caisses du Trésor, seront la 
représentation exacte des deux demi-annuités de 4 , 84 o, 4 s 4 fr. Àb cent. 

art, 2, 

La forme de ces bons et les conditions de leur émission et de leur remise seront réglées par un 
décret rendu sur 3 a proposition des Ministres de l'intérieur et des finances- 
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Annexe n° 8. 


DÉCRET 

RÉGLANT LA FORME ET L’ÉMISSION DES BONS DE LIQUIDATION 
CRÉÉS PAR LA VILLE DE PARIS. 


Le Président de la République française, 

Suc le rapport des Ministres de l'intérieur et des finances; 

Vu les lois des 7 avril et 26 juillet 1878 ; 

\ u le mémoire présenté, le 28 mai 1878, par le préfet de la Seine au conseil municipal de 
Paris ; 

Vu les délibérations de ce conseil, en date des 3 1 mai et i CT juillet 1870 ; 

Vu le tableau d’amortissement des bons de liquidation autorisés par la loi du26 juillet 1873, 


Décrété : 


ARTICLE PREMIER, 


Le nombre de bons de liquidation de 5oo francs que la ville de Paris est autorisée à émettre, en 
vérin de la loi du 2 6 juillet 1878, est fixé à 277,800 bons. 


ART* 2, 

Ces bous seront délivres pur le préfet de la Seine et visés par le caissier payeur central et par 
le contrôleur central du Trésor public* 

Iis sont exempts du payement des droits de transmission et de l’impôt sur le revenu, mais iis 
sont assujettis au timbre de i p. 0/0 établi pour les effets de commerce* 

art, 3. 

Chaque bon portera un numéro d’ordre de 1 11277,000 et une série numérotée de 5 i coupons 
d'une valeur de 12 fr. 5 o cent* La forme sera semblable au modèle annexé au présent décret* 
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a ht, 4. # 

La remise dés litres aux indemnitaires sera effectuée par le receveur municipal de Paris, sur la 
présentation et en échange fie l'extrait de répartition délivré a chaque intéressé. 

art* 5 * 

Le 20 des mois de mars et de septembre de chaque année, il sera procédé, par séries rondes de 
i no titres, au tirage au sort des bons remboursables au pair, conformément au tableau d'amor¬ 
tissement annexé au présent décret. 

Le premier tirage aura Heu le 20 septembre 187 3 , et le dernier le 30 septembre 1898. 

art* 6 , 

\ partir du 20 de chacun des mois d avril et d’octobre, le payement des coupons et des titres 
sortis au tirage sera effectué à Paris, à la caisse centrale du Trésor, et, dans les départements, aux 
caisses des trésoriers payeurs généraux et des receveurs particuliers des finances. 

ART, 7. 

La somme de 9,675 fi\ 60 cent* cxcédantlc capital qui sera amorti par rémission de 277,600 
bons sera remboursée à la ville de Paris en un seul payement, ainsi que les intérêts ecluis 
(269 fr. 3 q cent, ), Ces deux sommes seront imputées sur le crédit de 9,680,8/18 fr. 80 cent, 
inscrit au budget du ministère de l’intérieur (Exercice 1873. — Chapitre 35 ). 

ART. 8. 

La ville de Paris supportera ions les frais qui résulteront du payement des coupons, du rem¬ 
boursement des titres, et, en général, toutes les dépenses qu’entraînera l'exécution du présent 
décret. 

Fait h Versailles, le 2 3 août 1 878. 

VL 1 DE MAC MA MON. 

Par le Président de ta République: 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Bèüle. 


L e Min is ft'a des Fin a / < ces, 
P* Magmk, 
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Annexe 



T A B L E A II !)’ A M G U TI SSE M E N T 

de 1 . 38 , 650,000 francs montant de 277,800 bons de liquidation de 500 francs émis 
par la Ville de Paris en vertu de la loi du 26 juillet 1873 , 

(Approuvé par décret du a 3 août 1873.) 


OnDBS 

numé¬ 

rique 

des 

5 e mi¬ 
tres, 

BATES 

îles 

T 111 AGE A. 

NOMBRE 

de 

SÉRIES 

de ico 

a 

extraire 

de 

U roue» 

NOMBRE DE BONS 

Dt: LIpSlDAÎlOEE 


SÜ.M MES 

A BAVER. 


DATES 

des ^échéances 

de 

payement. 

en 

cire u la¬ 
tin h 

un* date* 
des tirages 
et des 
échéances 
se* 

mes trie! le» 
fixées 
pour le 
payement. 

sertis 

aux 

tirages 

et 

rpqibftur- 

sables - 

aux 

échéances 

semes¬ 

trielles- 

V, A P I T A L 

ù rai sud 

de 

SflÛ francs 
par ben 
de liquidation 
sorti 

aux tirjiges 
Scilie&tricis. 

INTÉRÊTS 

è raison 

de 

iu fr. 5o cent. 

par bon 
de liquidation 

Cl] 

circulât] ou 

uuï échéances 

semestrielles. 

total 

par semestre 

ou 

demi - a n u u Eté „ 

ANNUITÉS. 






fr. 

fr. 

IV. 

fr. 


1 er . 

Octobre 1873 . 

27 

277,300 

2,700 

1,350,000 

3,400,250 

4,810,250 

4,816,250 

20 octobre 187 3. 

2 e » 

Avril 187 / 1 .. ■ 

28 

274,600 

2,800 

1,400,OQ0 

3,432,500 

4,832,500 j 


20 avril 187/j, 









9,080,000 

1 

3 \ 

Octobre 187 / 1 . 

29 

271,800 

2,900 

1 450,000 

3,397,500 

4,847,500 | 


20 octobre 187 ^- 

4% 

Avril 187ÎJ.. . 

30 

268,900 

3,000 

1,500.000 

3,301,250 

4,801,250 ] 

I 

2 G avril 1 S 7 D. 









- 9,085,000 


5% 

Octobre 1870 . 

30 

265,900 

3,000 

1.500,000 

3,323,750 

4,823,750 1 

1 

2q octobre 1875 . 

fi - . 

Avril 1876 .. . 

31 

262,900 

3,100 

1 ,550,000 

3,280,250 

4,830,250 j 
} 

9,683,750 

a 0 avril 1 S 7 I". 

7 e / 

Octobre 1878 . 

32 

259,800 

3,200 

1 , 000,000 

3,247,500 

4,847,500 1 

. 

20 octobre t 87 !). 

8\ 

Avril 1877 ,,. 

33 

256,600 : 

3,300 

1,050,000 

3,207,500 

4,857,500 ) 
; 

9,673,750 

20 avril 1877 . 

9% 

Octobre 1877 . 

33 

253,300 

3,300 

1,050,000 

3,100,250 

4,810,250 i 

' 

2 0 octobre 1877 . 

10 % 

Avril 1878 .», 

35 

250,000 

3,500 

1,750,000 

3,125,000 

4,875,000 j 


iîo avril 1878 . 









9,700,250, 

f 

m 

Octobre 1878 . 

35 

246,500 

3,500 

1,750,000 

3,081,250 

4,831,250 j 


20 octobre 1 878 * 

\r. 

Avril 187 g... 

36 

243,000 

3,600 

1,800,000 

3,037^00 

4,837,500 j 

9,080,000 

20 avril 1 879 . 

13% 

Octobre 1879 * 

37 

230,400 

3,700 

1,850,000 

2,992,500 

4,842,500 i 


20 octobre 1879 . 

14 % 

Avril 1880 .. . 

38 

235,700 

3,800 

1,900,000 

2,940,250 

4,846,250 j 


20 avril 1880 . 









9,095,000 


15% 

Octobre 1880 . 

39 

231,900 

3,900 

1,050,000 

2,898,750 

4,848,750 \ 


a 0 octobre 1 880 . 

16 e 

Avril 1 38 1 * t ■ 

40 

228,000 

4,000 

2 , 000,000 

2,850,000 

4,850,000 / 


20 avril 1 88 t. 








1 

9,700,000 


17 e . 

Octobre 1 BS 1 . 

41 

224,000 

4,100 

2,050,000 

2,800,000 

4,850,000 ' 

l 


20 octobre 1 88 1 . 

18 

Avril 18 S 2 .. . 

42 

210,900 

4,200 

2 , 100,000 

2,748,750 

4,848,750 , 


20 avril * 882 . 









9,695,000 


10 % 

Octobre 1882. 

43 

215,700 

4,300 

2,150,000 

2,096,250 

4,840,250 


1 2 o octobre 1882 . 


A reporter, . 

659 


65,000 

32,950,000 

59,005,000 

92,015,000 

92,015,000 



* 9 - 
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1 


NOMBRE 

NOMBRE DE BONS 


sommes 

A PAYER. 



ÛJIDHB 


DR i.lCJOD.STlüS 





DATES 

nu nié- 

DATES 

de 

SÉRIES 

et» 

sortis 

aux 

CAPITAL 

INTÉRÊTS 

11 raisen 

TOTAL 






tirages 

u raison 

de 


DES ÉCHÉANCES 

tique 


de 10 O 


de 





des 


des tirages 

et 

6(10 francs 

la fr* 6o cent. 

par semestre 



dos 


À 

et des 

rcnibour- 

par hou 

ANNUITÉS* 

de 


extraire 

échéances 

cjbles 

par hou 

de liquidai ïou 




SC- 

de liquidation 

ou 



as mes- 

Tin AG ES. 

de 

me ü tri clics 

aux 

sorti 

en 





fixées 
pour Je 

échéances 

se¬ 

aux tirages 

circulation 

aux échéances 

de mi'annuité. 


payement. 



la roue. 

payement. ! 

mestrielle*. 

semestriels. 

semestrielles. 









fr. 

fr. 

r-. 

fr. 



pflpnrÜ , . . . 

059 


05*900 

32*950,000 

2 * 200,000 

50,065,000 

2,642,500 

92,015,000 

92*016,000 


20 '. 

Avril 1 883.. * 

44 

211,400 

4,400 

4,842,500 

9*080,000 

20 avril i8S3. 

20 octobre i883* 


2 P. 

Octobre i883. 

45 

207,000 

4,500 

2*250,000 

2,587,500 

4,837,5001 

j 

22'. 

Avril i 88 d.** 

46 

202,500 

4,600 

2,300,000 

2,531,250 

4,831,250] 

9,655*000 j 

20 avril tSSâ. 

23 e . 

Octobre i884. 

47 

197,900 

4,700 

2,350,000 

2,473,750 

4,823,7501 

l 

» î 

■ 

20 octobre 1884 * 

24". 

Avril l8S5. . . 

48 

103,200 

4,800 

2,400,000 

2,415,000 

4,815.000, 

i 

E 

| 9,070,000 j 

20 avril *885* 

20 octobre 1885 . 

25 e . 

Octobre i885* 

50 

188,400 

5,000 

2*500,000 

2,355,000 

4,855,000 1 
| 

: 2 fA 

ÀvrîT *880,. , 

51 

183,400 

5,100 

2,550,000 

2,292,500 

4 842,500 

* 1 

| 9,671,250 j 

20 avril 1 S SG. 

27\ 

Octobre 1886 . 

52 

178,800 

5,260 

2 , 000,000 

2,228,750 

4,828,7501 

1 

20 octobre 1 SS 6 . 

28 e , 

Avril 1887 .** 

53 

173,100 

5,300 

2,050,000 

1 2,163,750 

4,813,750 j 

4.847,5001 

| 

■ 9,601,250 i 

£0 avril 1887 . 

20 '. 

Octobre 1887 . 

55 

107,800 

5,500 

2*750*000 

2,097,500 

! . | 

20 octobre 1887 , 

30'. 

Avril i 888 .. * 

50 

162,300 

5,600 

2,800,000 

2,028,750 

4,828,750 

| 9,087,500 j 
■ 

| 20 avril 18 SS. 

1 30 octobre 1 S 88 . 

31 e . 

Octobre 1888 * 

5S 

156,700 

5,800 

2 , 000,000 

1,958,750 

4,858,750 1 

32 e . 

Avril 1889 ... 

59 ! 

150,000 

5,900 

2*950,000 

1,886,250 

4,830,2501 

| 9,098,750 j 

20 avril 1889 . 

33- 

Octobre 1889 . 

01 

145,000 

G, 100 

3,050,000 

1,812,500 

4,802,500 1 

J 

1 2 0 octobre 188 g. 1 

34 e . 

Àvrü 1890 .,, 

62 

138,000 

0,200 ! 

3*300,000 

1,736,250 

4,830,250 

j 9,695,000 j 

20 avril 1 Sqo* 

35-. 

Octobre 1890 . 

04 

132,700 

6,400 

3,200,000 

1,658,750 

4,858,750 

30 octobre 1 890 . 1 

j 3G e * 

Avril 1891 .. * 

05 

120,300 

<3,500 

3,250,000 

1,078,750 

4,828,750 

j 0,076,250 i 

1 1 

2 ü avril ï 8 g i. 

1 20 octobre 1891 . 

37 , 

Octobre 1891 , 

07 

110,800 

6*700 

3,350,000 

1,497,500 

4,847,500 

: 38 ". 

Avril 1892 ** . 
Octobre 1892 , 

69 

113,100 

0*900 

3,450*000 

1,413,750 

4,803,750] 

l ! 

l 1 

, 20 avril 1893* 

30'. 

70 

106,200 

7*000 

3*500*000 

1,327.500 

4,827,500 

9,691,250 - 

| 

! 

1 30 octobre 1892 . 

40 e . 

Avril i8y3*. . 

72 

00,200 

7,200 

3,600,000 

1,240,000 

4,840,000 

| 9,090,000 ! 
1 ! 

20 avril i8g3. 

41 e * 

Octobre 1898 . 

74 

92,000 

7,400 

3,700,000 

1,150,000 

4,850,000 

1 2 û octobre 1898 , 

42 e * 

43 e * 

Avril 1894 ... 
Octobre 189 / 1 * 

76 

77 

84,000 

77,000 

7,600 

7*700 

3,800*000 

3*850*000 

1,057,500 

902,500 

4.857.500 

4.812.500 

! 

j 9*670,000 ! 

1 

J 20 avril iSgi. 

\ 30 octobre iSg4. 

44". 

Avril 1895,* * 

80 

09,300 

8,000 

*4*000*000 

800,250 

4,860,250 

1 ■ 

j 9,082,500 ■ 

I 

[ 20 avril 1890 . 



J .. • 

45 e . 

Octobre 1893 . 

81 

01,300 

8,100 

4,050,000 

700,250 

4,810,250 

| 30 octobre 1890 . 

40 e . 

Avril 18 96 *.. 

83 

53,200 

8,300 

4*150,000 

G05.000 

4,815,000 

1 -| 

j 9,670,250 ■ 

; 20 avril 1 S 96 * 

I 30 octobre 1 S 9 G* 

47 e . 

Octobre 1896 , 

86 

44,000 

8,000 

4,300,000 

561,250 

4,861,250 

48 e . 

Avril 1897 * . . 

87 

36,300 

8,700 

4*350,000 

453,750 

4,803,750 

| 9,048,750 

20 avril 1 S 97 . 

40 e . 

Octobre 1897 . 

00 

27,000 

9*000 

4,500,000 

345,000 

4,845,000 

1 20 octobre iSg 7 * 

50'. 

Avril 1 S 98 . .. 

92 

18,000 

9,200 

4,000,000 

232,500 

4,832,500 

J 9,650,000 

1 

20 avril 1898 . 

20 octobre 1898 . 

51 e * 

Octobre 1 S 98 . 

94 

0,400 

9,400 

4*700,000 

117,500 

4,817,500 


Totaux. ... 

2,773 


277*300 

138,650.060 

lOS.lOS,750 

246,8)8,750 

1 

240,818,750 






I 
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MlNISÏliHK 

DE L’INTEHIEÜR. 


Annexe n° 10 . 


DECRET. 


i 


Le Président de la Répdrliqde française. 


Vu la loi du 7 avril 187 3 , qui alloue une somme de i4o millions a la ville de Paris; 

Vu la loi du *26 juillet 1873 autorisant la ville de Paris à émettre des bons de liquidation avec 
laltacho du Trésor; 

Vu le décret du 20 août 187 3 ; 

Vu la loi du 1 5 juin 1872 ; 

Considérant queTarlicle 2 de la loi du 26 juillet i 8 y 3 porte que la forme de ces bons et les 
conditions de leur émission et de leur remise seront réglées parmi décret rendu sur la proposition 
des Ministres de l'intérieur et des finances; 

Considérant que les bons émis par la ville, ayant un caractère mixte de valeur communale et de 
valeur d'Élat, il y a lieu de leur appliquer les exceptions énoncées dans l’article 16 de la loi du 
1 5 juin 1872 en faveur des titres au porteur émis parle Trésor; 

Considérant que le premier tirage n’a pu avoir lieu le 20 septembre dernier, date déterminée par 
le décret du 23 août 1878 , 


Décrète : 


ARTICLE PREMIER. 


Les exceptions énoncées dans l’article iGde la loi du 1 5 juin 1872, relative aux titres au porteur, 
s'appliquent aux bons de liquidation émis en vertu de la loi du 26 juillet 1 8 y 3 . 
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ART. 3. 

Les Ministres de l'intérieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui h 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 24 novembre î 8 y 3 . 

M d DR MAC MAHON, 

DUC DE MAGENTA. 

Par le Président de la République ; 


concerne, de 


Le Ministre de VIntérieur, 
Beule. 


Le Ministre des Finances, 
P. Magne. 
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Annexe n° 11 . 

RÉPARTITION D’UNE SOMME DE 200 MILLIONS 

ENTRE LES DÉPARTEMENTS ENVAHIS. 

(EXÉCUTION DES LOIS DES 6 SEPTEMBRE 1871 ET 7 AVRIL 1873.) 


DÉCRET. 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 6 septembre 187 1 et 7 avril 187 3 ; 

Vu le décret du 27 octobre 1871; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, 

Décrète ; 

ARTICLE PREMIER. 

Est répartie entre les départements envahis, conformément a l'état annexé au présent décret, 
une somme de deux cents millions de francs (200,000,000 fr.) représentant, sauf le prélèvement 
d’un million (1,000,000 fr.) autorisé par le décret du 27 octobre 1871 , et la réserve dont il sera 
parlé ci-après, les allocations accordées a litre de dédommagement pour pertes résultant de 
dommages matériels, damendes, de contributions de guerre et de réquisitions en argent et en 
nature; 

ART, 2. 

Une somme de dix millions neuf cent cinquante mille sept cent dix-neuf francs trente-cinq 
centimes ( 10,966,71 f) r -35*) est mise en réserve pour être affectée : i° au soulagement des com¬ 
munes Si ont été particulièrement victimes d'incendie ou de pillage à main année; 2 0 à la répa¬ 
ration clés dommages matériels éprouvés par les compagnies de chemins de fer, 3 ° au redressement 
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des erreurs qui auraient été commises dans ia fixation définitive du chiffre des perles; 4" 
payement des frais matériels de l'opération* 

art. 3, 

Le Ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 3 i octobre i S7 3 - 

M al DE MAC MAHON, 

nue DK MAGENTA, 
l s ar le Président de la République : 

Le Ministre de TIn lcricu r t 
, Beulé. 



* 




















r 
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Annexe n° 11 bis. 


RÉPARTITION 


d'une somme de 200 millions entre les départements envahis. 
(Exécution des lois des G septembre 1871 et 7 avril 1873.) 


</> 

O 

■11 

a 

^ a 

£5 

DÉPARTEMENTS. 

NOMBRE 

do 

cou- 

NttfES 

envahie*. 

MONTANT 

[Us 

FEETES 

constatées. 

INDEMNITÉ 

FflO- 

POnTlDDHLlE. 

ALLOCATION 

FIXl'E 

pur le décret 
du 

27 octobre 
ïèjî. 

INDEMNITÉ 

jlurétée 

par le présent décret. 




francs. 

francs. 

franc.. 

fr. c. 

[ 

Aisne... 

803 

17,267,522 

5,254,400 

3,748,800 

1,505,000 00 

2 

Ardennes............................ 

/ 1 G 6 

41,487,309 

12,624,400 

4,883,000 

7,741,400 00 

3 

Aube.... 

445 

0,741,307 

2,051,400 

1,201,300 

790,100 00 

4 

Calvados ............................ 

47 

074,104 

205,100 

97,200 

107,900 00 

D 

Cher.... 

15 

108,410 

33,000 

13,000 

20,000 00 

0 

Côte-d’Or..... 

038 

15,884,781 

4,833,700 

1,401,800 

3,371,900 00 

7 

Doubs... 

005 

5,945,659 

1,809,200 

951,700 

857,500 00 

8 

Eure. .. 

700 

13,095,199 

3,984,800 

1,538,700 

2,440,100 00 

0 

Eure-et-Loir.... 

420 

25,70G,397 

7,822,300 

3,381,800 

4,440,500 00 

10 

Indre-et-Loire..... 

212 

4,485,296 

1,364,800 

838,100 

520,700 00 

11 

J ura..... 

429 

8,580,612 

2,011,000 

1,111,200 

1,499,800 00 

12 

Loir-et-Cher.... 

270 

20,207,890 

0,107,400 

2,528,800 

3,638,600 00 

13 

Loiret, .....L 

335 

38,808,128 

11,809,100 

5,047,400 

0,701,700 00 

14 

Marne. .. ,................... 

600 

19,985,830 

0,081,000 

4,098,000 

],083,G00 00 

15 

Marne (Haute-).... 

484 

7,395,288 

2,250,300 

1,330,700 

919,000 00 

10 

Mayenne .... 

50 

037,350 

193,900 

105,500 

88,400 00 

17 

Meurthe-et-Moselle....... 

005 

28,737,124 

8,744,600 

4,868,000 

3,875,700 00 

18 

Meuse...... 

580 

20,189,571 

0,143,000 

4,211,300 

1,932,300 00 

19 

iNifcvrr. ... 

2 

5,017 

1,700 

700 

1,000 00 

20 

Nord .. 1 .... 

89 

1,258,025 

382,800 

270,100 

112,700 00 

21 

Oise... ,....*** 

700 

12,283,248 

3,737,700 

2,313,500 

1,424,200 00 

22 

Orne. 

288 

3,539,525 

1,077,100 

004,400 

472,700 00 

23 

Pas-de-Calais 

124 

2,028,409 

017,300 

301,100 

310,200 00 

24 

Belfort (Territoire de).................. 

100 

7,410,772 

2,255,100 

800,000 

1,454,500 00 

25 

Saône {Haute-) 

501 

15,078,787 

4,588,400 

2,058,300 

2,530,100 00 

20 

Saône-et-Loire.... ... 

7 

31,370 

9,500 

3,700 

5,800 00 

27 

Sarthc.............................. 

370 

17,018,941 

5,301,400 

2,928,800 

2,432,000 00 

28 

Seine, ..... 

71 

72,40S,000 

22,033,400 

11,051,200 

10,382,200 00 

29 

Seine-Inférieure..... 

706 

13,708,977 

4,171,000 

3,551,000 

020,000 00 

30 

Süine-ct-Marne....................... 

528 

40,410,345 

14,124,300 

0,040,400 

7,477,900 00 

31 

Seine-et-Oise., * ♦ «. *#*,*,*, +»,,<.»,.,, 

685 

152,884,447 

40,522,000 

20,180,400 

20,335,000 00 

32 

Somme., 

810 

23,509,753 

7,153,900 

3,930,700 

3,217,200 00 

33 

Vosges.............................. 

548 

7,899,97) 

2,403,000 

1,144,100 

1,259,800 00 

34 

Yonne.............................. 

432 

5,170,773 

1,575,300 

1,125,200 

450,100 00 


Totaux. 

13,831 

057,250,923 

200,000,000 

99,000,000 

101,000,000 00 


Èéservc... 

11 

ji 

p 

1,000,000 

10,950,719 35 






100,000,000 

111,950,719 35 


Vu pour être annexé au décret du 3 i octobre îSyS. 

Le Ministre de V Intérieur> 
BEU LÉ, 


5 0 
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Annexe n° 12. 

RÉPARTITION 

D’UNE SOMME DE 208,750,000 FRANCS 

ENTRE LES DÉPARTEMENTS ENVAHIS. 

1 V 

(EXÉCUTION DES LOIS DES 6 SEPTEMBRE 1871 ET 7 AVRIL 1873.) 

/ 

DÉCRETS DES 27 OCTOBRE 1871, 1 FÉVRIER ET 1" AVRIL 1874. 


5o. 
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Répartition d'une somme de 208,750 ,000 Jram départements envahis. 


NUMÉROS 

D’ORDRE. 

DÉPARTEMENTS- 

NOMBRE 

de 

COMMUNES 

envahies. 

MONTANT 

des 

P EUTES CONSTATEES. 

ALLOCATION 

P I X Ë E 

par le décret 
du 27 octobre 1871 . 

indemnité 

ahrÊtke 
par le décret 
du 7 février ^ 

UÛCATXON 

fjhlENTAlRË 
par décret 
^ avril 1 & 74 , 

ALLOCATION 

TOTALE 

accordée sur 
les j i 1 , 950 , 7 ig f 35 e 
votes le 7 avril 1873 , 

MODIFICATIONS 

APPORTÉES PAR LE MINISTRE DE LU X TETUE U R , 
en vertu de l'article 7 de la Î 01 du 7 avril 1873 , 
aux propositions des conseils généraux. 

SOMME REÇUE 

sur 

LE CRÉDIT 
de îa a® répartition. 

TOTAUX» 

des 

ALLOCATIONS REÇUES 
sur les crédits 
des 

deux répartitions. 

Augmentations. 

Réductions. 




francs. 

fmrtcî. 

f. 

francs. 

fr. c. 

franc*. 

(ranci. 

IV. c. 

Fr. c* 

I 

Aisne» .-.. ....... 

803 

22,040,847 

3,748,800 

3,129,600 00 

1 11 

3,129,000 00 

It 

515 

3,129,085 00 

0,877,885 00 

2 

Ardennes. .................... 

460 

41,487,309 

4,883,000 

7,721,000 {] 

10,400 

7,741,400 00 

if 

a 

7,741,400 00 

12,024,400 00 

3 

Au lie.... 

445 

0,744,050 

1,261,300 

.787,600 00 

1500 

700,100 00 

ff 

n 

790,100 00 

2,051,400 00 

4 

Calvados.» . 

47 

074,104 

97,200 

107,000 00 

I 300 

107,900 00 

if 

il 

107,900 00 

205,100 00 

5 

Cher. .................. 

15 

108,410 

I3 t 000 

19,900 0 ] 

100 

20,000 00 

it 

SI 

20,000 00 

33,000 00 

r# 

Côte-d'Or. ........................ 

038 

16,048,074 

1,401,800 

3/i 13,800 OU 

1 JT 

3,413,800 00 

it 

14,585 

3,399,215 00 

4,801,015 00 

7 

Doubs .... . . 

605 

5,945,059 

951,700 

850,000 OD 

2,550 

857,150 00 

II 

n 

857,150 00 

1,S08,850 00 

S 

Eure.... ..r...... 

700 

13,304,598 

1,538,700 

2,521,500 01 

i 

2,521,500 00 

45,900 

tt 

2,567,460 00 

4,100,160 00 

0 

Eure-et-Loir ...... 

420 

25,720,571 

3,381,800 

4,432,200 OU 

i 7,650 

4,439,850 00 

705 

a 

4,440,555 00 

7,822,355 00 

10 

Indre-et-Loire..»... 

212 

4,485,290 

838,100 

524,600 M 

1,100 

526,700 00 

a 

a 

520,700 00 

1,304,800 00 

n 

,lura..... 

429 

8,842,960 

1 , 111,200 

1,575,300 00 


1,575,300 00 

U J0 

t! 

1,576,410 00 

2,087,010 00 

12 

Loir-et-Cher. ^ 

270 

20,273,690 

2,528,800 

3,630,400 00 

1 u 

3,630,400 00 

8,200 

0 

3,038,600 00 

6,107,400 00 

13 

Loiret . ...................... 

330 ■ 

39^303,352 

5047,400 

0,911,300 00 

a 

6,911,300 00 

it 

12,100 

0,899,200 00 

11,940,600 00 

14 

Marn c * ................ ......... 

066 

20,310,429 

4,098,000 

3,895,200 (fl 

ÿ 

3,895,200 00 

it 

1,630 

3,893,570 00 

7,991,570 00 

15 

Marne (Haute-) .................... 

484 

7,547,787 

1,330,700 

962,300 OO 

JT 

962,300 00 

a 

55 

962,245 00 

2,292,945 00 

16 

Mayenne.. 

50 

637,350 

105,500 

88,100 «0 

300 

88,400 00 

0 

u 

88,400 00 

193,900 00 

17 

Meurthe-et-Moselle ................. 

605 

29,095,189 

4,868,900 

3,970,300 0 ) 

t 

3,970,300 00 

tt 

2,700 

3,907,000 00 

8,830,500 00 

18 

Meuse. ......... ................. 

5$6 

27,480,587 

4,211,300 

4,139,200 01 

s 

4,139,200 00 

0 

7,435 

4,131,765 00 

8,343,005 00 

10 

Nièvre * *... 

2 

5,017 

700 

1,000 0 ) 

It 

1,000 00 

a 

n 

1,000 00 

1,700 00 

20 

Nord. 

80 

1,258,025 

270,100 

112,100 00 

50 Û 

112,700 00 

a 

~ ft 

112,700 00 

382,800 00 

21 

Oise - .......... - ............ 

700 

12,300,158 

2,313,500 

1,425,200 UO 

ft 

1,425,200 00 

tt 

tt 

1,425,200 00 

3,738,700 00 

22 

Orne............................ 

m 

3,540,525 

604,400 

471,200 M 

1,500 

472,700 00 

it 

tr 

472,700 00 

1,077,100 00 

23 

Pas-de-Calais ...................... 

124 

2,028,469 

301,100 

315,200 00 

1,000 

310,200 00 

tf 

tt 

310,200 00 

017,300 00 

24 

Rhin (Haut-). [Territoire de Belfort. ]. .. 

106 

7,982,540 

800,600 

1,024,500 (0 

* 

1,024,500 00 

a 

25 

1,624,475 00 

2,425,075 00 

25 

Saône (Haute-) .. 

561 

15,097,275 

2,058,300 

2,528,300 (fl 

1,800 

2,530,100 00 

LOÛG 

ti 

2,531,100 00 

4,589,400 00 

20 

Saône-et-Loire .. 

7 

31,370 

3,700 

5,800 00 

9 

5,800 00 , 

tt 

ft 

5,800 00 

9,500 00 

27 

Sarthc ..... 

376 

17,018,041 

2,928,800 

2,423,000 00 

8,700 

2,432,000 00 

8,000 

ti 

2,440,000 00 

5,309,400 00 

28 

Seine. ........................... 

71 

72,870,000 

11,651,200 

10,487,000 00 

s 

10,487,000 00 

il 

13,985 

10,473,015 00 

22,124,215 00 

20 

Seine-Inférieure.................... 

706 

13,754,977 

3,551,000 

027,200 00 

■ |V 

027,200 00 

il 

n 

027,200 00 

4,178,800 00 

30 

Seine et-Marne . . . . 

528 

40,481,799 

0,646,400 

7,474,900 00 

rT 

7,474,900 00 

II 

11,785 

7,403,125 00 

14,109,515 00 

31 

Seine-et-Oisc. ... 

685 

150,040,188 

20,186,400 

28,314,000 00 

1 

28,314,000 OU 

n 

JT 

28,314,000 00 

48,501,000 00 

32 

Somme .......................... 

810 

23,580,893 

3,930,700 

3,227,300 00 

if 

3,227,300 00 

tt 

if 

3,227,300 00 

7,104,000 00 

33 

Vosges........................... 

548 

7,919,921 

1,144,100 

1,250,300 00 

500 

1,259,800 00 

St 

ft 

1,259,800 60 

2,403,900 00 

34 

Yonne ... 

432 

0,067,117 

1,125,200 

718,000 00 

r 

718,000 00 

H 

J 60 

717,840 00 

1,843,040 00 


Totaux .... 

13,831 

685,057,795 

99.000,000 

1O9.7O0>QÜO M 

50,000 

109,750,000 00 

64,975 

64,975 

109,750,000 00 

208,750,000 00 


/ Alsaciens et Lorrains. . 

« 

n 

1 ,000,000 

if 1 

9 

» 

Si 

a 

« 

1 ,000,000 00 

Réserve. . , 

< Compagnies de chemins de fer. ........ 

11 

a 

n 

1,000,069 W 

y 

1 ,000,000 00 

i- 

0 

1 ,000,000 00 

1 ,000,000 00 


( Frais matériels .. . 

if 

il 

a 

1,250,719 3 

I 

1,200,719 35 

0 

0 

1,200,719 35 

1,200,719 35 


* 



100 ,000,000 

111050,7$ 3! 

S9.C0O 

111,950,719 35 

04,975 

04,975 

111,950,719 35 

211,950,719 30 
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Annexe n° 13 . 


DÉCRET. 


Le Président de la République française. 

Sur le rapport du Vice-Président du Conseil, Ministre de l'intérieur, et du Ministre des 
finances ; 

Vu la loi du 7 avril 187 3 , portant allocation aux départements envahis d'une somme de 
1 11,950,719 fr. 35 cent., et notamment l'article 9, ainsi conçu: 

«Un décret, rendu dans ia forme des règlements dadministration publique, déterminera dans 
quelle proportion il pourra y avoir lieu de remettre aux départements, aux - communes et aux 
particuliers les boas de liquidation représentant les annuités accordées par la présente loi. 

«Le même décret réglera la forme et les conditions de ia remise des titres aux ayants droit; » 

Vu le décret du 7 février 1 87 4 , portant répartition des crédits votés par l'Assemblée nationale; 

Le Conseil d'Etat entendu. 

Décrété ; 

ARTICLE PREMIER» 

Des bons de liquidation représentant une somme égale au montant des indemnités réglées par 
le Ministre deTintérieur, sur la proposition des conseils généraux des départements, seront délivrés 
aux départements, aux communes et aux particuliers qui ont éprouvé des dommages pendant la 
guerre de 1870-1871. 

ART» 2. 

Les bons de liquidation seront de 5 oo francs ; ils rapporteront, à partir du i (r janvier 1878 , 
a5 francs d'intérêt annuel, payables par termes semestriels égaux de 12 fr. 5 o cent* ; ils seront 
remboursés au pair par voie de tirage au sort, conformément au tableau d amortissement annexe 
au présent decret. 

Le tirage aura lieu a Paris, aux époques et dans les conditions réglées par ie Ministre des 
finances. 

art. 3. 

Toute fraction inférieure à cinq cents francs ( 5 00 fr») sera payée en bons provisoires portant 


* 











jouissance du i er janvier 18785 toutefois, les interets afférents a ces bons provisoires ne seront 
payés q u après la réunion des bons provisoires en titres définitifs de cinq cents f/an es (Soo fi\). 

Les bons provisoires seront de cinq francs (5 fi\), dix francs ( 10 fr*), quinze francs (10 fr*), 
vingt francs (20 fr.), vingt-cinq francs (s 5 fr.) t cinquante francs ( 5 o fr,), cent francs {100 fr.), 
deux cents francs (200 fr,), trois cents francs ( 3 oo fr.) et quatre cents francs (àoo fr ). 

ART* à* 

Les bons définitifs de Soo francs et les bons provisoires seront au porteur et négociables* 

ART. 5* 

Les bons de liquidation définitifs seront émis par le Ministre de l'intérieur, contresignés par le 
caissier payeur central et soumis au visa du contrôleur central du Trésor public* 

Les bons provisoires seront émis par le caissier payeur central et visés par le contrôleur 
central. 

art. 6* 

Les bons définitifs et provisoires seront conformes aux modèles annexés au présent décret Les 
bons définitifs seront munis de 62 coupons d'intérêt numérotés de 1 à 5 a. 


art. 7. 

La somme revenant à chaque indemnitaire sera indiquée sur un état*de répartition dressé et 
arrêté par le Ministre de l'intérieur. 

L’état de répartition indiquera les nom et prénoms de l’indemnitaire et le montant de l'indem¬ 
nité qui lui est allouée. 

art* 8. 

La remise des titres aux ayants droit sera effectuée, à Paris, par le caissier central du Trésor 
public, et, dans les départements, par les trésoriers payeurs généraux, les receveurs particuliers 
des finances ou parles percepteurs, sur la présentation de lettres d’avis nominatives signées par 
le préfet, et, pour décharge, parla partie prenante* 

Si findemnitaire est illettré, la remise sera constatée par la signature de deux témoins et par 
celle du comptable, quelle que soit l'importance des titres* 

art. 9* 

Les certificats destinés h établir l’identité ou la qualité des parties prenantes peuvent, sur la 
réquisition des parties, être délivrés sur papier libre et sans frais par le juge de paix, dont l'attes¬ 
tation, quant aux faits qui y sont relatés, suffira pour couvrir la responsabilité du comptable* 

ART. 10* 

Les bons de liquidation revenant aux départements ou aux communes à titre soit de dédomma¬ 
gement de leur propres pertes, soit de remboursement des indemnités que les conseils generaux 
ou municipaux, conformément à la loi du 7 avril 1873 (art, 8), auraient consenti à payer comp- 
tant aux particuliers, resteront déposés, jusqu’au moment où ils seront négociés, à la caisse cen- 









traie du Trésor public; le caissier central délivrera au trésorier payeur générai ou au receveur 
municipal des certificats nominatifs de dépôt» indiquant les numéros des titres et dont la forme 
sera déterminée par le Ministre des finances* Provisoirement, et jusqui l’époque qui sera ultérieu¬ 
rement fixée par le Ministre des finances, les bons revenait aux communes pourront être déposés 
aux caisses des trésoriers payeurs généraux, qui délivreront également aux receveurs municipaux 
des certificats nominatifs, 

art* 1 i * 

. A partir du i 5 janvier et du i 5 juillet de chaque année, le payement des coupons semestriels et 
le remboursement des bons sortis au tirage seront effectués, à Paris, à la caisse centrale du 
Trésor, et, dans les départements, aux caisses des trésoriers payeurs généraux et des receveurs 
particuliers des finances* 

Toutefois, les semestres échus les i 5 juillet 1878, î 5 janvier et 1 5 juillet 187/1 seront payés h 
la date qui sera déterminée ultérieurement par un arrêté du Ministre des finances* 

A HT* 1 ■ 

Le Vice-Président du Conseil, Ministre de l’intérieur, et le Ministre des finances sont chargés* 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret* 

Fait à Versailles, le 20 mars 187/L 

M fli DE MAC MÀHON, 

DUC DE MAGENTA, 

Par le Président de la République : 

Le Vice-Président du Conseil f Le Ministre de VAgricukute et du Commerce, 

Min is ire de l'in té rie u r f ch a rg ë, . par in térin 1 1 du A l in istère des F ina ne es t 


B a oc. lie. 


Deseillignv. 
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Annexe n° 14 . 


TABLEAU D’AMORTISSEMENT 
DE [ 10,750,000 FRANCS 

MONTANT DE 221,500 BONS DE LIQUIDATION DE 500 FRANCS, 
AVEC COUPONS D’INTÉRÊT SEMESTRIEL DE L2 FR. 50 CENT. 


ANNE*F AU DECRUT DU 30 MARS 187A- 
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Tableau d’amortissement de 110,750,000 francs, montant de 221,500 Liquidation de 500francs, avec coupons d'intérêt semestriel de 12 J'r. 50 cent. 


ANNÉES. 

i 

ORDRE 

n^hùiuqur 

dt!} 

semestre*. 

i 

dates 

DES TT B A G ES. 

A 

NOMBRE 

de 

SERIES 

Je iûo 

à extraire 

dû 

la roue. 

i 

NOMBRE 

J DE I5QNS DE LIQUIDATION 

soink 

DATES 

DES ÉCHÉANCES 

de pavement. 

j 1 

FRAIS 

MATERIELS 

de 

l'opération. 

(Capital) 

13 

DÉPENSE 

PAR ANNÉE. 

i3 

TOTALISATION. 

■ h 

OBSERVATIONS. 

en 

circula Li ri tu 

xtux do Los 
des tirages. 

S 

sorti* 

■ Ni tirages 
cl’million n a Me* 
aux échéances 
semestrielles. 

6 

CAPITAL 

1 roïîHin de 5oo francs 

par 

hûi] de liquidation 
sorti 

nu-s tirages swnesiricl». 

1 

i XTêKÈrrs jf 

■1 jmiikhi de 1 j;,.* TOTAL 
| ISr ton Je linuîjliii 

^ ciML r 

... 1111 NtalTDILûît?- 

ÉduS»a«i iroiEiirid|| 

ANNUITES. 

JO 







franc*,. 

frir)(,, j 

îtmc*- 

francs. 


franc*. 

francs. 

francs. 



1 


a 

221,500 

tt 

a 

2,708.750j 

2,708,7 50 , 

1 

| 1 5 juillet 1873 ....... 

50,000 j 

\ 



187 3.. 

2 


tt 

221,500 

tt 

it 

2,768,750 

2,768,7 50 ' 

5,537,500 ! 

\ 1 

f | 

) 1 5 janvier 18^4 .. 

56,000 1 

.5,637,500 

tt 



3 


50 

221,500 

5,909 

2,950,000 

2.768756 

5,718,750 

1 

^ i 5 juillet 1874 ........ 

217{500 ; 




187 à. » * *... 

4 


19 

215,600 

1,000 

950,000 

2,095,006 ' 

3,045,000 

j 9,363,750 j 

1 1 

! 1 5 janvier 1 87 a. ...... 

217,500 1 

9,798,750 

15,436,250 



5 


24 

213,700 

2,400 

1 , 200,000 

3.67 L9ÜA 16171950 

i 1 

j 1 

1 1 5 j 11 lI li 1 !. p 8 f *5 1 . . 

1 7 566 



1 

1875 . ■ - .. 

6 

1 5 novembre 1875 ,... < 

24 

211,300 

2,400 

1 , 200,000 

2,641,250 

pyB4lj5D 1 

7,712,500 ■ 

1 j 

| i5 janvier 1876 . .. 

1 

17,500 ; 

1 

| 7,747,500 

23,183,750 



1 

1 5 mai 1876 . . ....... 

25 

208,900 

2,506 

. 1,250,000 

2,611,250 ' 

1301,251 , 


[ 1 5 juillet 1876 . 

17,500 , 

1 



1876 .<. 

8 

1 

i5 novembre 1876 ..... 

26 

200,400 

2,600 

1,300,000 

2,580,000 ; 

W. 00 Ü 1 

j 7,741,250 j 

1 1 

f 1 5 janvier 1877 .. 

17,500 1 

I 

7,770,250 

1 

30,960,000 


! 

t 9 

j 5 mai 187 -......... 

26 

203,800 

233ÛG 

1,300,000 

' 2,547,500 

1,847,500 

r __ 1 

l «5 juillet 1877 ....... 

17,500 f 

I 



i#77.•; 

î 10 

1 3 novembre 1877 . ... 

26 

201,200 

2,600 

1,300,000 

2 ,â 15,000] 

3,815,000 ' 

7,002,D06 , . . „ 0 

1 | 1 5 janvier 1878 . 

17,500 i 

I 

7,697,500 

1 

38,657,500 

% « 


! 11 

y 5 mai 1878 .... 

28 

108,000 

2,800 

1 , 400,000 

2,482,560 j 

3,882,500 j 

1 ! 

1 1 

[ 

1 1 5 juillet 1878 ........ 

17,000 ) 

1 



1876 ..,. ...... w É . 

\ 12 

1 

i 5 novembre 187 S*.. . . 

28 

195,800 

2,800 

1,400,000 j 

2,447,560 ! 

•3,847,50 0 i 

7,730,060 j 

1 

1 1 5 janvier 187 g. 

17,000 1 

I 

7,764,000 

1 

46,421,500 



! 13 

1 5 mai 1 87 E} ^ . 

29 

193,000 

2 900 

1,450,000 

2,412,500 

1,362,506 , 

1 

1 1 

1 â ] u il Jet 18 — (j 

17,000 1 




> 87 ']. 

i wi 

1 5 novembre 1879 .. . .. 

29 

190,100 

2,900 

1,450,000 

2,376,250 

Î,32G,250 1 

| 7,088.750’ 

1 

1 5 janvier 1880 . 

17,000 1 

7,722,750 

54,144,250 



! 

1 5 mai 1880 . ........ 

31 

187,200 

3,100 

1,550,000 

2,340,066 

« + 00 û j 

1 i 

5 j U i M pi 1880 

10,506 j 




1880 . 

j 1 

) lô 

i 5 novembre 1880 .. . .. 

31 

184,100 

3,100 

1,550,000 

2,301,250 

3,851,250 1 

7,741,250 j 

1 f) janvier 1881 

16,500 I 

7,774,250 

61,918,500 



1 17 

1 5 mai 1881 .. ....... 

32 

181,000 

3,200 

1,600,000 

2,202,406 

3,862,500 ] 

i 

1 k 

5 juillet 1881 

10,560 J 


> 


1 SS i... 

18 

1 5 novembre ï 88 \ . 

32 

177,800 

3,260 

1,600,000 

2 , 222 $W 

3,822,5 00 1 

7,085,006 j 

1 i5 ûmvier 1882 

10,500 1 

7,718,000 

69,636,500 



10 

i5 mai 1 S 82 ......... 

34 

174,900 

3,400 

1,700,000 


3882,500. j 

1 

1 i 

1 â juillet 1 88 a ...... . 

16,000 J 

1 



1882 .. 

20 

15 novembre 1882 .... 

34 

171,200 

3,400 

K700.000 

2440,001 

3840,000 l 

7,722,500 j 

1 

1 1 5 janvier 1 883. 

16,000 1 

7,754,500 

77,391,000 



21 

1 5 mai i883. 

35 

107,800 

3,500 

1 T 750,000 

2,097,500 

3847,5 00 | 

1 

1 L 

1 5 juillet i883 

16,006 j 




1 883..... 

22 

i5 novembre 1 883.. . . . 

36 

104,300 

3,600 

1,800,000 

2,053,750 

3853,750 i 

7,701,250 j 

1 l 5 janvier 1884 

i 6,000 1 

7,733,259 

85,124,250 



23 

1 5 mai 1 88 i ......... 

37 

100,700 

3,700 

J ,850,000 

* 2,008750 

£858.750 J 

1 

1 1 

1 5 juî üct 1 884 

15,500 | 




188 A. 

24 

i5 novembre 1884 ..... 

38 

157,000 

3,800 

1,900,000 

1,002,500 

3862,5 0 0 i 

7,721,250 j 

I 

1 1 5 janvier iS85....... 

1 

15,500 1 

7,752,250 

92,876.509 



25 

1 5 mai 1 885 ......... 

30 

153,200 

3,900 

1,950,000 

1,915,006 

l.$G5,Q{JÛ f 

1 

1 5 1111 1 Ici 1 HH 1 

1 5 non j 




1 SS5. 

1 

j 26 

f 

1 5 novembre 1 885.... 

30 

149,300 

3,900 

1,950,000 

1,860.250 

MlG.250 i 

7,081,2511 j 

1 

i a janvier 1 886. ...... 

1 

î JsUUv I 

15,000 i 

7,711,250 

100,587,750 



( 27 

1 5 mai 1886 ......... 

41 

145,400 

4,100 

2,050,000 

1,817,506 

^67,500 j 

1 

1 

> 5 juillet 1 886. 

14,500 / 




1886 ... 

) 28 

1 5 novembre 1886 . 

42 

141,300 

4,200 

2 , 100,000 

1,706,256 

^GÛ,250 \ 

7,733,750 ■ 

1 5 janvier 1 887 . ...... 

14,500 i 

7,702,750 

108,350,500 



- 

A reporter .. • 



84,400 

42,200,000 

05,222,500 

^22,500 

107,422,500 


928,009 

108,350,500 
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ANNEES. 


1887 .* , 


. 888 , 


, 889 . 


ORDRE 

NUMERIQUE 


.) 


DATES 

DES T 1 RAGES, 

3 

NOMBRE 

du 

SÉRIES 
du iûo 

h Eliraisn 

de 

U roue, 

A 

NOM BR E 

DE RONS DE LIQUIDATION 


ru 

circulation 

□ Uü date* 
du* tirages* 

S 

sortis 

ani lirugr-t 
cl reLiiIjouoïfljIrs 

nui Échéances 
ssukèstrieUw. 

G 

CAPITAL 

0 raison du aoo franc; 
par 

Lan de lïïjuidûtLon 
sorti 

au* tirages semestriels* 
7 





[Y il ÏKS. 




84,400 

42,200,000 

1 5 mai 1887 ..***.*■> 

43 

137,100 

4,300 

2,150,000 

1 5 novembre 1 887 . * * , . 

44 

132,800 

4,400 

2 , 200,000 

15 mai 1888 . - * *. 

45 

128,400 

4,500 

2,250,000 

1 5 novembre 1888 * *,, * 

46 

123,000 

4,600 

2,300,000 

1 5 mai 1889 ..**■■*** 

47 

110,300 

4,700 

2,350,000 

i 5 novembre 1889 * * . . 

49 

114,000 

4,000 

2,450,000 

i5 mai 1890 .*..**.** 

50 

100,700 

5,000 

2,500,000 

i 5 novembre 1890 * * * . 

51 

104,700 

5,100 

2,550,000 

1 5 mai 1891 . 

52 

00,000 

5,200 

2,600,000 

15 novembre 1891 .. , . - 

53 

04,400 

5,300 

2,050,000 

1 h mai 1892 . . ... 

55 

89,100 

5,500 

2,750,000 

tâ novembre 1892 , , . .. 

57 

83,600 

5,700 

2,850,000 

1 5 mai 1893 ..**,■*■■ 

57 

77,000 

5,700 

2,850,000 

1 5 novembre t8g3 * * * * 

60 

72,200 

0,000 

3,000,000 

i 5 mai 1891 V* .**,.-*. 

60 

00,200 

0,000 

3.000,000 

i5 novembre 189 V * . . ■ 

62 

00,200 

6,200 

3,100,000 

l 5 mai 189 b ..***.♦*, 

64 

54,000 

0,400 

3,200,000 

tü novembre 18 g5. * . . * 

65 

47,000 

6,500 

3,250,000 

1 5 mai 189 G .,*****-■ 

67 

41,100 

0,700 

3,350,000 

1 5 novembre 1896 . * . , * 

69 

34.400 

6,000 

3,450,000 

i 5 mai 1 S 97 .......... 

70 

27,500 

7,000 

_ 3,500,000 

i 5 novembre 1897 *,. . 

72 

20,500 

7,200 

3,600,000 

15 maî 1 898 *...,,**■ 

74 

13,300 

7,400 

3,700,000 

1 5 novembre 1898 ** . , * 

59 

5,000 

5,000 

2 050.000 

Totaux *.*...** 


i 

221,500 

1 10,750,000 


INlÉElKïS 
a raison de \%* ^ 

par hem tlu U i|tj idiLi^a 
en circulalifK, 

MX 

udinance-i «ratilrieUtî, 
B 


fr*CCS. 

65*222*SD0 

1.713.750 
1,660,000 

1,605,000 

1.548.750 

1.401.250 
1,432,500 

1.371.250 

1.308.750 

1,245,000 

1,180,000 

1.113.750 
1,045,000 

073,750 

002,500 

827.500 

752.500 

075,000 

505,000 

513.750 
430,000 

« 

343.750 

250.250 

106.250 
73,750 


88,447,500 




pour être annexé nu décret du 20 mars 187/1* 

Le Vice- Président du Conseil , 
Ministre de U Intérieur, 

Signé BROGLIE- 


;br. 

TOTAL 

pr Mpicstrc 
ifrmi-aaniiila. 

_ 9 _ 

ANNUITÉS. 

10 

DATES 

DES ÉCHÉANCES 

f 

dû p(l VETUDHt, 

1 1 

FRAIS 

MATÉRIELS 

lîo 

ï opération. 

( Capital. ) 

12 

DÉPENSE 

PAR ANNÉE* 

■ 3 

TOTALISATION* 

ià 

OBSERVATIONS. 

15 

francs- 

francs. 


francs. 

francs. 

francs. 


1(17,422,500 

107,422,500 


928,000 

108*350*500 



3,863,750 

7,723,750 ! 

[ 15 juillet 1887 . 

14*000 

7,751*750 

116*102*250 


3,360,000 

1 1 

1 

1 ï 5 janvier 1 888 ....... 

14*000 i 

I 




3,855,000 

( 7*703,750 ! 

\ 1 5 juillet 1888 ., 

13*000 1 

7,720,750 

123,832,000 


3,848.750 

i 1 

f I 

i 1 5 janvier 1889 *. 

13*000 ' 

1 

1 



3,841,250 

! 7,723,750 \ 

i t 5 juillet 1 889 **. 

13,000 | 

7,749,750 

131,581,750 


3,882,500 

\ t 

I 

^ 15 janvier 1890 * ,***., 

1 

13,000 1 

j 

1 



3,871,250 

1 

! 7*730,000 

[ i 5 juillet 1890 

12,500 j 

7 , 755,000 

139,330,750 


3,858,750 

! 

^ 15 jauvïcr 1891 . .. 

1 ■ * 

32,500 1 

f 

1 



3,845,00 0 

1 

! 7,675,000 ■ 

i 1 5 juillet 1891 . 

12,000 J 

7,699,000 

147,035,750 


3,830,000 

\ 1 

I 1 

1 1 5 janvier 189 a...... . 

1 

12*000 1 
j 

i 



3,803,750 

1 

( 7,758*750 ! 

i i 5 juillet 1892 ** * . * * . . 

n*ooo | 

7,780*750 

154,810,500 


3,895,000 

\ J 

[ 1 

^ 1 5 janvier i 8 g 3 *. 

1 

11,000 \ 

i 



3,823,750 

1 1 
( 7,720*250 1 

i 1 5 juillet 1 893 . 

10,500 / 7,747,250 

102,503,750 


3,902,500 

1 J 

| I 

1 1 5 janvier 189 . 4 . .**.*. 

10*500 1 

; 



3,827,500 

1 

t 7,080,000 1 

1 1 5 juillet 189 V*. *.,**. 

10,000 1 7 , 700,000 

170,203,750 


3852,500 

i ' 

I I 

1 i 5 janvier 1895 . *. 

! 

10,000 1 

i 



3,875,000 

1 

! 7*720,000 ! 

^ i 5 juillet 189 a ,,**.*. 

10,000 / ",740,000 

178,003,750 


3845,000 

i 

I 

f 1 5 janvier 189 G. 

10,000 .3 



3803,750 

1 

7*743,750 ! 

1 

| i 5 juillet 189 G *. 

1 

10,000 i 

! 7,763,750 

185,707,500 


3,880,00 0 i 

1 i 

f 1 

1 1 5 janvier 1897 . 

10*000 1 

1 



3843,750 , 

1 

l 7*700,000 ! 

1 

i i 5 juillet 1897 .* .*.,.* 

10,000 j 7,720,000 

103,487,500 


3,850,250 ' 

1 J 

f i 

1 1 5 janvier 1 898 , *...,* 

10*030 1 




3,800,250 | 

! 0 , 800,000 ! 

i 

; 1 5 juillet 1898 *. 

1 0,000 ( 0,910,000 

200,307,500 


1.023,750 1 

1 1 

1 15 janvier 1899 ...**.* 

10,000 1 

l 



M, 197,500 

199*107,500 


1 ,200*000 

200,397,500 




L c Mi n tstre de VA g rie uUare et d u C 0 m rt lerce, 
ch argé , par inf érim » du M in isi ère des Finan ces f 

Signé DESEILLIGNY. 
























































































































































































JUMSTÈRK 

DES FINANCES. 


Annexe n° 15 


DIRECTION CDNJiJl.l [.t: 

DE LA COMPTABILITÉ 

PUBLIQUE. 

CONTRIBUTIONS ALLEMANDES. 


Sommes remboursées à litre d’impôts en exécution des lois des 27 mai 1872, 7 avril 181'3 

et 28 mars 187U. 


un 

C * 

|I 

^ o 
ID a 

DÉPARTEMENTS. 

REMBOURSEMENTS 

üfDonnanc ca 

•j litro (Timpùts. 

REVERSEMENTS 

à 

TITUS B’RSCLDANÏS 

de 

fiMulitnarsçinonLç. 

SOMMES 

ËrFECTITEÜENT 

remboursées- 

OBSERVATIONS. 

1 

Aisne.-... 

fr. c. 

4,760,039 56 

fa. C- 

138 29 

fr. c. 

4,759,851 27 


2 

Ardennes.. ♦....... . 

2,827,321 85 

// 

2,827,321 85 


3 

Aube........................... 

3,027,175 72 

421 42 

3,620,754 30 


4 

Calvados......................... 

91,401 19 

it 

91,401 19 


5 

Côte-d'Or........................ 

1,058,030 00 

a 

1,058,G3G 00 


0 

Doubs.......................... 

524,420 09 

9,014 80 

515,411 20 


7 

Territoire de Belfort............... 

24,325 10 

u 

24,325 10 


8 

Eure ........................... 

1,850,220 71 

u 

1,850,220 71 


9 

Eure-et-Loir. .................... 

1,04S,403 00 

5,896 00 

1,042,597 00 


10 

Indre-et-Loire..................... 

074,353 45 

n 

674,353 45 


11 

Jura............................ 

352,490 58 

t; 

352,490 58 


12 

Loir-et-Cher.. 

275,200 80 

a 

275,200 80 


13 

Loiret... 

1,318,473 89 

tt 

1,318,473 89 


14 

Marne ... 

7,472,128 33 

3,053 73 

7,468,474 60 


15 

Marne (Haute-)................... 

2,500,272 01 

100 00 

2,506,172 61 


1ü 

Me u rthe-cfé-Moselle.. . .. 

5,332,300 07 

52,802 41 

5,279,503 GG 


L7 

Meuse. . .. 

5,009,909 05 

28,379 GA 

5,041,529 41 


18 

Oise. . .. 

3,007,459 41 

8.195 13 

3,059,204 28 


10 

Orne ... 

000,974 08 

n 

000,974 08 


20 

Saône ( Haute-) ................... 

282,549 97 

it 

282,549 97 


21 

Sarthe, 

524,223 14 

a 

524,223 14 

' 

22 

Seine-Inférieure .„ . . 

4,405,075 31 

tr 

4,465,075 3! 


23 

Seine-et-Mame .. 

2,252,830 01 

28,448 83 

2,224,381 78 


24 

Seine-et-OisC. *.-. 

5,248,450 25 

48^32 00 

5,199,024 25 


25 

Somme. ......................... 

3,972,483 59 

a 

3,972,483 59 


20 

Vosges .... 

2,884,097 17 

5,708 20 

2,878,898 91 



Totaux .., 

02,772,020 10 

191,700 51 

62,580,919 G5 
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Annexe n° 16 . 


RÉPARTITION 

DES 

INDEMNITÉS ALLOUÉES EN VERTU DE LA LOI DU 7 AVRIL 1873 . 


SITUATION GÉNÉRALE 
DES BONS DE LIQUIDATION 

CRÉÉS EN VERTU 

JH DÉCRET DU 20 MARS 1874* 



C J2 





Situation générale des bons de liquidation Ê en ver ^ a &vcrcl du 20 mars lo/ 4 . 


numéros 

MORDRE. 

DÉSIGNATION DES DÉPARTEMENTS, 

NOMBRE 

DE l’RRSQNMf.k 

ou d# commune* 

indemnisées. 

MONTANT 

Je 

VJ VDBMXÏTÉ ACCOTiLÉn. 

pJBFliï 

Jt 

jiDirvïirirs 

a -ad fane* 

Mftittr* 

,1 iKlÉrrl'it*. 



NOMBRE DE B U NS PROVISOIRES 

A remettre aux intéressés. 



Do 

Aoo praucï. 

De 

3üO EIUNC9. 

De 

a 00 ni vn ta. 

De 

in» rn ncs. 

Dp 

JO ER4NCS. 

Dp 

uS ruvifcâ. 

De 

20 EHANCS, 

De 

15 nuNcs» 

De 

10 r mures* 

De 

S 11! AN CS. 




frites, j 












1 


In,778 

3,129,085 

4.en 

249 

348 

7Ï8 

1,146 

2,781 

1,925 

5,568 

2,594 

3,991 

4,206 

2 

Ardennes..,. 

28,51-2 

7,741,400 

10,895 

740 

1,158 

1,813 

3,649 

7,607 

4,388 

12,343 

5,733 

7,747 

4,520 

3 

Aube, , , . h .... , t ... . , , 

883 

700,100 

1.309 

84 

126 

91 

132 

298 

196 

307 

258 

227 

144 

4 

Calvados ..-... 

850 

107,900 

!23 

17 

11 

28 

76 

181 

94 

309 

149 

213 ; 

231 

o 


87 

20,000 

M 

3 

5 

5 

21 

24 

40 

ii 

u 

M 

fl 

6 

Côte-d'Or... .... ...... 

26,970 

3,309,215 

i 5,017 

SID 

235 

454 

1,135 

2,77 ï 

2,560 

7,048 

4,554 

6,877 

9,805 

7 

Doubs. .........., , , . . 

9,206 

857,150 

831 

84 

128 

264 

745 

1,641 

1,277 

3,331 

1,812 

2,682 

1,551 

8 

Eure..... r . . . .... 

12,633 

2,507,460 

3,404 

£64 

361 

588 

1,462 

3,020 

2,102 

4,9S2 

2,524 

3,585 

2,112 

9 

Eure-et-Loir...... 

27,902 

4,440,555 

5,£Gl 

537 

767 

1,292 

2,895 

6,218 

4,450 

10,866 

5,262 

7,llü 

5,500 

SO 

Indre-et-Loire....... h .. 

146 

520,700 

992 

£3 

25 

21 

32 

67 

34 

80 

33 

21 

19 

] 1 

Jura........................ ..... 

25,348 

1,576,410 

J .011 

92 

147 

259 

993 

2,752 

2,635 

6,471 

4,431 

12,800 

2,310 

\% 

Loir-et-Cher........ 

20,842 

3,038,000 

3,178 

468 

813 

1,495 

3,908 

7,765 

5,198 

12,015 

5,331 

7,321 

3,405 

13 

Loiret....... 

40,844 

0,890,200 

6.859 

947 

1,370 

2,627 

6.344 

13,445 

6,982 

21,244 

8,249 

10,229 

4,479 

14 


13,110 

3,803,570 

5,085 

251 

385 

543 

1,402 

2,902 

l .985 

5,214 

2,538 

3,209 ; 

2,841 

15 

Marne (Hnutf-j . , , , , . .. 

20,049 

902,245 

1028 

57 

122 

107 

531 

1,401 

1,453 

3,006 

2,230 

4,400 

9,280 

[& 

Ma yen vie ..... 

2,499 

88,400 

17G 

1 

H 

a 

// 

tt 

n 

11 

u 

ti 

II 

i7 

Meurthe-et-Moselle ........ 

25,744 

3,967,600 

5,165 

391 

552 

972 

2,114 

4,891 

3,655 

8,058 

4,232 

6,014 

7,319 

18 

Meuse. *........ 

27,848 

4,131,705 

5,756 

280 

389 

738 

1,921 

4,623 

3,194 

9,525 

4,855 

0,061 

8,400 

10 


31 

1,000 

2 

a 

a 

K 

// 

n 

// 

u 

n 

u 

II 

20 

Nord... ........ 

550 

112,700 

m 

11 

i 

l 

a 

n 

a 

a 

n 

u 

II 

21 

Oise.......... 

5,017 

1,425,200 

£.305 

116 

152 

168 

343 

725 

434 

1,413 

787 

L5J6 

2,075 

22 

Orne.......... . 

4,428 

472,700 

519 

54 

82 

137 

356 

737 

607 

1,117 

756 

1,005 

1,349 

23 

Pas-de-Calais..... 

4,840 

316,200 

193 

48 

85 

161 

365 

692 

545 

1,293 

696 

1,150 

2,055 

24 

Belfort (Territoire de ).... 

4,542 

1,024,475 

2.326 

165 

234 

310 

887 

1,948 

2,û52 

327 

150 

172 

73 

25 

Saône (Haute-).... 

21,115 

2,531,100 

3.217 

126 

203 

394 

1,472 

3,919 

3.018 

8,830 

4,135 

5,464 

4,103 

20 

Saône-et-Loire....... 

135 

5,800 

H 

u 

2 

3 

9 

27 

13 

5$ 

24 

35 

31 

27 

Sarthe... ........................ . 

20,121 

2,440,000 

1,906 

277 

466 

961 

2,626 

5,817 

3,132 

11.249 

5,180 

7,800 

0,474 

2$ 

Seine. * *.... ....* 

10,284 

16,473,015 

14,070 

1,319 

2,459 

3,838 

7,041 

10,001 

8,037 

2 

a 

St 

tt 

29 

Seine-Inférieure.....- - ......... . ............ .. 

468 

627,200 

1,254 

$ 

n 

1 

// 

u 

ir 

jï 

a 

II 

n 

30 

Seine-et-Marne. ..* .. - -..-.. 

24,107 

7,463,115 

10.356 

023 

1J 91 

1,736 

3,643 

7,578 

5,693 

8,941 

4,234 

5,614 

5,484 

31 

Seînc et-Oise. .*.... , 

03,320 

28,3 1 4,000 i 

42.033' 

3,256 

4,234 

6,235 

11,224 

21,000 

9,840 

32,965 

11,988 

14,400 

9,180 

32 

Somme .■...... 

30,271 

3,227,300 ‘ 

3,813 

259 

375 

736 

2,111 

4,596 

3,256 

9,924 

5,556 

8,426 

13,824 

33 

Vosges..................... * .. . . 

049 

1,259,800 

2.214 

120 

129 

121 

128 

320 

106 

356 

110 

344 

48 

34 

Yonne........... 

10,730 

717,840 

839 

67 

105 

152 

287 

887 

955 

2,762 

860 

1,813 

5,289 


Totaux. ..... 

530.546 

109,750,000 

147,003 

1 1,4.39 

16,659 

26,829 

58,903 

121,309 

80,522 

190,215 

<89,201 

130,092 

116,193 


Compagnies de chemins de fer.... .......... . 

5 

1,006,000 

1,097 

1 

3 

1 

» 

si 

u 

a 

a 

n 

a 


Totaux généra c* .. .. .. ■ 

530,551 

1 10,750,000 

I19Æ0Q 

11,440 

10,662 

26,330 

58,998 

121,309 

30,532 

190,215 

89,261 

130,692 

116,193 


* 



091,722 
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Annexe n° 17 . 

DOMMAGES RÉSULTANT DE L’INVASION. 


SITUATION 


des crédits, des payements cl des restes à payer au 31 décembre 18/0 sur crédit 
de 100 militons ouvert par tu lui du 6 septembre 1871. 


DÉPARTEMENTS* 

EONDS DK 09 MILLIONS 

Pi E SE El Y É A U SL DKPAflTEHESTIS KSVAUrp. 

[ Art* L flr du décrcl du a 7 ocloW ] S^i. J 

FONDS DE 1 MILLION 

HÉ 5 F.FLVF. Aflï A 1 S A Cl E N S - 1. OHE A 1 S S. 

. Art. 2 du dut rut du 37 octobre 1 & 71 . j 

Crédits t 
déduction fui tu 

do* a un 11 lu lions 

ul des 

reversement* 1 

Pu juments iiiîls 
ufEocIUrs * 
déduction lui lu 

dus sOnimus 

rcvurstuuï. 

Sommes 
roslühi à payer 

Il U 

[lispruniLIcx. 

Crédits, 
déduction Fallu 

r] ru il n |l U t il 11 0 [LS 

ul dus 

('□versements* 

Payements ncls 
effectués, 

déduction faite 

des vdmriiri 

revendes* 

Sommes 
restant à payer 

un 

J isp amble*. 


fr. 

fr. U. 

Fr- c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. 

Ain 

ît 

fi 

tt 

i80 00 

480 00 

fl 

Aisne.* *****..*..* 

3,748*300 

3,7',8,800 00 

tt 

12,564 00 

12,564 00 

fl 

Allier* *.*,,... 

a 

.11 

tt 

400 00 

400 00 

tt 

Alpes (Basses-). 

s 

fl 

tt 

100 00 

160 00 


Alpes (liantes-) 

tt 

If 

tt 

tt 

a 

fl 

Alpes-Maritimes,* * * , 

1 / 

n 

tt 

3,700 00 

3*700 00 

fi 

Ardèche., . , * * 

tt 

r. f 

i 

940 00 

940 00 

fl 

Ardennes. * * . *. 

4,883*000 

4,371,892 88 

11,107 12 

18,702 00 

18,762 OU 


Àriège. * . *.* . . 

; ■ tt 

n 

u 

280 00 

280 00 

fl 

A ubc* **.* * . 

1,201,300 

1,301,300 00 

it 

10,680 00 

10*680 00 

fl 

Aude. *.* * 

; 

? 

* - ' 

1,500 00 

1,500 00 

fl 

Aveyron 

0 


1 

tt 

a 

a 

tt i 

Bouches-du-Rhône.*. 

■ >t 

. ,/ 

a 

6,390 00 

6*190 00 

200 

Cal vad ns . * , . . . _ , , 

07 200 

04,089 64 

2,210 30 

1,225 00 

1,225 00 

a 

Cantal 

n 

n. 

a 

a 

*u i 


Charente* *. * *. 

V 

Jt 

f 

488 00 

488 00 

a 

Char en te-ïnléri mire. * 

St 

« 

n 

ï,000 00 

1*000 00 

b 

Cher ..... 

13,000 

12,008 75 

Ji 25 

3,795 00 

3,795 00 

tt 

Corrèze.... *.* 

! !f 


« 

1,280 00 

1,280 00 

it !j 

Corse*.*..*.*,**,. 

tt 

f 


il 

a 

a 

Côïe-d'Or. .,**..**. 

1,401*300 

1,461,573 05 

220 05 

0,390 00 

9,890 00 


Coles-du-Nor<l ,***.. 

a 

a 

tt 

150 00 

150 00 

a 

Creuse. *.. 

t! 

tt 

n 

200 00 

200 00 


Dordogne. .,..,* 

tt 

it 

tt 

100 00 

100 00 

a 

Doubs* **,***...*. 

951,700 

948, 587 43 

3,112 57 

29,528 00 

29,528 00 

a 

Territoire de Belfort. * 

800,000 

700,543 32 

4,050 m 

7,613 00 

7,069 00 

544 

Drôme. 

tt 

tt 

a 

7,180 00 

7*180 OU 

a 

Eure .. 

!*53S,700 

1,534,287 35 

4,412 65 

3,856 00 

3,856 00 

fr 

Eure-et-Loir. ..*,.*. 

3,381,300 

3,375,852 43 

5,947 57 ! 

2,734 00 

a 

2*7 34 

A reporter. . * * 

18,137,000 

13,100,795 75 

31,104 25 

13 / 1,00100 

121,483 00 

:i/i78 





































































départements. 

fonds DE OU MILLIONS 

réservé Airx. départements nuim, 

(Art. I 9 * (lu décret du sj octubic 1871. } 

FONDS DE 1 MJLL1C 

lü K 4 B n y É }DI ALSACIEUS-I 
( Art. a du décret du 37 octfcLr 

m 

.OllIUI us. 

a iByi.} 

Crédit*, 
déduction faite 
des annulation* J 
cl dos 

iwrirHieenb. 

Payement* nets 
offreLuC5, 
déduction Tpi le 

de* sommes 

reversées. 

SulIlLüfS 

restant h payer 

ou 

dispim iblcs. 

Crédit, 
déduction faite 

des pnilulaliûii! 

et tic J 

reversements. 

Paycmeuts net* 
clFcelties, 
déduction fai là 

rJi.'S lonuniï 

reversées. 

Sonfeue» 
restant ù payer 

OU 

d isj)u lubies. 


fr. 

fr, 0. 

fr* c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. 

Report.. 

] 8,137,900 

18,100,705 75 

31,104 25 

124,061 00 

121,483 00 

3,478 

Finistère 

fî 

a 

n 

200 00 

200 00 

* 

Gard ............. 

U 

a 

a 

1 

’1,100 00 

1,100 00 


Garonne (Haute-).., 

fl 


* 

1,100 00 

1,100 00 


Gers. . . 

St- 

■JV 

t f 

300 00 

300 00 


Gironde........... 

1 1 

fl 

a >\ 

6,882 00 

6,882 00 

a 

Hérault............ 

r 

4" 

a \ 

2.054 00 

2,054 00 

* 

[Ile-et-Vilaine....... 

a 

* 

ts j 

1.050 00 

1,050 00 

a 

Indre.. 

H 

/ 

a 

450 00 

450 00 

tt 

Indre-et-Loire...... 

838,101) 

807,340 82 

30,759 18 

1,000 00 

1,000 00 

if 

Isère.......... . . 

a 

st 

a 

0,500 00 

9,590 00 


Jura.... f , 

1,111,200 

1,108,073 89 

3,120 N 

5,400 00 

5,466 00 

J 

Landes. .. 

a 

a 

11 

1 . 

1,1 

fl 

Loir-et-Cher ....... 

2,528,800 

2,523,528 24 

5,271 70 

250 00 

250 00 


Loire ... 

ir 

SS 

ts 

23,403 00 

23,403 00 


Loire (Haute-) ..... 

a 

fl 

a 

4,750 00 

4,750 00 


Loire "Inférieure. .... 

if 

il 

a 

2 , 2 ro 00 

2,200 00 

if 

Loiret .. 

5,0-17,400 

5,041,880 57 

5,513 43 

17,156 00 

17,150 00 

fl 

Lot ..... 

SI 

if 

St 

4,600 00 

4,600 00 

il 

Lot-et-Garonne. ..... 

st 

ts 

a 

II 

11 

If 

Lozère . . . 

fl 

il 

a 

800 00 

800 00 

* fl 

Maine-et-Loire . 

Si 

tt 

a 

280 00 

280 00 


Manche.... ...... 

fl 

fl 

a 

2,202 00 

2,292 00 

fl 

Marne. ........... 

4,008.000 

4,007,090 93 

ü 07 

25,710 00 

25,710 00 

fl 

Marne (Haute-). .... 

1,330,700 

1,329,900 03 

739 37 

18,251 00 

18,251 00 

» » 

Mavcnne.......... 

103,500 

105,457 01 

42 39 

600 00 

090 00 

tt 

Meurthe-et-Moselle * , 

4.808,000 

4,807,015 00 

1,885 00 

223,412 00 

222,784 00 

(P>8 

Meuse............ 

4,21 1,300 

4,209,155 33 

2,144 02 

50.066 00 

50,060 00 

tr 

Morbihan.. . . . 

// 

n 

n 

400 00 

400 00 

v- 

Nièvre. ........... 

700 

700 00 

tt 

1,000 00 

1,000 00 

fl ! 

Nord . 

270.100 

208,708 40 

J ,331 00 

18,100 00 

18,109 00 

« 

Oise. .. ... 

2,313,500 

2,275,717 42 

37,782 58 

0,056 00 

0,056 00 

tr 

Orne............. 

004,400 

002,550 84 

1,849 10 

040 00 

040 00 

fl 

Pas-de-Calais....... 

301,100 

300,897 02 

202 3S 

0,714 00 

9,714 00 

fl 

Puy-de-Dôme.. ..... 

n 

if 

n 

4,802 00 

4,862 00 

fl 

Pyrénées (Basses ) *. 

// 

if 

a 

1,607 00 

1,007 00 

■ 

Pyrénées (Hautes-).* 

a 

15 


730 00 

730 00 

a 

Py rén é çs-Oi'ir n taies, f 

a 

fl 

a 

1,548 00 

1,548 00 

it 

Rhône.. 

SS 

fl 

a 

24,744 00 

24,744 60 

it 

Saône ( Haute ) ..... 

2,058,300 

2.050,471 22 

î ,828 78 

22,040 00 

22,640 00 

- 

Saône-et-Loire...... 

3,700 

3,600 12 

33 88 

8.140 00 

8,140 00 

fl 

Sarthe............ 

2,028,800 

2,922,045 02 

0,754 38 

4,042 00 

4,942 00 

11 

A reporter*.... 

50,758,400 

50,028,031 06 

130,368 04 

034,435 00 

030,329 00 

t 

4,106 



















































































DÉPARTEMENTS, 

FONDS DE 09 MILLIONS 

HR JJ Envi AUX B K l 1 A ET EM K V T 5 B N V A B 13 . 

(Arl. i tr du décret dn û-j octobre 1871.) 

FONDS DE 1 MILLION 

RÉSERVÉ ÀÜX ALlA£[ES 5 -L 0 nni!KS. 

(Art. s du decret du 37 octobre 1S71.J 

Crédits , 
déduction folle 
dev annulationt 

et des 

reversements. 

PiivemcDh ilds 
effectués , 
déiTuction la île 

de» somme» 

ro veinées. 

Sommât 

rç>lâul ù p il v n r 

OU 

disponibles. 

Crédits, 
déduction faite 

des annulation a 

et des 

reversements. 

Payements nets 
e(Teclués , 
déduction feite 

des sommes 

reversées. 

Sommes 
restant à payer 

011 

disponibles. 


fr. 

fr, c. 

fr- c. 

fr. C. 

fr c. 

fr. 

Report. ...... 

50,758,400 

50,028,0.11 00 

130,368 04 

034,435 00 

630,329 00 

4,1 06 

Savoie.. * , . 

tf 

tf 

tf 

« 

U 

tf 

Savoie ( Haute-). 

tf 

il 

tf 

50 00 

00 00 

tf 

1 Seine......... .... 

J 1,051,200 

11,560,948 54 

00,25 ï 46 

263,074 03 

258,334 03 

4,740 

Seine-Inférieure.. ,., 

3,551,000 

3,544,051 38 

7,548 62 

8,020 00 

8,620 00 

a 

Seine el-Marnc,..... 

6,G46/iÛ0 

6,624,169 19 

22,230 SI 

4,730 00 

4,736 00 

tf 

Seîne-el-Ühc*...... 

* 20,186,400 

20,017,534 43 

168,865 57 

25,245 00 

25.245 00 

tf 

Sèvres (Deux-) ..... 

it 

« 

// 

11 

11 

tf 

Somme.. 

3,930,700 

3,882,430 83 

54,260 17 

6,520 00 

6,520 00 

tf 

Tarn............. 

n 

n 

tf 

4,560 00 

4,560 OÔ 

tf 

Tam-et-Garonne .... 

tf 

11 

tf 

// 

it 

tf 

Var... 

11 

w 

tf 

2,412 00 

2,412 00 

tf 

Vaucluse... 

a 

jï 

tf 

087 00 

087 00 

tf 

Vendée........... 

if 

1 tf 

tf 

tr 

‘11 

fl ! 

Vienne., .......... 

il 

ti 

■ tf 

300 00 

300 O0 

tf ‘ 

Vienne (Haute-),.... 

II 

il 

tf 

1,232 00 

1,232 00 

tf 

Vosges ............ 

1,144,100 

1,140,429 00 

3,671 00 

45,455 00 

45,455 00 

tf 

Yonne... 

1,125,200 

1,095,863 98 

29,336 02 

2.550 00 

2,550 00 

tf 

Algérie... 

n 

tf 

tf 

3,890 00 

3,890 00 

tf q 

Totaux . 

90,000,000 

98,493,467 41 

506,532 59 

1,003,760 03 

994,920 03 

8,840 


RECAPITULATION 


DESIGNATIOK DES CREDITS 



CRÉDITS OUVERTS, 

DÉBÜCTIOV FAITE 

des ;m nu Lui un s 

et des reversements. 

SOMMES PAYÉES 

Aïï 3l DÉCEMBRE 1S 7 A t 

, déduction foi te 
des 

. 10 mmes reversées. 

fr. c. 

99,000,000 00 

1,003,766 03 

fr. c. 

98,493,467 41 
994,920 03 

100,003,706 03 

99,488,387 44 


Crédit tic 99 millions. 

Crédit de 1 million . „ . . . ♦ , . , , 

Totaux 


Somme reversée par le gouvernement allemand : 1 ;>O t qS 6 fi*, So cent., comptée seulement dans le 

reliquat disponible pour un chiffre de, ...... ....* ♦ * 

inférieur de 3,7(16 fr. o3 cent, au reversement, afin de combler la somme ordonnancée en trop sur 
le crédit de 1 million destiné aux Alsaciens-Lorrains, 

Total de la somme restée libre au 3i décembre 1 874 cl reportée au compte : Reliquat 
du fonds de dédommagements aux victimes de la guerre . 


I 
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Annexe n° 18 . 


INDEMNITÉS DE GUERRE 
PAYÉES EN BONS DE LIQUIDATION. 

(Loi du 7 avril 1873 et décret du ao mars 1874.) 


ÉTAT 

DES RESTES A PAYER AU 30 JUIN 1876.- 


53. 





h 20 
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r 

Etal des restes àp a Æ juin 1876.' 


NUMÉROS 

D'OUUHE. 

DÉPARTEMENTS. 

MONTANT 

nss ntUBinuTË». 

MONTANT 

UES SONS II i: M 1 5 

nui inU‘rc3*é». 

NOMBRE 

B£ P A H, Tl ES 

qui 

n'oni pas relire 

leurs bons. 

MONTAS! > 

UES Ions 

jHipÊrisixTlFS 

Jf 

i» *«*<*- 

' 


DÉCOMPOSITION DES 

BONS RESTANT A DÉLIVRER. 

bons raûTtâoiEEs 



-- 

de 

Aoo franc». 

ijd 

3oo francs. 

dé 

200 francs. 

de 

1O0 francs. 

de 

5o franc». 

dp 

3 5 frit,»ch. 

de 

30 francs. 

de 

i 5 franc*. 

de 

3 0 francs. 

Je 

5 francs. 



franc». 

francs. 


friatt, 



, 









j 1 

Aisne* ..................* *.* * . . * * . . . . * 

3,129,035 

3,122,305 

235 

G ,780 

1,000 

400 

tt 

400 

1,000 

1,050 

350 

1*040 

420 

590 

530 ; 

2 

Ardennes* .. . * 

7,7/11,400 

7,729,455 

234 

11,945 

5,000 

409 

600 

000 

1,000 

1*200 

550 

L000 

555 

620 

420 

3 

Aube. .......... \ ....... *....... 

790,100 

790,100 

,7 

ir 

a 

sr 

ff 

ff 

tt 

tf 

tf 

ff* 

tf 

tf 

tf 

4 

Calvados .............*... . . . 

107,900 

107,185 

38 

715 

a 

if 

fi 

200 

ff 

250 

25 

160 

tf 

40 

40 

5 

Cher. .. . . , 

20,000 

20,000 

8 


H 

tf 

tt 

tf 

tt 

tf 

ff 

a 

tf 

tf 

tf 

G 

Côte-d'Or.... 

3,399*215 

3,393,670 

345 

5,545 

ti 

n - 

300 

400 

700 

600 

325 

780 

705 

730 

1*005 

7 

Doubs.*,,,<.... 

857*150 

854,605 

140 

2*485 

500 

fi 

it ’ 

tf 

400 

400 

125 

240 

255 

330 

235 

8 

Eure ... . . . *.. 

2*567,400 

2,500,120 

208 

7,340 

1,000 

ff 

300 

1,000 

1*100 

U 50 

450 

860 

530 

620 

350 

9 

Eure-et-Loir.................................... 

■4,440,555 

4,432,910 

32 7* 

7,045 

hOOO 

a 

000 

G00 

700 

950 

525 

980 

780 

770 

740 

10 

Indre-et-Loire. ... 

520,700 

526,700 

u 

» 

tt 

if 

m 

* " 

ff 

tf 

fi 

tf 

tf 

tf 

tf 

H 

Jura.... 

1,570,410 

1,574,215 

168 

2,195 

; 

fi 

tf 

tf 

tf 

100 

175 

420 

420 

930 

150 

12 

Loir-et-Cher..... 

3,G38,000 

3,622,820 

270 

15*780 

4,500 

400 

1*500 

1,400 

1*700 

2,150 

850 

1*500 

540 

890 

350 

13 

Loiret. * ,.... 

6,899,200 

6,880,630 

251 

16,570 

5,000 

300 

3,200 

800 

2*900 

2 500 

850 

J ,920 

630 

690 

280 

14 

Marne..... 

3,893,570 

3,880,870 

ï 43 

12*700 

8,500 

400 

300 

600 

300 

900 

225 

500 

285 

340 

350 

JG 

Marne (Haute-). ..... 

902,245 

901,155 

121 

1,090 

' tt 

u 

tt 

ff 

1 00 

50 

75 

140 

120 

140 

465 

16 

Mayenne...... , 

88,400 

88,400 

fi 

s 

s 

ti 

a 

ff 

ff 

tf 

ff 

tf 

tf 

tf 

tf 

17 

Meurthe-et-Moselle.*. . *.. 

3,967,600 

3,961,545 

299 

0*055 

8 

800 

tf 

400 

700 

3,350 

475 

660 

435 

510 

925 

18 

Meuse.. . ..... 

4,131,765 

4,128,000 

256 

3,795 

! 

a 

000 

200 

200 

500 

175 

460 

315 

390 

865 

19 

Nièvre... ... . 

1,000 

1,000 

a 

» 

[ jut 

tt 

tt 

» 

tf 

ff 

! ■ tf 

ff 

it 

// 

tf 

20 

Nord. 

112,700 

112,700 

n 

s 

8 

tt 

)t 

tf 

ff 

ff 

tt t 

tf 

tf 

ff 

tf 

21 

Oise. * . ...... 

1,425,200 

1,423,700 

129 

1,500 

B 

H 

tt 

tf 

100 

150 

75 

360 

90 

350 

375 

22 

Orne........ . ......... ...... 

472,700 

472,075 

50 

625 

B 

tf 

tt 

tf 

ff 

100 

50 

160 

60 

120 

J 35 

23 

Pas-de-Calais... 

316,200 

315,890 

36 

310 

ff 

tf 

tf 

tt 

tf 

tf 

25 

100 

15 ; 

30 

140 

24 

Belfort (Territoire de). ... 

1,024,475 

1,021,415 

35 

3,060 

500 

tf 

300 

000 

500 

500 

575 

60 

15 

10 

tf 

25 

Saône (Haute-)........ 

2,531,100 

2,525,045 

222 

0,055 

ï,500 

tf 

300 

200 

600 

650 

500 

920 

390 

450 

545 

26 

Saône-et-Loire. ........ .................... , . . , 

5,800 

5,800 

h 

s 

! jr 

tf 

tf 

tf 

/; 

ff 

tf 

tf 

ti 

tf 

ff 

27 

Sàrthe . ............. 

2,440,600 

2,435,095 

76 

4,905 

3,000 

H 

300 

200 

100 

400 

100 

240 

225 

J 80 

160 

28 

Seine. .. 

11,473,015 

11,311,890 

453 

101*125 

89*000 

8*400 

15,900 

18*000 

14*100 

3 3,200 

4,525 

tf 

tf 

A 

ff j 

29 

Seine-Inferieure.... 

627,200 

627,200 

ti 

\ B 

e 

tf 

tf 

il 

tf 

tf 

tf 

a 

tf 

ff 

tf 

30 

Scine-et-Marne.... 

7,463,115 

7,441,450 

302 

21,605 

5,500 

2*400 

2,100 

2*400 

1*700 

3*150 

925 

3*460 

795 

670 

505 

31 

Scine-et-Obe...... 

28,314,000 

27,949,690 

2*330 

3G4,9JCi 

!«!,000 

20*400 

20,400 

24*000 

28*700 

26*000 

7,850 

20,880 

6,225 

5*240 

2*515 

32 

Somme...... 

3,227,300 

3,220,415 

231 

6,895 

3,000 

400 

300 

200 

* 400 

350 

350 

000 

255 | 

380 

650 

33 

Vosges. .. 

1,259,800 

1,259,765 ■ 

1 

35 

JT 

a 

tf 

tf 

tf 

tf 

tf 

20 

15 

tf 

ff 

34 

Yonne... 

717,840 

715,965 

230 

1,875 

JT 

u 

tf 

200 


tf 

150 

360 

45 

120 

1*000 


Totaux .. 

110*750,000 

il 0,074,500 

7,006 

675,500 

332,000 

34,800 

45,009 

52,400 

57,000 

56*050 

20,400 

36.820 

14,100 

16,140 

12,790 
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Annexe n° 19 . 


SITUATION AU 30 NOVEMBRE 1876 

des ressources créées par les communes pour solder leurs dommages de guerre . 



RESSOURCES CRÉÉES EN 

VERTU 


-—- i 

Ml ^ * 

-■-. 1 

DÉSIGNATION DES DÉPARTEMENTS, 


UMUTOMSÀTJOHS 



1IB DECRETS. 

prefectorales. 

TOTAL! ï r 


fr. C- 

O. e. 

fr. c. 

Aisne.. .... 

3,262,901 00 

452,857 00 

3,715,758 00 1 

Ardennes.... 

2,244,213 15 

1,305,695 30 

3,549,009 01 

Aube. .... k ...... , 

3,442,988 00 

548,166 00 

3,991,154 00 

Calvados ..................................... 

95,033 60 

38,011 46 

133,045 06 

Gliûr .... 

a 

33,791 30 

33,791 30 

Côte-d'Or....... 

638,572 00 

2,059,116 00 

3,297,038 00 

Doubs ...... 

205,647 00 

1,121,364 09 

1,327,011 09 

Eure.... 

489,909 G0 

1,741,324 34 

2,231,203 34 

Eure-et-Loir ........ 

3,393,460 üi 

1,155,621 89 

3,549,081 90 

Indre-et-Loire... 

2,332,427 76 

863,728 78 

3,196,150 54 

Jura..... 

203,225 00 

1,173,242 01 

1,436,467 01 

Loir-et-Cher.... 

L000.511 00 

S9.653 09 

1,099,164 09 

Loiret ... 

5.753,190 00 

1,021,748 00 

6,774,938 00 

Marne....... 

6,882,907 96 

909,691 53 

7,702,599 49 

Marne ( Han te- J .‘ . * 

9,790 75 

2,228,564 27 

2,238,361 02 

Mayenne.... 

// 

40,058 00 

40,058 00 

Meurthe-et-Moselle....... 

4,154,502 00 

3,379,668 00 

7,534,170 00 

Meuse.. 

2 S 285,057 32 

5,399,2)6 68 

7,084,274 00 

fièvre.... 

a 

a 

n 

Nord 

441,074 00 

108,689 00 

550,363 00 

Oise. ......... 

1,509,319 00 

2,028,004 70 

3,537,073 70 

Orne ....... ... 

1,151,500 36 

231,764 01 

1,383,264 37 

Pas-de-Calais.............................. 

102,043 00 

94,052 00 

190,095 00 

Rhin ( Haut-),.... 

n 

85,050 00 

S5,059 00 

Saône ( Haute- .*.... 

142,351 70 

2,719,444 92 

2,861,796 62 

Saône-et-Loire. ............ J..... *. 

a 

a 

» 1 

Sarthe 

2,650,710 00 

391,706 00 

3,042,422 00 

Seine, .. 

« 

a 

a J 

Seine-Inférieure........ 

6,075,006 00 

1,131,043 00 

7,806,709 00 

Seme-eUMarne .* 

0,411,272 70 

319,174 00 

0,730,446 70 

Seiue-et-Oisc....... 

7,889,990 31 

871,002 22 

8,761,592 53 

Somme .. .......... . 

6,339,650 00 

043,996 00 

6,983,652 00 

Vosges...... .. 

a 

4,052,464 57 

4,052,404 57 

Yonne.. 

976,905 00 

819,018 00 

1,795,923 00 

Totaux .....* 

09,753,895 02 

37,059.385 12 

107,413,281 34 W 

[*) Ccllr somme représente le montant de* emprunts cl le produit dci importions extraordinaire* appliques au payement des dettes communales. 
























































































































RÉPARATION 


DES DOMMAGES RESULTANT DE L’INVASION. 


ANNEXES. 


T MODÈLES. 
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Annexe n° 20. 

* 


DOMMAGES RÉSULTANT DE L’INVASION. 


EXÉCUTION DE LA LOI DU fi SEPTEMBRE 187 L 


FAITS ANTÉRIEURS AU 3 MARS 1871. 


TABLEAU A. 
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DÉPARTEMENT 


429 — 


(l) CANTON 

État indiquant les contributions de guerre, les réquisitions, soit en argent, soit mf c - ^ es amen ^ es et ^ es dommages matériels subis pendant l’invasion 


Tableau A, 


S l Cf . — Faits antérieurs 




DÉSIGNATION DES CO J] ai Ü N ES ( a )* 


MONTANT 

DES IMPÔTS, 
conirthulicms 
et amendes pa j t's■ 


Total général par canton. 


DIVISION DES SOMMES PORTEES 

DANS LA COLOMBE ). 


Montant des gamma* 
(jaî 

seront rastilutfes 
eu 

execution de T article 5- 


MoiiUut des si i lu tu es 
ne donnant droit 

fJll T si 

u u d« d Oui in S gu 1 1 tin ï , 


MONTANT 

des 

MQUismonsiir iutche 
jusliGÉci. 

\ . 


HÀRS <871. 


^PENSES 
ULlîlYES 
h togeiseiiL 
H li nourriture 
Ifj troupes- 


MONTANT 

UES HOMMAGES 
ruse Unut 

de vols , J'incendies , 
de faits do guerre, 
de l'accupadou 
des troupes. 


TOTAL GÉNÉRAL, 

Col, 3 , à , 5 «t G. 

? 


OBSERVATIONS. 


Arrêté à la somme de 


(l) On se servira du mime modèle pour la récapitulation générale ; on sô bornera à substituer ie mot dcparirmenl au mol «wtpn. 
{ 2 } Pour la récapitula lion générale, on remplacera te mot commune par le mot canton. 


, le 187 

Les Membres de la Commission départementale, 
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Annexe n° 21. 


DOMMAGES RÉSULTANT DE L’INVASION. 


EXÉCUTION DE LA LOI DU 6 SEPTEMBRE 1871. 


FAITS POSTÉRIEURS AU 2 MARS 1871. 


TABLEAU B. 

i 

















DÉPARTEMENT) 


Etat indiquant les contributions de guerre, les réquisitions, soit en nature, {tnarfji 


^ 2. — Faits postéhieubs i mars 


DESIGNATION DES CANTONS. 


TpTAL GÉNÉRAL pour le départèrciCRt. 


NO&UÎRE 

J# 


CO^DH SE& f 


impots, 


CÛÏfTIUllDTIOtS 


ampnd^s jray^s. 


LOGES! EN T, 


NOURRITURE 


nsi Tnoom* 


AVANCES 

«IWj 
en uiliei:| lt-iï 
dt l'ortidc Ui 
■ t j h ce nve miu.n 
du 11 mon, 

4 


SpîTlON 


Arrêté à la somme de 
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Annexe n° 22 . 


Département d 


DÉDOMMAGEMENT AUX VICTIMES DE LA GUERRE. 
' fExéculion de lu loi du 6 septembre 1871.) 
N n -- F" 


M, le Trésorier payeur générai payera au porteur, le 
à août 1872 , la somme rie 

Le Préfit, 



Vu bon ii payer par le percepteur de 


Département d 


DEDOMMAGEMENT AUX VICTIMES DE LA GUERRE. 
(Fjxëcotion de la loi du G septembre 1871.) 

— p 

M. le Trésorier payeur général payera au porteur, le 
5 mai 1872 , la somme de 

Le Préfet, 



Vu bon à payer par le percepteur de 
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Annexe n° 23 . 


MI NI S T È R E I ) E L’J N T É RIE L R. 


DIRECTION DE L’ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE. 


Département d 

(Lois des 6 septembre 1871 et 7 avril 1873. 


ETAT N O MI N ATI K 


DES 


CONTRIBUTIONS DE GUERRE, RÉQUISITIONS EN ARGENT ET EN NATURE 

ET DOMMAGES MATÉRIELS SUBIS PENDANT L’INVASION, 


RÉPARTITION DÉFINITIVE DES INDEMNITÉS. 


Nota. La présente formule devra être adoptée sans 
modification h 1*exclusion de toutes autres. 
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Annexe n u 24 . 


VILLE UE PAniü- 


TRI SOU PUBLIC. 


RÉPARATION DES DOMMAGES 


CAUSÉS 


PAR LE SECOND SIEGE DE PARIS ET PAU 1 / INSU DRE CT J ON PG I 8 lIAflS I 87 l 
{Lots îles j avril «L 26 juillet 183$. ) 


BON DE LIQUIDATION 

AU PORTEUR 

N° 

de cinq cents francs 

REMBOURSABLE AU PAIR, 

an moyen (le 5 i tirages semestriels» dont ïc 1" a l’échéance duao septembre iSyS, 
rapportant 25 jjîdjves oYnteb^Tj, 
payables, par moitié» les 20 avril et 20 octobre de cbaqne armée, 
à partir du 20 octobre 1S70* 


Les intérêts du présent Bon de liquidation » de même que le capital à 
rembourser par suite des tirages au sort, payables AU PORTEUR 
a Paris ad Trésor public, et dans les départements aux Caisses des 
Trésoriers payeurs GÉNÉRAUX et des Receveurs des Finances» seront 
imputes sur l'annuité de 9 , 680,848 fr. 80 cent, affectée par la loi du 
7 avril au service de l'intérêt et de l'amortissement en 36 ans de la 
somme de cent quarante millions. 


Paris » le 


Le Préfet de la Seine, 


VU : 


Le Contrôleur central du Trésor public. 


Le Caissier Payeur central du Trcsor public. 


JftMlîi dtf Frfliwcn. J 

DOS DT LIQÜÏDATIOX 
en ifriu ddiLoî 
dti aü juillet i $7 3. 

N* 

SO octobl-P 1 3 r|B. 
r.fjurfhjf Dl U m, DO C. 

lTijùf, J 4 t PtMittW. 

BOX DE LieniDAYIOS 
ertfû ™ vertu -de le Lai 
du a fi juillet 

N* _ 

aO avril i&ga. 

coupon dd 12 r«, &0 C. 



lEinüf. dci Finiae^, ^ Q 

BOX DR UQUïfi.VTlOX 
cri.; en Ytito de 3 n Loi 
du ^6 juillet p S7 3 . 

20 Avril i&gS. 
êopfou dd 12 rh. &0c. 

ATi,«i>t du Fïmmtmt, ' j 7 

BOS DE LlOtJIDATIOX 
crû en vtilu de 3 e Loi 
du a & juillet 1873. 

ft s 

30 oatAlire tfly:. 
toui'oi de 12 fh. LO c. 
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tadleau 

D’AMORTISSEMENT DES BONS DE LIQUIDATION 

EN 51 SEMESTRES. 





Tfourr-c 

DATES 


: 

ÜOM' 

HQltlUlI 

DATES 




E.JIE 

de 

Boas 

(tei 



lf. r. 

de 

Bons 

de* 


DATES 

du 

jost 

les 

ÉCdéAttCEl 

S 

DATES 

de 

dent 

le* 

àcifjLffCK» 

1 



airîfli 

numéros 

ri «ni 

de jt□ veinent 

H , 

n 

*4 


lérier 

ou sueras 

étant 

de ]>üjemunt 




de 

larlU 

des 

£4 S 


de 

leftii 

des 

U3 * 

P 1 

S « 

O - 

de J 


100 

à 

ml 

tirage* 

SGHl 

rtmboaf. 

Bons 

nutlnuiiblu 

6 Z * 

P u. 

S n 

O | 

dej 

199 

à , 

aux 

tirages 

sont 

rembour- 

Eena 

re tuLeursaliles 

C' 

-■U 



«i. 

aille! 

3(13 

et 

«fi 


ta- 

saMea 

aux 

4l 

n 

13 

K 

Tl IA CEI, 

lr«lni 

éçlwn- 

des CDiipam ! 

S 

E 

iiuaii- 

traire 

écLéan- 

ce* 

des eoapom 




delà 

i* 

d'inidrêt 



de la 

d« 

d'intérêt 




roue- 

p't*’ 

tüÈQl. 

seueifiiEl. 



IODE, 

pa 7 a- 

meal. 

" semestriel. 

1 ". 

1D sept. 1 

ia 7 3* 

S7 

1.70Q 

ÎO Qtt. 1873. 


Repart.+, 

009 

22,000 


%*. 

îD mars i 

i*74- 

SS 

2.800 

aa avril 18 7 4. 

97* 

ao sept. 1SB0. 

52 

' 5,200 

a 0 net. 1440. 

3\ 

30 sept. J 

S 7 4, 

39 

2,900 

au oel. i 4 7 4. 

18*. 

ao ma» 1887. 

53 

3,300 

au avril 18 B 7 . 1 

4% 

3(ï mûrs 1 

i( 7 5. 

30 

3.000 

ao iiril i4 7 S. 

S9*. 

ao *epl. 1887,' 

55 

&,S 00 

ao es et. 1887. 

6 *. 

ao sept. : 

lS 7 5. 

30 

3,000 

ïo att, tîjS, 

30». 

10 mari 18 8 S . 

55 

5,600 

30 avril i&flS. 

fi*. 

an mars 

if!jS‘ 

31 

3,100 

ao avril 1876. 

31». 

ao sept. i8S£. 

54 

5,800 

50 oet. 1448. 

7** 

30 »pt. 

i e 7 c. 

39 ' 

3.Î0O 

ao ntl. 1 .4 7 Or 

32». 

ao mors 1 &8 f>- 

59 

5,900 

ao avril 144g. 

4 e . 

ao ma» 

i* 77- 

33 

3,300 

ao avril 1877. 

33*. 

40 sept. >889. 

fit 

5,100 

ao net. iBBg- 

9 e » 

30 Itpl. 

■8 77- 

33 

3.300 

ao oel. 1 S;j, 

34 e . 

ao ma» tSgo. 

62 

4,100 

ao avril iggq. 

10 *. 

aç mars 

■ A 7 3- 

as 

3.500 

au avril 1878. 

35*. 

a □ sept, iBgo- 

04 

S.4fiQ 

30 oet. 1890. 

II e . 

a o iEjrt. 

iS 7 4. 

33 

3,500 

70 oct. 1S7B. 

30*. 

30 mars 1 3 g. 1. 

95 

Û,5Q0 

40 avril i Sj] . 

ISO 

ad ma» 

ifi 79 . 

35 

3,000 

ao avril >879, 

37*. 

a O sept. îBgt. 

57 

0,700 

36 OCt* ]491. 

18*. 

30 iGpt. 

ie 75 . 

37 

3.700 

ao OeL 1S79. 

34». 

40 ma» 1893, 

û9 

fi, 900 

ao avril 189 a. 

140 

30 mnrs 

i486. 

34 

3.400 

ao avril 18S0, 

30*. 

ao sept. i4fla r 

70 

7.000 

46 «et. 1491 . 

ISO 

30 înpt. 

i 84o. 

30 

3.900 

ao oel. sSao. 

40», 

ao mars 1898- 

72 

7.Î22 

30 avril 1898. 

160 

ao nn an 

isas. 

40 

4,000 

ao avril 1 Bfii. 

41*. 

ao aflfiL. iSg3. 

74 

7,420 

ao ect, ]Sg3. 

17*. 

30 aopE, 

iS0i. 

41 

4.100 

aâ gel, iSSl. 

■42«. 

aO mars 1835, 

70 

7,C00 

ao avril 1 Bgft. 

is». 

30 iriùri 

i 483. 

42 

4,200 

a O avril i43a r 

43». 

ao sept. iSg/i- 

77 

7,700 

36 «et. 189 i. 

ho 

ao s«pi. 

i4fia, 

43 

4,300 

ao ott. iSSa, 

44*. 

ao mars lS 9 5. 

80 

8,009 

au- avili 1893- 

aoo 

a o mars 

Ifiaa, 

44 

4,400 

ao avril 13 3 3 . 

45* 

id sept. 1835. 

SI 

8,100 

40 eet. 1896. 

SI». 

ao «pt. 

a aS3. 

44 

4,500 

an uct. s 443. 

40 e , 

40 mars 183 0. 

4-1 

, 4,300 

an avril 1896. 

32 =. 

aO mon 

i8S4 

4 G 

4,000 

30 avril a S 44. 

47». 

40 avpt. i 8 hjC i. 

45 

, 8,690 

36 oc!. 1 5gfi. 

130 

30 aepl. 

■ 444 

■ 47 

4,700 

' 30 ntt. 188 4, 

48», 

ao ma» 1837. 

81 

' 4,700 

30 avril iâg 7 . 

' , 140. 

30 ma» 

t8S5 

. 43 

4.80 G 

1 aû avril iSSü, 

49 e . 

. aq iepl. 1897. 

91 

1 0,000 

36 aetr « 897 , 

350 

3 0 sept. 

>885 

50 

S, 001 

1 *0 «et. i4fiâ. 

30* 

. 4 0 ma» 1838 , 

fi! 

S 2,200 

1 ao avril 1B98. 

160 

30 ma» 

. lSË6 

, SI 

5,1(H 

1 30 avril i S 8 G - 

51» 

. aO *epL i S g B 

fi ' 1 

i 9.40C 

1 5D «et. 1898 . 


A tfrpOrLrr, 

. 990 

> 00,001 

1 


Totau ►.. 

. 2,771 

3 277 30( 

3 




s O avril 1893 . 
coaron dæ L 2 ru. 59 £- t 

BON DK LIQUIDATION i 

e ri é en vertu de la Lui 
du 3 5 juinsla 87 3. 

38 

36 cetobte (898 . 

LOCPÛW ÜK 12 rn. 69 Cm 

]QN DT. 1.1 OUI DATION 
créé en Vertu de lu L«î 
dm a 2 juillet * 87 3 - 

51 



36 Délabré 1891 - 
toSfos 6 E 19 rit. 59 C. < 

BON DK L 1 Q 01 B ATI OK J 
créé en vertuda te Loi 
du a 0 juillet 3.873. 

37 

36 avril 1898 . 
lOL'rna SE 12 F5. 50 6 . 

BON DE UQIIIJIATlOîi 

Créé en vertu de U I,oi 
do afi juillet i8 7 3. 

50 









* 
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toÈSOR PUBLIC. 




i DE L'INTERIEUR. 


J DK LIQUIDATION 


SÛO frfmcs. 


V 


ISDEJINITÊj 

PLU RÉPARATION 


DES DOMMAGES 

CAPtf* 

ME LMKVASi OJÏ* 


^idu 7 avril 1873, 
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Annexe n° 25. 


TRÉSOR PUBLIC. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR. 


RÉPARATION DES DOMMAGES 


CAUSÉS PAIS LM IN V A SI O N. 


( Loi du 7 avril a $73. ) 


BON DE LIQUIDATION 

N° 

de cinq cents francs 

REMUOURSABLE EN VINGT-SIX ANNUITES» 

par termes semestriels égaux (le douze francs cinquante centimes , 
comprenant l'intérêt et l'amortissement n 5 p. o/a. 


Les intérêts du présent Bon de liquidation de même que le capital 
à amortir» sont' payables a Paris au Trésor public, et dans les dépar¬ 
tements aux Caisses des Trésoriers payeurs généraux et des Receveurs 
des Finances, les i5 janvier et i5 juillet de chaque année* 

Versailles, le 1874* 

Pour le Mmîntre de l'Intérieur tl pur délégation : 

Le Conseiller d'Etat, 

DIRECTEUR a E LA DM IN IS TUA TlOiï fl KF A RTE ME N TA LE 
ET COMMUNALE t 


VU 


Le Contrôleur central du Trésor public, 


Le Comité Payeur central du Trésor public, 


52 

La de uni-a h nuit? 
échéant 

le 1 5 jüfrvier 1 890 
ne pourra être payée 
que sur la remise 
du prêtent titre. 












" 

] 


































41 

ifim'trJrt Ut rimtiritar. 

BON UK I.IOniHiTJOX 
er** CEI TBrfn de 1* lui 
du 7 avril i B 7 3. 
cocrus se la Fü,. 50 C. 
cui-UhlilTt 

au iBjtiLÎIel 1 B . 

ft* _ 28 

ititlnfn Ut ri*T4ir*r. 

bon DK liquidation 

cri* eu ïfrt'i de 3 a |q! 

du 7 a-rfil s&"3. 
coure n de l a ru. 5o c . 

1>KV9 -XTH D BTC 

nu s B janvier 1SB7, 



K*_ 40 

tlinltlirt dt {‘Iniiriemr, 

BON DE LIQUIDATION 
créé en Terlti dr îa Toi 
du 7 avril 1973. 
e ut po s de 1 a ns. 5& C. 

bu s & janvier 189L 

N» 9/ 

JHdtir*JV t‘ Ttiririt\ir. 

SOS BE LIQUIDATION 
CTitfn vérin de 3 b loi 
dq 7 A*xJI J“i- 
CüfPOK DE 11 Fil. 60 C. 
DiilUnitlil 

bu 1B juillet iW. 

■ 

- 


56 , 
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Annexe n° 26. 


CAISSES CENTRALES 

DU 

TRÉSOH PUBLIC. 


IHüEMïUTÉ iLLüllÉ C 
mil 

DEP A HT EME STS ENVAHIS. 

(Loi du 7 avril 1873 
et Décrût du !to mûri i S74- } 


F. 25. 


TALON DU CONTRÔLE. 



es 

O 

czî 

« 

es 

r 

^3 

» 



CAISSES CENTRALES DU TRÉSOR PUBLIC. 


INDEMNITÉ ALLOUÉE 


AUX DÉPARTEMENTS ENVAHIS. 

w 

(Loi du 7 avril *87$ et Décret du ao mari 187^,) 

m 

CU> 

— t 


CS 

ftl _i 1? — — 

Il - m. § " _5 

» 

DON IIK LIQUIDATION PROVISOIRE 

eu 

DE 

CS 

0 

« 

vingt-cinq francs 

au Porteur. 

CS 

- - 

E- 1 

Les Bous définitifs étant de Cinq cents francs, 

P 

d 

les titres provisoires ne peuvent être échangés à 

C/3 

CS 

la Caisse centrale du Trésor» a Paris, ou dans les 

Trésoreries générales et les recettes particulières 

-S 

des départements, qu’à la condition d'être réunis 

•<! 

en nombre suffisant pour former ladite somme de 

E-t 

Cinq cents francs* « 

ÉS 

H 

Artiçh 2 

O 

de bi loi du 24 avril 1 S 33 < 


— 

C/3 

Les Bon* finis par le Cahier 

t=3 

central du Trésor public u'engi- p * 1 n 

goront le Trésor quWtiot qo’iTi T 10 i 

C/3 

auront e!o délivré? sur des for- _ 

!/3 

mules A la feu cl révolu? du visii Le ( iülSStC !' JPüyCttï' Central 

— 

du conlrDl a, du Ti ré$OT p uhlic , 

< 


O 

Vu Au contrôle 
sous le mémo numéro r 


Le Contrôleur centrait 





CAISSES CENTRALES 

OU 

TRÉSOR PUBLIC. 


injïeusijÉ ai.lotiÈi: 

a ut 

DE PARTE MENTS E N VA 11J S. 

( Loi du 7 avril 1 S 7 3 
et Décret do 20 mars 1S7A.) 


F. 25. 


SOUCHE. 


ota* Aux termes de l'article 3 du décret du 20 mars 187/1, les Bons provisoires étaient de 5 francs » 10 francs, 10 francs» 
20 francs, 2 5 francs* 5 o min es, 100 francs, 200 francs» 3 00 francs et h 00 francs* 
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EXTRAIT 

DU 

DÉCRET DIS PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

E!ï DATE DU 20 MARS 187 ^. 


ART. 2- 

Les Bons de liquidation seront de cinq cents 
francs. 

art. 3. 

Toute fraction de liquidation inférieure ïi cinq 
cents francs sera payée en Bons provisoires portant 
jouissance du i er janvier 1873 ; touLefois, les an¬ 
nuités allé renies à ces Bons provisoires ne seront 
exigibles quaprès réunion en titres de cinq cents 
francs. 

Les Bons provisoires serontjde cinq francs, dix 
francs, quinze francs, vingt francs, vingt-cinq 
francs, cinquante francs, cent francs, deux cents 
francs, trois cents francs et quatre cents francs. 





















Annexe n° 27. 


DÉPARTEMENT MINISTÈRE UE L’INTÉRIEUR. 

cl - 


AlinON DISSEMENT 

d 


CANTON 

d 


COMMUNE 

ri 


DIRECTION 

DE L'ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE ET COMMUNALE* 


ÉTAT DE RÉPARTITION 

des indemnités allouées en vertu de la loi du 7 avril 1873* 



NUMEROS 

(Tordre. 

désignation 

des 

PARTIES PRENANTES. 

a 

montant 

<k 

r/lSDBHSITB 

accordée. 

3 

NOMBRE 

de 

titres 

définitifs 

de 

500 frtnes 
h 

remettre 

aux 

intéressés- 

4 

NOMBRE DE BONS PROVISOIRES 

À REMETTRE AUX INTÉRESSÉS 

ÎÔ 

dé 

40G f * 

5 

de 

300 f . 

6 

de 

200 f . 

7 

de 

100L 

a 

de 

50 f . 

9 

de 

25 f . 

ÎO 

de 

20 f . 

I I 

de 

I 5 f . 

îa 

de 

io r , 

l 3 

de 

5 *. 

U 


Totaux .... 

/ 












* 















Le présent état, s'élevant à la somme de 
arrêté par le Ministre de l'intérieur. 

Versailles, le 

Pour le Ministre de l'Intérieur : 

Le Conseiller d’Êtal, 

Directeur de l’Administration départementale et communale, 
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Annexe n° 28. 


LETTRE D’AVIS AUX INDEMNITAIRES. 


DÉPARTEMENT d 


COMMUNE ti 


DOMMAGES RÉSULTANT DE L’INVASION. 

( Loi du 7 avril 1873 cl décroîs des 7 février et >0 mars 187/1.) 


(NUMÉRO D'ORDRE DE L’ÉTAT DE RÉPARTITION : 


) 


M. 

Vous êtes informé que, sur la proposition du Conseil général du départe¬ 
ment;, M. le Ministre de l’Intérieur a réglé à • ' l’indemnité 

qui vous est accordée pour les dommages que vous a occasionnés l’invasion. 
Cette somme vous sera payée en bons de liquidation. 

Vous êtes invité à retirer les titres h la caisse du percepteur de votre com¬ 
mune, qui vous les remettra sur le vu de la présente lettre davis, que vous 
devrez signer en sa présence. 

Le Préfet, 


Jé déclare avoir reçu les ilires mentionnés 
ci-coiitre« 


, le 


1 S 7 4. 


A 
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Annexe n° 29. 

CHEMISE POUR REMISE DES TITRES AUX INDEMNITAIRES. 


PERCEPTION (I 

COMMUNEd 

DÉDOMMAGEMENTS AUX DÉPARTEMENTS ENVAHIS. 

Numéro d’ordre de Tétait de répartition : 


M. 


Monlant de Tmdemmté : F, 


indemnitaire. 


DÉTAIL DES BONS DE LIQUIDATION. 

Bon définitif de Soc/, n fl 
Bon provisoire de /ioo, n° 


3oo> n* 

50P, n 15 


lûo,n 

— 5 o, n° 

— 25 , 1 ^ 

— ào, n° 

— i 5 , n* 

-—■ ] o , n° 

— 5 , n ft 


Total égal. 


Date de la remise des bons : 
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Annexe n° 30. 


MINISTÈRE 

DE L1NTÉBIEUB. 


DIRECT] ON 

lîK 

L'ADMINISTRATION 

DÉPARTEMENTALE 


ET 

COMMUNALE. 


LETTRE D’ A VIS N" 


/ ÉTAT DES RESTES A PAYEE 


) 


VALEURS REPRÉSENTATIVES 

DE 

PAYEMENTS EFFECTUÉS POUR LE COMPTE DE LA CAISSE CENTRALE, 


DÉPENSES 

A IMPUTER AU COMPTE : liEUQUAT DV FONDS DE DÉDOMMAGEMENTS 
AUX VICTIMES DE LA GUEIUiE. 



Vu 130 N À PA Y EU t 

Pour le Directeur général 
de la 

Comptabilité publique : 
Le Sous-Directeur, 


M 


indemnité de 


Versailles, le 


187 


, je vous informe qui! vous a été accordé une 


pour les dominaqes que vous avez éprouvés pendant la querre. 

Pour acquit de la somme ‘ . , . 

ci-dessus énoncée, (dette somme vous sera payée, au vu de la présente lettre davis cl sur 

Paris, le 187 . votre acquit, il la Caisse centrale du Trésor public, à Paris (Palais du 

/.ouvre). 

/ * 

La présente lettre d'avis sera ddmisc en dépense par la Caisse centrale, 
au débit du compte : Reliquat du lotie]s de dédommagements aux 
victimes de la guerre. 

Pour le Ministre de Éln té rieur et par délégation ; 

Lu Conseiller cPElat, 

Directeur de l'Aclmînisiration départementale et communale, 

Nota, Cette lettre d’avis 
est payable cinq jours 
après sa date. -— Elle est 
exempte dit timbre. 


M 
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Annexe n° 31. 


MINISTÈRE 

DU L’INTÉRIEUR. 


/ ÉTAT DES RESTES À PAYER 

V 


) 


DIIVBCTÏON 

t>E 

L A I) M ï NIS T H À ï IÜ N 

DÉ P AHTEMENTÀ LE 
HT 

COMMUNALE. 


ETIRE D’AVIS A" 


VALEURS REPRÉSENTATIVES 

DE 

PAYEMENTS EFFECTUÉS POUR LE COMPTE DE LA CAISSE CENTRALE, 


DÉPENSES 

A IMPUTER AU COMPTE : RELIQUAT DU FONDS DE DÉDOMMAGEMENTS 
AUX VICTIMES DE LA GUERRE. 


F. 



{Lois des 6 septembre 1871 ci 7 avril iSyS.j 


Vu son À payer : 

Pÿur Je Directeur général 
fie la 

Comptabilité publique t 
Le Stms-Directcur, 


M , 

indemnité de 


Versailles, le 


187 


, je vous informe quil vous a été accordé une 


Vu bon a payer par le 
Percepteur d 


Le Trésorier général , 


Pour acquit de la somme 
ci-dessus énoncée- 

A 

le 187. 


Nota. Cette lettre d’avis 
est exempte du timbre. 


pour les dommages que vous avez éprouvés pendant ta guerre* 

Cette somme vous sera payée, au vu de la présente lettre d’avis et sur 
votre quittance, par le Trésorier Payeur général du département d 

, ou j avec son autorisation , par te percepteur de 

votre résidence. 

La présente lettre d’avis sera adressée par le Trésorier général , à titre 
de valeurs représentatives, à la Caisse centrale du Trésor, qui en fera 
dépense au compte : Reliquat du fonds de dédommagements aux 
victimes de la guerre. 

Pour le Ministre de Plntérieur et par délégation : 

Le Conseiller cl/Etal, 

Directeur de l'Administration départementale el communale. 


M 
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Annexé n° 32 . 


MINISTERE 

DE LÏNTÉRIÉLR, 

direction 

DE 

L'ADMINISTRATION 

DÉPARTEMENTALE 

BT 

COMMUNALE. 

LETTRE D'AVIS N° 

F. 


VALEURS REPRÉSENTATIVES 

DE 

PAYEMENTS EFFECTUÉS POUR LE COMPTE DE LA CAISSE CENTRALE. 


DEPENSES 



À IMPUTER AU COMPTE : RE VERSEMENTS EN NUMÉRAIRE SUR BONS DE LIQUIDATION 
, (DÉDOMMAGEMENTS AUX VICTIMES DE LA GUERRE). 

(Lois des 6 septembre 1871 et 7 avril iS 7 3 r — Décret du 7 février 1874.} 


Vu BON A PAYER : 

Pour le Directeur générai 
de la 

Comptabilité publique ; 
Le Sms-Directeur, 


M 


indemnité de 


Versai H es, le 



y je vous informe (fini vous a été accordé une 


Pour acquit de la somme 
ci-dessus énoncée, 

Paris , îe 187 


pour les dommages que vous avez éprouvés pendant la guerre. 

Cette somme vous sera payée, au va de la présente lettre d’avis et sur 
votre acquit, à la Caisse centrale du Trésor public, à Paris (Palais du 
Louvre). 

La présente lettre d’avis sera admise en dépense par la Caisse centrale, 
au débit du compte : Reversements en numéraire sur bons de liqui¬ 
dation. 


Pour le Ministre de l’Intérieur et par délégation : 

Le Conseiller tVÈ ta l, 

Directeur de l'Administration départementale et communale. 


Nota. Cette lettre d’avis 
est payable cinq jours 
après sa date, — Elle est 
exempte du timbre. 


M 


58 
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Annexe n° 33. 


MINISTERE 

DE L'INTÉRIEUR, 


DIRECTION 

DE 

L’ADMINISTRATION 

DÉPARTEMEN TALE 


VALEURS REPRÉSENTATIVES 

DE 

PAYEMENTS EFFECTUÉS POUR LE COMPTE DE LA CAISSE CENTRALE. 


COMMUNALE, 

LETTRE D’AVIS N° 

F, 



DÉPENSES 

A IMPOT E B. AU COMPTE: REVERSEMENTS EN NUMÉRAIRE SUR BONS DE LIQUIDATION 
(DÉDOMMAGEMENTS AUX VICTIMES DE LA GUERRE,) 

(Lois des 6 septembre 1871 et 7 avril 1873» — Décret du 7 février 187^-) 


Vu BON A PAYER : 

Pour le Directeur général 
de la 

Comptabilité publique : 
Le Sous-Directeur, 


Versailles, le 


tS 7 


M 

une indemnité de 


, je vous informe qu'il vous a été accordé 


Vu bon h payer par le 
Percepteur d 


Le Trésorier général, 


Pour aequitde la somme 
ci-dessus énoncée. 

A 


1 87 


pour les dommages que vous avez éprouvés pendant la guerre. 

Cette somme vous sera payée, au vu de la présente lettre d'avis et sur 
votre quittance, par le Trésorier Payeur général du département d 

, ou, avec son autorisation, par le percepteur de 

votre résidence, 

La présente lettre d’avis sera adressée par le Trésorier général , à litre 
de valeurs représentatives, à la Caisse centrale du Trésor, (pii en fera 
dépense au compte : Reversements en numéraire sur bons de liqui¬ 
dation. 


Nota. Cette lettre d’avis 
est exemple du timbre. 


Pour le Ministre de l'Intérieur et par délégation ; 

Le Conseiller d'Etat, 

Directeur de l’Administration départementale et communale. 


M 


58 . 
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Annexe n° 34. 


MINISTÈRE 

DE L’INTÉRIEUR. 


^ ÉTAT DES RESTES À RAYER j 


DIRECTION 

DR 

L T ADMINISTRAT J ON 

DÉ PA [ITEM ENTA LE 

ET 

COMMUNALE. 


VALEURS REPRÉSENTATIVES 

DE 

PAYEMENTS EFFECTUÉS POUR LE COMPTE DE LA CAISSE CENTRALE, 


LETTRE D’AVIS N° 


DÉPENSES 

À IMPUTER AU COMPTE ; RELIQUAT DES INDEMNITÉS AUX DÉPARTEMENTS 
ENVAHIS s PAYABLES EN BONS DE LIQUIDATION. 


F. 



(Lois des 6 septembre 1871 et 7 avril 1 S7 3 ^} 


Vu BON À PAYER : 

Pour le Directeur général 
rie la 

Comptabilité publique : 
Le Sons-Directeur , 


Versailles, ic 


187 


M , je vous informe qu il vous a été accordé en 

bons de liquidation une indemnité de 


Pour acquit de la somme 
ci-dessus énoncée, 

Pa ris, le 1 &7 


pour les dommages que vous avez éprouvés pendant la guerre. 

Les dires vous seront remis , au vu de la présente lettre d’avis et sur 
votre reçu t à la Caisse centrale du Trésor public s à Paris (Palais du 
LouvreJ. 

La présente lettre d'avis sera admise en dépense par la Caisse centrale , 
au débit du compte : Reliquat des indemnités aux départements 
envahis, payables en bons de liquidation. 


Pour le Ministre de l'Intérieur et par délégation ; 

Le Conseiller d'État, 

Directeur de LAdministration départementale et communale, 


Nota* Celle lettre d'avis 
est pnyahle cinq jours 
après sa date, — Elle est 
exempte du timbre. 


M 
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Annexe n° 35. 


MINISTÈRE 

DE L’INTÉRIEUR. 


^ ÉTAT DES RESTES À PAYER ^ 


DIRECTION 

DE 

L'ADMINISTRATION 

DÉPARTEMENTALE 

ET 

COMMUNALE. 


LETTRE D'AVIS N" 


VALEURS REPRÉSENTATIVES 

DE 

PAYEMENTS EFFECTUÉS POUR LE COMPTE DE LA CAISSE CENTRALE. 


DÉPENSES 

A IMPUTER AU COMPTE : RELIQUAT DES INDEMNITÉS AUX DÈPA&fÉMENTS 
ENVAHIS, PAYABLES EN BONS DE LIQUIDATION. 


F. 



(Lois des 15 septembre 1871 et 7 avril 1673.) 


Vu bqs À paver : 

Pour le Directeur général 
de la 

Comptabilité publique : 
Le Sous-Directeur, 


Versailles, le 


i 87 


M 

bons de liquidation 


, je do «s informe qu'il vous a été accordé en 
une indemnité de 


Vu bon à payer par le 
Percepteur d 

Le Trésorier général* 


Pour acquit de la somme 
ci-dessu3 énoncée. 

A 

le 187 


pour les dommages que vous avez éprouvés pendant la guerre. 

Les titres vous seront remis, au vu de la présente lettre d’avis et sur 
votre reçu, par le Trésorier Payeur général du département d 

, ou, avec son autorisation, par le percepteur de votre 

résidence. 

La présente lettre d’avis sera adressée par le Trésorier général, à titre 
de valeurs représentatives, à la Caisse centrale du Trésor, qui en fera 
dépense au compte: Reliquat des indemnités aux départements envahis, 
payables en bons de liquidation. 


Nota. Cotte lettre davis 
est exempte du timbre. 


Pour le Ministre de l'Intérieur et par délégation ; 

Le Conseiller d’Etat, 

D i r e c te 11 1 cl e TAdm in islrat 10 n d éparléme n t aie et co mm un ale, 


M 
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